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PRINCIPES 


DU 

DROIT POLITIQUE. 

-- 

première partie, 

OÙ l’oïT traite de l’origine et de la NATURE DE la société 
CIVILE J DE LA SOUVERAINETÉ EN GÉNÉRAL , DES CARACTÈRES 
QUI LUI SONT PROPRES, DE SES MODIFICATIONS ET DE SES 

parties essentielles. 


CHAPITRE PREMIER. 

C ontenant quelques réflexions générales et préliminaires , 
gui servent d introduction à cette première partie et 
aux suivantes* 

d ’• 1 -a société civile, ou le corps politique, passe avec 
raison pour la plus parfaite des sociétés, et à laquelle on a 
rfonné pour cela le nom Tétai par excellence. 

§ 2 . Cependant nous donnerons ici en substance quel¬ 
ques principes qui regardent la société naturelle et primi¬ 
tive, que Dieu lui-méme a établie, et qui est indépendante 
<ht lïiil humain. 


36 
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i u La société humaine est par elle-même et dans son 
origine une société <Tégalité et d’bdépendance* 

2° L’établissement de la souveraineté anéantit celte in¬ 
dépendance. 

5° Gel établissement ne détruit point la société naturelle. 
4° Au contraire 7 il sert h lui donner plus de force, 
g 5. Ainsi * pour se Jaire une juste idée de la société 
civile , il faut dire que c’est la société naturelle elle-même » 
modifiée de telle sorte 5 qu’il y a un souverain qui y com¬ 
mande f et de la volonté duquel tout ce qui peut intéresser 
le bonheur de la société dépend eu dernier ressort ? afin que 
par ce moyen les hommes puissent se procurer d’une ma¬ 
nière plus sûre le bonheur auquel iis aspirent naturel¬ 
lement. 

g 4* L’établissement des sociétés civiles produit encore 
de nouvelles relations entre les hommes ; je veux dire celles 
qu’il y a entre ces différons corps que Ton appelle états ou 
nations > et c’est ce qui donne iieu au droit des gens et a la 
politique. ^ 

g 5. En effet, du moment que les états sont formés, 
iïs acquièrent en quelque manière des propriétés person¬ 
nelles s et on peut en conséquence leur attribuer les mêmes 
droits et les mêmes obligations que l’on attribue aux parti¬ 
culiers , considérés comme membres de la société humaine : 
et il est bien évident que , si la raison impose aux particu¬ 
liers certains devoirs les uns envers les autres * elle prescrit 
aussi ces, mêmes règles de conduite aux nations ( qui ne 
sont que des composés d’hommes ) dans les affaires qu’elles 
pc uven t a voi r les unes a vec les a u très. 

g G. On peut donc appliquer aux peuples et aux nations 
toutes les maximes du droit naturel ? et la même loi qui 
s’appelle naturelle lorsqu’on parle des particuliers, s’appelle 
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droit des gens on droit des nations, lorsqu’on en fait l’ap¬ 
plication aux hommes 7 considérés comme formant ces dif- 
férens corps que l’on nomme états ou nations. 

g 7 . Pour dire là-dessus quelque chose de particulier, 
il faut remarquer que l’état naturel des nations les unes à 
l’égard des autres, est un étal de société et de paix; celte 
société est aussi une société d'égalité et d’indépendance, 
et qui établit entre elles une égalité de droit, qui les obligé 
à avoir les unes pour les autres les mêmes égards et les 
mêmes ménagemens; le principe général du droit des gens 
n est donc autre chose que la loi générale de la sociabilité, 
qm oblige les nations à la pratique des mêmes devoirs aux¬ 
quels les particuliers sont assujettis. 

§ b. Aussi la loi de l’égalité naturelle , celle qui défend 
de faite du mal à personne , et qui ordonne la réparation 
du dommage, la loi de la bénéficence , la fidélité dans les 
conventions, etc. , sont tout autant de lois du droit des 
gens, et qui imposent aux peuples ou à leurs souverains les 
mêmes devoirs qu’elles produisent à l’égard des parti- 

i ' 11 h i » 


§ q. Il est important de bien faire attention à la nature 
cl à ! origine du droit des gens , telle que nous venons de la 
représenter : il suit do là, que les maximes du droit des 
gens* u ont pas moins d’autorité que les lois de nature 


G ut .ivre raiaoq que Ilobbe» divise la ] oi naturelle „„ , oi nnt(lr[f , e de 
1 iiooime et loi naturelle des états. Les maximes, ajoute-t-il, de IW et 
de 1 aube sont précisément les mêmes; et comme tes états , du moment 
qu ,L sont formes, acquiérent, eu quelque manière, des propriétés per¬ 
sonnelles la même loi qui se nomme n(lt ureiU lorsqu'on parle des 
devons des partrenl^ s'appelle ^ ^ /Applique 

a " !T W 11 Un -dion. Mais i, faut en savoir fai ’J 

application accommodée aux sujets, et il est bien des cas où la loi ne décï- 

UJ d ^ at a é,at tomnle elle ferait de particulier A particulier. 

56. 
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elles-mêmes dont elles font partie , et qa’elles ne sont ni 
moins sacrées , ni moins respectables » puisque les unes et 
les autres ont également Dieu pour auteur, 

g io. 11 ne saurait même y avoir un autre droit des gens 
véritablement obligatoire , et qui ait par lui-même force de 
loi; car toutes les nations étant les unes à l’égard des autres 
dans une parfaite égalité, il est évident que , s’il y a entre 
elles quelque loi commune , il faut nécessairement qu’elle 
ait Dieu, leur commun souverain s pour auteur* 

g 11* Pour ce qui est du consentement tacite, ou des 
usages des nations , sur lequel quelques docteurs établissent 
un droit des gens , ils ne sauraient produire par eux-mêmes 
une véritable obligation : de cela seul que plusieurs peuples 
ont, pendant un certain temps , agi entre eux d’une certaine 
manière par rapport h telle ou telle a (faire, il ne s’ensuit 
pas qu’ils se soient imposé la nécessité d’en user toujours 
de même h l’avenir, et beaucoup moins encore que tous 
les antres peuples soient obligés de &e conformer à cet 
usage* 

g 12. Tout ce que Ton peut dire, c est que , dès qu’un 
certain usage ou une coutume s’est introduite entre des 
nations qui ont souvent des affaires les unes avec les autres , 
chacune d’elles est et peut être raisonnablement censée 
se soumettre à cet usage, si elle n’a pas expressément dé¬ 
claré quelle ne voulait pas s’y conformer dans l’affaire don t 

C'est l J art de rappliquer aux rapports des peuples, avec une ju&teS&e 
fondée sur la droite raison, qui fait du droit îles gens une science parti¬ 
culière* Yattei, disciple de Wolf, qui a donné à la doctrine de son maint 
plus de précision, de clarté et d’élégance, est un des auteurs les plus 
renommés de cette partie du droit* ïïous avons offert au public, Tannée 
dernière, une nouvelle édition du Droit des gens de Vattel, en un seul 
volume în-8% avec des notes. Elle est sortie des mêmes presses que cet 
ouvrage'ci, et nous y avons apporte les mêmes soins* 
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il s'agît ; c’est là tout l’effet que l’on peut donner aux usages 
reçus entre les nations, 

§ i 5 Cela étant * Ton pourrait distinguer deux sortes de 
droit des gens , l’un de nécessité, qui est obligatoire par lui- 
même et qui ne diffère en rien du droit naturel , l'autre qui 
est arbitraire et de liberté, et qui n’est fondé que sur une 
espèce de convention tacite , convention qui tire elle^méme 
toute sa iorce de la loi naturelle , qui ordonne*d’être fidèle 
à ses engagement. 

§ i 4 * Ce que nous venons de dire du droit des gens 
présenté aux princes qui gouvernent plusieurs réflexions 
importantes , entre autres que îe droit des gens n’étant 
autre chose dans le fond que le droit naturel lui-même, 
il n y a qu une seule et même règle de justice pour tous 
les hommes ; en sorte que les princes qui l’erifreigoent ne 
commettent pas un moindre crime que les particuliers, 
d’autant plus que leurs mauvaises actions ont pour l'ordi¬ 
naire des conséquences beaucoup plus fâcheuses que celles 
des particuliers- 

$ 1 5 , Une autre conséquence que Ton peut tirer des 
principes établis sur l’état naturel des nations et sur le droit 
des gens, c’est de se faire une juste idée de cet art si 
nécessaire aux conducteurs des nations 3 et qu’on appelle 
politique» La politicjue n est donc autre chose que cet 
art y cette habileté par laquelle un souverain pourvoit à 
la conservation, à la sûreté, à la prospérité et à la gloire 
de la naïion qu’il gouverne, sans faire tort aux autres peu¬ 
ples £ même en procurant leur avantage autant qu’il est 
possible, 

§ 16, En un mot, ce qu’on appelle prudence par rap¬ 
port aux particuliers, c’est ce que Ion nomme politique h 
l’égard des souverains; et comme cette mauvaise habileté 
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par laquelle on cherche ses avantages au préjudice des 
autres, et que Ton appelle astuce ou finesse , est condam¬ 
nable dans les particuliers ; elle ne Test pas moins dans les 
princes, dont la politique va à procurer I avantage de leur 
nation au préjudice de ce qu ils doivent aux autres peuples* 
en vertu des lois de la justice et de Fhumanité* 

§ 1 7. L’on comprend aisément par ce que Ton vient de 
dire de la nature de la société civile en général, qu entre 
tous les établissent en s humains , il n’y en a point de plus 
considérable, et que comme il embrasse tout ce qui peut 
intéresser le bonheur de la société humaine, son objet est 
d une très-grande étendue ; il est donc également impor¬ 
tant et pour les sujets et pour les souverains de s’instruire 
îà-dess us* 

S *8* Pour donner quelque ordre h toutes les matières 
qui ont rapport à ce sujet, nous les distribuerons en quatre 
parties* 

La première traitera de Forigine et de la nature de la 
société civile, de la manière dont les états se forment, de 
la souveraineté en général, des caractères qui lui sont pro¬ 
pres , de scs modifications et de ses parties essentielles* 

Dans la seconde on expliquera les diverses formes de 
gouvernement, les différentes manières d’acquérir ou de 
perdre la souveraineté, et les devoirs réciproques des sou¬ 
verains et des sujets, 

La troisième fera un examen plus particulier des parties 
essentielles de la souveraineté qui se rapportent au gouver¬ 
sement intérieur de letat , telles que sont Je pouvoir légis¬ 
latif, le pouvoir souverain en matière de religion , le droit 
d infliger des peines 5 et celui qu’a le souverain sur les biens 
renfermés dans l’état, etc. 

Dans la quatrième enfin, on expliquera les droits des sou- 
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verains à l’égard des étrangers ; on y, traitera do droit de 
la guerre, et de tout ce qui y a rapport , des alliances et des 
autres traités publics, et du droit des ambassadeurs* 

wv vvv wv il'Y'V ww m vvv\>% iw iw 1 tWWV vvv vw v\i\’ m v\ivw w v» /vvwv ^ \ s. \ r \j m ^ www 

CHAPITRE IL 

De l'origine des Sociétés dans te fait * 

§ i * La société'civile n’est autre chose que cette union 
d’une multitude d’hommes qui se mettent ensemble sous la 
dépendance d’un souverain, pour trouver sous sa protec¬ 
tion et par ses soins le bonheur auquel ils aspirent natu¬ 
rel (em en L * 

§ 9* Quand on demande quelle a été l’origijic de la 
société civile , cette question peut être envisagée sous deux 
faces différentes : car ou Ion demande par-la quelle a été 
dans le fait la première origine dos gouvernemens, ou Lien 


Cctlc définition n'est pas assez claire pour y trouver immédiatement 
les différent caractères d’un corps politique, ce qu'offrirait une bonne 
définition. Ou préférera sans doute celle de Bodin; i] définit, dans son 
vieux style, la société ci vilo, ie droit gouvernement de plusieurs ^ninaejes , 
et de ce qui leur est rommutij avec puissance souveraine. D Yu l'on déduit 
sans peine, i* 3 que tout gouvernement légitime c'a d’autre base que la 
justice ; qu'il faut un certain nombre de familles pour constituer des 
sociétés civiles proprement dites, eVst-à-dire, qui soient de nature à se 
perpétuer; a' 3 enfin ces mots, avec puissance souveraine^ nous montrent 
U organisation du pouvoir, lien qui tient toutes les parties unies Tune 
à l'autre, sous les memes lois, maïs avec l'obligation dn les suivre 
lui-même, et la puissance de les limiter, de les étendre? et de le$ 
abroger* ^ 
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Ton demande quel est le droit de convenance à cet égard, 
c est-à-dire, quelles sont les raisons qui doivent porter le»* 
hommes à renoncer à leur liberté naturelle, et à préférer 
1 état civil à Tétât de nature. Voyons d’abord ce que Ton 
peut dire sur le fait. 

U o* Gomme 1 etablissement de fa société et du gouver¬ 
nement est presque aussi ancien que le monde, et qu’il ne 
nous reste que très-peu de monumens de ces premiers sic™ 
clés, on ne peut rien dire de Lien certain sur la première 
origine des sociétés civiles; ci tout ce que les politiques 
a va ncen t I à- d c ssus, se réduit à des co hject u res p (us ou 
moins vraisemblables, 

8 4 - Les uns attribuent l’origine des sociétés civiles à 
la puissance paternelle : ils remarquent que toutes les tra¬ 
ditions anciennes nous assurent que les premiers hommes 
vivaient Ion g-temps : par cette longueur de la vie ? jointe h 
la multiplicité des femmes, qui alors était en usage* un 
grand nombre de familles se voyaient réunies sous Tauto- 
rite à un seul grand-père ; et comme il est difficile qu’une 
société un peu nombreuse puisse se maintenir sans une 
puissance suprême * il est naturel de penser que leurs en¬ 
cans, accoutumés dès leur jeunesse h respecter leurs pères 
et a leur obéir, remettaient volontiers entre leurs mains la 
souveraine autorité, quand ils étaient parvenus h un âge de 
raison. 

§ 5 . D'autres supposent que la crainte et. la défiance où 
les hommes étaient les uns des autres, les portèrent a s’asso¬ 
cier plus particulièrement sous l’autorité d’un chef, pour se 
mettre h couvert des maux qu’ils appréhendaient. De Tin- 
justice des premiers hommes, disent-ils, est venue la guerre, 
ainsi que^g nécessité ou ils se sont trouvés de se donner des 
maîtres qui fixassent leurs droits et leurs prérogatives. 
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§ 6, Il y en a enfin qui prétendent que c’est à Tamhi- 
tîoj] soutenue do la force ou de Inhabileté, que Ton doit at¬ 
tribuer les premiers commencemens des sociétés civiles* 
Les plus habiles, les plus forts et les plus ambitieux s’assu¬ 
jettirent d’abord les plus simples cl les plus faibles, et ces 
états naissans se fortifièrent insensiblement dans la suite. 


par les conquêtes et par le concours de ceux qui devenaient 
volontairement membres de ces premières sociétés, 

§ 7. Telles sont les principales conjectures des poli¬ 
tiques sur l’origine des sociétés : ajoutons là-dessus quel¬ 
ques réflexions, 

La première , c’est qu’il est vraisemblable que , dans ré¬ 
tablissement des sociétés, les hommes ont plutôt songé à re¬ 
médier aux maux dont ils avaient fait l’expérience, qu’à se 
procurer tous les avantages qui résultent des lois, du com¬ 
merce , des arts et des sciences, et de toutes les autres 
choses qui font aujourd’hui îa beauté de Thïstoire, 

2° Le naturel des hommes, est leur manière ordinaire d’a¬ 
gir, ne permettent pas de rapporter rétablissement de tous 
les états à un principe général et uniforme : il est plus natu¬ 
rel de penser que différentes circonstances ont donné nais¬ 
sance aux différons états, 

5 e L’on vit sans doute la première image des gouverne- 
mens dans la société démocratique ou dans les familles;* 


* L'auteur se Crampe lorsqu'il appelle société démocratique les familles; 
car elles ont toujours été regardées, avant rétablissement des corps poli¬ 
tiques, comme des sociétés monarchiques, où les pères avaient une auto¬ 
rité absolue sur la femme, les enfans et les domestiques. Il n *j a eu de 
despotisme politique que chez les peuples où le despotisme dans la fa' 
mille était porte au plus haut point. Ouvrons les yeux sur l'état de bar¬ 
barie , et ne nous créons pas des chimères semblables à ce qu'eu appelle 
V<j$£ d f cr * A l'origine des sociétés, les hommes, dans une ignorance et 
une grossièreté qu'calre tenait leur misère, n'ont pu être qu'impîitieQs * 
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mais il y a toute apparence que ce lui l-ambition , soutenue 
de la force ou de l’habileté, qui assujettit pour la première 
fois plusieurs pères de famille sous la domination d’un chef: 
c’est ce qui paraît assez conforme au naturel des hommes, 
et cela semble même appuyé par la manière dont l’Histoire 
sainte parle de Nemrod le premier roi dout nous ayons 
connaissance, 

4 ° Un tel corps politique une fois formé , plusieurs se 
joignirent ensuite par divers motifs, et d’autres pères de 
famille craignant d’être inscd.téfrou opprimés par ces états 
naîssans, se déterminèrent à en former de pareils et à se 
donner un chef. 

5 ° Quoi qu’il en soit r il ne faut pas se faire de ces pre¬ 
miers états la même idée que de ceux d’aujourd’hui ; les 
établisse mens humains sont toujours faibles et imparfaits 
dans leur commencement; il n’y a que le temps et iexpé^ 
rience qui puissent peu à peu les perfectionner. Les pre- 

durs, emporté» 7 vindicatifs, cruel#, comme le sont la plupart des sau¬ 
tages La justice et Tordre social sont nés lentement de la civilisation * 
c'est-à-dire des longs efforts du génie dans les arts, dans les sciences, 
dans la philosophie, de l'ascendant des religions et de la vertu , et enfin 
de la perfection des lois, dont la théorie a suivi de loin le progrès de toutes 
les autres connaissances. ^ 

* Voyez Genèse t cliap. x , ^ 8 et sniv. 

Moïse dit que Nemrod lut Je premier qui commença ù être puissant 
sur la terre. L’écrivain sacré aj’oute que Nemrod était un chasseur très- 
habile et très-renommé. Tout nous porte à croire que ce fut à ce talent 
qu’il fut redevable de son élévation. La terre, quelque temps après le 
déluge, était couverte de forêts qui servaient de repaire à une multitude 
de bêtes féroces : il fallait être continuellement en garde contre leurs 
attaques. Un homme qui réunissait les talens nécessaires pour les détruire, 
devait être extrêmement considéré, C'est ainsi que , par le consentement 
tacite de tous ceux qui s'étaient volontairement mis sous sa conduite, il 
resta leur chef, et que probablement il parvint à fonder le premier 
royaume que nous connaissions, q 
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ïiiiers étals étaient vraisemblablement très-petits ; les rois 
n étaient presque que des especes de capitaines ou magis¬ 
trats particuliers, établis pour juger les différends ou pour 
commander les années; aussi voyons-nous par les histoires 
les plus anciennes que dans un seul et même peuple il y 
avait quelque loi s plusieurs rois* 

g 8* Mais enfin, comme nous l’avons remarqué d’abord, 
tout ce qu’on peut dire sur 1 origine des premiers gonver- 
nemens, dans le fait, se réduit à de simples conjectures 
plus ou moins vraisemblables. D’ailleurs cette question est 
plus curieuse qu’utile ou nécessaire : ce qu’il y a ici d’im¬ 
portant , ce qui intéresse particulièrement les hommes , c’est 
de savoir si rétablissement d’un gouvernement et d’une 
autorité souveraine était véritablement nécessaire au genre 
humain; si les avantages que les hommes en retirent sont 
considérables : c’est ce que j 'appelle le droit de convenance, 
et c’est ce que nous allons examiner. 

WViVViiWW<i1\imlVW>VvVu*WviVVI\LVVIUIW.w 

CHAPITRE IIL 

Du droit de convenance par rapport à l’établissement de 
la société civile, et de la nécessité d'une autorité sou¬ 
veraine ; de la liberté civile ; quelle l'emporte de beau¬ 
coup sur la liberté naturelle* et que l'état civil est* de 
tous tes états de l’homme , le plus parfait, te plus rai¬ 
sonnable , cl par conséquent le véritable état naturel de 
t homme* 

g t . L’établissejeeîït d’une société civile et d’une au¬ 
torité souveraine parmi les hommes, était-il absolument né- 
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cessairc au genre humain * et ne pouvait-il pas vivre 
heureux sans cela ? La souveraineté, qui doit peut-être sa 
première origine à l’usurpation , à l'ambition et h la violence, 
ne renferme-t-elle point un attentat contre Légalité et l in- 
dépendance naturelles ? Ge sont I h sans doute des questions 
importantes , et qui méritent qu’on les examine avec soin, 
g g. Je conviens d’abord que la société primitive et ori¬ 
ginaire que la nature a établie entre les hommes , est une 
société d’égalité et d’indépendance : ü est vrai encore que 
c est à la loi de nature que tous les hommes sont obligés 
de conformer leurs actions , et enfin fi est certain que celte 
loi en elle-même est très-parfaite et très-propre à pourvoir à 
la conservation et au bonheur du genre humain, 

§ 5 , Aussi faut-il convenir que si, pendant que les hommes 
vivaient dans la société de nature , fis avaient exactement 
observé les lois naturelles, rien n’aurait manqué à leur fé¬ 
licité, et qu’on n’aurait pas eu besoin d’établir un pouvoir 
souverain sur la terre ; ils auraient vécu dans un commerce 
mutuel de services et de bienfaits, dans une simplicité sans 
faste , dans une égalité sans jalousie, et l’ou n aurait connu 
d’autre supériorité que celle de la vertu, ni d’autre ambi¬ 
tion que celle d’être désintéressé et généreux. 

§ 4 * Mais tes hommes ne suivirent pas long-temps une 
règle si parfaite; la vivacité de leurs passions affaiblit bien¬ 
tôt la force de la loi naturelle , et cette loi ne se trouva plus 
un frein assez puissant pour laisser plus long - temps à lui- 
même Lh0mine ainsi affaibli et aveuglé par les passions* 
Expliquons cela un peu plus particulièrement* 

§ 5 * Les lois ne sauraient faire le bonheur de la société, 
k moins qu’elles ne soient bien connues* + Les lois naturelles 

* À la vérité, si les lois civiles sont sages, elles ont pour principes les 
lois naturelles* elles les notifient) leur servent de commentaire, Mais 
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ne peuvent être connues des hommes qu autant qu ils (ont 
un bon usage de leur raison ; mais comme la plupart des 
hommes abandonnés à eux-mêmes écoutent plutôt les pré¬ 
jugés et la passion que la raison et la vérité, il s’ensuit que 
dans la société de nature les lois naturelles n’étaient con¬ 
nues que très- imparfaitement, par conséquent que dans 
cet état des choses les hommes ne pouvaient pas vivre 
heureux. 

g 6. Ensuite l’état de nature manquait encore d’une autre 
chose nécessaire au bonheur et b la tranquillité de la société, 
je veux dire d’un j uge commun reconnu pour tel, etqui pût 
terminer les différends qui s’élèvent tous les jours entre les 
particuliers. 

g y. Dans cet état, chacun étant arbitre souverain de ses 
actions, et ayant droit de juger lui-même, et des lois natu¬ 
relles et de l’application qu’il en doit faire, cette indépen¬ 
dance et celte grande liberté ne pouvaient que produire le 

ê 

c’est surtout k Fai de de leur sanction , comme l'auteur va le dire ci-après, 
quelles portent davantage les hommes à observer les lois n a tu relies 
qu'elles confirment. En effet ce iPest pas la connaissance des lois natu¬ 
relles qui nous manque ; cette assertion aérait même injurieuse au législa¬ 
teur suprême ; mais un peuple en proie au luxe est peu sensible nui 
idées de bonheur public et de beau moral ; le plaisir et la douleur phy¬ 
siques de l'individu sont les principaux motils d'agir, Aussi la sanction 
extérieure qui accompagne les lois civiles a-t-elle seule un empire certain 
sur le vulgaire; on s 3 applique avec soin h éviter ce qui pourrait altérer les 
effets de celte sanction t qui est le plus grand mobile de la nature corrom¬ 
pue. Mais alors qu*îîs ont appris ce qu 3 il faut faire pour éviter des maux 
sî terribles à leurs yeux * ils se mettent fort peu en peine de la connaissance 
des devoirs qui pourraient les rendre vertueux ; c’est pourquoi j approu¬ 
verais * jusqu’à un certain point, le sentiment de ceux qui pensent que, 
bien loin que les lois civiles servent à faire connaître au peuple les lois 
naturelles, elles sont, au contraire, la cause principale d.e l'ignorance où 
ces hommes se trouvent k l'égard des devoirs, * 
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désordres et îa contusion , principalement dans les cas où il 
y avait opposition d’inlérêts on de passions. * 

g 8. Enfin, comme dans l’état de nature il n’y avait per¬ 
sonne cpii pût faire exécuter les lois, ou en punir la violation 
avec autorité , c était encore là un troisième inconvénient 
de la société primitive, qui affaiblit presque entièrement la 
vertu des lois naturelles ; car de la manière dont les hommes 
sont faits, les lois tirent leur plus grande force du pouvoir 
coaclif, qui par des punitions exemplaires intimide les mé¬ 
dians, et balance la force supérieure du plaisir et de la 
passion. 

g 9. Tels étaient les inconvéniens qui accompagnaient 
l’état de nature. La grande liberté et l’indépendance dont 
les hommes jouissaient, les jetaient dans un trouble perpé¬ 
tuel; îa nécessité les a donc forcés à sortir de celle indépen¬ 
dance , et à chercher un remède contre les maux qu’elle 
leur causait, etc est ce qu ils ont rencontré dans l’établisse¬ 
ment de la société civile et d'une souveraine autorité. 

g 10. Mais ce n’a été qu’en faisant deux choses égale¬ 
ment nécessaires ; la première de s’unir ensemble par une 
société plus particulière; la seconde de former cette société 
sous la dépendance d’une personne qui eût le droit d’y 
commander en dernier ressort, pour y maintenir l’ordre et 
la paix. 

g il. Ils remédièrent par ce moyen aux inconvéniens 
dont nous avons parlé. ** Le souverain en publiant ses lois 

De s en rapporter ù un arbitre, cola ne petit se faire que par une 
convention! et volontairement. Ceux qui violent les lois naturelles ne se 
lonl pas scrupule de recourir aux armes* sans se mettre en peine de tenter 
auparavant les voies pacifiques; ou, si un arbitre les condamne , il n'aura 
pas l’autorité nécessaire pour faire respecter son jugement. T 

** Si Ton réfléchit à ce que fierait Verisienee humaine sans les luis 















Dtî DROIT POLITIQUE. 5~9 

instruit les particuliers des règles qu’ils doivent suivre* Cha¬ 
cun n’est plus juge indépendant dans sa propre cause; on 
réprime les caprices et ies passions, et les hommes sont 
obligés de se contenir dans les égards qu’ils se doivent les 
uns aux autres* 

§ 12* Voilà qui pourrait suffire pour prouver la nécessité 
d’un gouvernement et d’une autorité souveraine dans la 
société, et pour établir le droit de convenance h cet égard ; 
mais comme c’est une question de la dernière importance , 
que les hommes sont surtout intéressés h reconnaître leur 
état, qu’ils sont naturellement passionnés pour ffindépen- 
dance, et qu’ils se l'ont pour Tord inaire de fausses idées de 
la liberté , il ne sera pas inutile de pousser plus loin nos ré¬ 
flexions sur cette matière. 

§ Voyons donc ce que c’est que la liberté naturelle , 
et ce que c’est que la liberté civile ; tâchons ensuite défaire 
voir que la liberté Civile l’emporte de beaucoup sur la liberté 
naturelle, et que par conséquent 1 état civil qui la produit 

civiles j et à ce qu j il pu a coûté pour les établie, assurément, dans l’état 
actuel de la législation européenne, on ne saurait douter qu’elles ne fussent 
le chef-d’œuvre de l’esprit humain* Quelque admira lion néanmoins quelles 
méritent, leur secours seul ne serait pas suffisant pour procurer le bonheur 
et la tranquillité des peuples; la politique a employé un double ressort en¬ 
core plus puissant et plus étendu. C'est peut-être, devons les heureux 
effets qu’a produits la réunion des familles, celui dont le genre humain 
s’est plus ressenti, et se ressent encore le plus journellement, .le veux 
parler des deux grands mobiles des actions humaines, de ces préjugés 
salutaires qui ont tant de force chez toutes les nations, et qui suppléent 
si souvent aux lois et à la vertu mémo : V amour de la gloire et la crainte 
de Vapprobre. 11 s’est commis de grands crimes', et les rois ont amnistié; 
les juges ont absous; le public aussi fait grâce de la peine : mais le cri¬ 
minel est encore puni par la vue des égards el de la considération qui envi¬ 
ronnent le dévouement pur, le vrai mérite et l'innocence. L’honneur et la 
vertu sont les ressorts premiers et indispensables d'ma gouvernement 
fondé sur la raison, ^ 
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est, de tous les étals de l'homme, le plus parfait, et à parler 
exactement, le véritable étal naturel del’homme. 

§ i 4 * Les réflexions que nous avons à faire là-dessus sont 
de la dernière importance ; elles présentent des leçons utiles 
et aux princes qui gouvernent et aux peuples qui sont gou¬ 
vernés. La plupart des hommes ne connaissent pas les 
avantages de la société, ou du moins ils vivent de telle ma¬ 
nière qu’ils ne font aucune attention à la beauté ou à l’ex- 
éellence de cet établissement salutaire ; d’un autre côté les 
princes perdent souvent de vue la fin pour laquelle ils sont 
établis , et au lieu de penser que la souveraineté n’est éta¬ 
blie que pour le maintien et la sûreté de la liberté des 
hommes, c’est-à-dire, pour les faire jouir d’un solide bon¬ 
heur, ils la tournent souvent à des fins toutes contraires et 
à leur avantage particulier. Rien n’est donc plus nécessaire 
que de guérir les souverains et les sujets là-dessus, et de 
dissiper leurs préjugés à cet égard. 

$ i 5 . La liberté naturelle est le droit que la nature 
donne à tous les hommes, de disposer de leurs personnes 
et de leurs biens, de la manière qu’ils jugent la pins conve¬ 
nable à leur bonheur, sous la restriction qu’ils le fassent 
dans les termes de la loi naturelle, et qu’ils n’en abusent 
pas au préjudice des autres hommes : à ce droit de liberté 
répond une obligation réciproque , et par laquelle la loi na¬ 
turelle engage tous les hommes à respecter la liberté des 
autres hommes, et à ne les pas troubler dans l’usage qu’ils 
en font, tant qu’ils n’en abusent pas. 

§ 16. Les lois naturelles sont donc la règle et la mesure 
de la liberté; et dans l’état primitif et de nature, les hommes 
n’oni de liberté qu’autant que les lois naturelles leur en ac¬ 
cordent : il est donc à propos de remarquer ici, que l’état 
de liberté naturelle n’est point un étal d’une entière indé- 




















DU B H OIT POLITIQUE, 


58 ï 

pëndance. Dans cet état * les hommes sont effective ment 
dans fiiidépen dance les uns à l’égard des autres ; mais ils 
sont tous sous la dépendance de Dieu et de ses lois. L’in¬ 
dépendance * à parler eu général, est un état qui ne sau¬ 
rait convenir à l’homme, puisque par sa nature même Ü 
relève d'un supérieur. 

§ 17. La liberté et l’indépendance de tout supérieur, 
sont deux choses tout-à-fait distinctes, qu’il ne faut pas con¬ 
fondre. La première appartient essentiellement à Thoinme, 
l’autre 11e saurait lui convenir ; et bien loin que la liberté 
de T homme soit par elle - même incompatible avec la dé¬ 
pendance d’un souverain et l’obéissance à ses lois 5 au con¬ 
traire , c’est cet empire du souverain et la protection que 
les hommes en retirent, qui font pour eux la plus grande 
sûreté de leur liberté. 

§ 18. L’est ce que l’on comprendra pleinement, si Ion 
se rappelle ici ce que nous avons établi ci-devant en par¬ 
lant de la liberté naturelle. Nous avons fait voir que les 
restrictions que la loi naturelle apportait à la liberté de 
l’homme, bien loin de la diminuer ou de la détruire, on 
faisaient au contraire la perfection et la sûreté. Le but des 
lois naturelles ri’est pas tant de gêner la liberté de l’homme, 
que de le faire agir conformément à ses véritables inté¬ 
rêts ; et d’ailleurs ces mêmes lois mettant un frein a la li¬ 
berté des hommes , dans ce qu’elle pourrait avoir de dange¬ 
reux pour les autres, elles assurent ainsi à tous les hommes 
le plus haut degré de liberté qu’ils puissent souhaiter rai¬ 
sonnablement , celui qui leur est le plus avantageux, 

§ 19, Nous pouvons donc conclure que ? dans l’état de 
nature 5 les hommes ne pouvaient jouir de tous les avan¬ 
tages de la liberté, qu’autant que cette liberté aurait été 
soumise h h raison , et que les lois naturelles auraient été la 
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règle et la mesure de son exercice; mais s'il est vrai par le 
fait, que l'état de nature était accompagné de tous les ii>- 
convéniens dont nous avons parlé ci-devant, et qui affai¬ 
blissaient presque entièrement l'impression et la force des 
lois naturelles, il faudra convenir que la liberté naturelle 
en devait beaucoup souffrir , et que n’étant point contenue 
dans les bornes de la loi de nature , elle ne pouvait que 
dégénérer en licence , et réduire les hommes dans 1 état le 
plus fâcheux. 

g 20. Perpétuellement divisés et en guerre, le plus fort 
opprimait le plus faible ; ils ne possédaient rien tranquille¬ 
ment „ ils ne jouissaient d’aucun repos ; et ce qu’il faut sur¬ 
tout remarquer , c’est que tous ces maux étaient pnneipa-* 
lement causés par cette indépendance même dans laquelle 
les hommes étaient les uns des autres , qui ne leur laissait 
aucune sûreté pour l'exercice de leur liberté : ainsi h force 
d’être libres ? îls ne Pétaient point du tout, parce qu il n y 
a plus de liberté, dès que les lois n’en sont plus la règle. 

g 2i. S’il est donc vrai que l’état civil donne une hou»' 
y elle ibree aux lois naturelles , s'il est vrai que rétablisse¬ 
ment d'un souverain dans la société pourvoit d’une manière 
plus efficace à leur observation, il faudra conclure que la 
liberté dont l'homme jouit dans cet état, est beaucoup plus 
parfaite, plus assurée et plus propre k procurer son bonheur, 
que celle dont if jouissait dans l’état de nature. 

g 22. Il est vrai que l’établissement do gouvernement et 
de la souveraineté apporte des modifie a lions considérables 
h la liberté naturelle ; il faut que l’homnie renonce h cet ar¬ 
bitrage souverain qu’il avait sur sa personne et sur scs ac¬ 
tions, en un mot à son indépendance. Mais quel meilleur 
usage les hommes pouvaient-ils faire de leur liberté, que 
de renoncer k tout ce qu’elle avait de dangereux pour eux. 
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et de n’en conserver qu’autant qu’il en fallait pour se pro¬ 
curer un solide bonheur ? 

g 25 * La liberté civile est donc dans le fond la meme 
que la liberté naturelle, mais dépouillée de cette partie qui 
faisait l’indépendance des particuliers, par l’autorité qu’ils 
ont donnée sur eux à leur souverain. 

§ 24* Cette liberté se trouve encore accompagnée de 
deux avantages très-considérables, et que n’avait pas la li¬ 
berté naturelle. Le premier, c’est le droit d exiger de son 
souverain qu’il use bien de son autorité, et conformément 
aux vues pour lesquelles elle lui a été confiée. Le second , 
ce sont les sûretés que la prudence veut que les peuples se 
ménagent pour l’exécution de ce premier droit, sûretés 
nécessaires et sans lesquelles les peuples ne sauraient jouir 
d’une liberté solide. 

§ Concluons donc que, pour bien définir la liberté 
civile , il faut dire que c’est la liberté naturelle elle-même, 
dépouillée de cette parLie qui faisait l’indépendance des 
particuliers , par l’autorité qu’ils donnent sur eux à leur 
souverain, accompagnée du droit d’exiger de lui qu’il 
usera bien de son autorité, et d’une assurance morale que 
ce droit aura son effet. 

% 26. Puis donc que la liberté civile l’emporte de beau- 
coup sur la liberté naturelle, nous sommes en droit de con¬ 
clure que l’état civil qui procure à l’homme une telle li¬ 
berté , est de tous les états de l’homme le plus parfait, le 
plus raisonnable, et par conséquent le véritable état natu¬ 
rel de l'homme. 

§ 27. En effet, l’homme étant par sa nature un être in¬ 
telligent et libre, qui peut lui-même reconnaître son état, 
quelle est sa dernière fin, et prendre les mesures néces¬ 
saires pour y parvenir ; c’est proprement dans ce point de 
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vue qu’il faut prendre son état naturel, c'est-à-dire, que 
Tétât naturel de Thomme sera celui qui est le plus conforme 
à sa nature, à sa constitution, à la raison, au bon usage 
de ses facultés et à sa dernière fin : or toutes ces circons- 
tances conviennent parfaitement à Tétât civil. En un mot, 
rétablissement d’un gouvernement et d’une puissance sou¬ 
veraine ramenant les hommes à l’observation des lois na¬ 
turelles , et par conséquent dans la route du bonheur, les 
fait rentrer dans leur état naturel, duquel ils étaient sortis 
par !e mauvais usage qu’ils faisaient de leur liberté. 

g 28. Les réflexions que nous venons de faire sur les 
avantages que les hommes tirent du gouvernement f mé¬ 
ritent une grande attention. 

i û Elles sont très-propres à guérir l’esprit des hommes 
sur les fausses idées qu’ils se font pour l’ordinaire là- dessus ; 
comme si T état civil navait pu s’établir qu’au préjudice de 
leur liberté naturelle , et que le gouvernement n’eût été in¬ 
venté que pour satisfaire Tambition des plus considérables 
d’entre eux, au préjudice du reste de la société. 

Elles inspirent aux hommes de l’amour et du respect 
pour un établissement aussi salutaire, les disposant ainsi à 
s'assujettir volontairement à tout ce que la société civile 
exige d’eux , persuadés qu’il leur en revient de grands 
avantages. 

5 ° Elles peuvent encore beaucoup contribuer à augmen¬ 
ter l’amour de la patrie, dont la nature même a , pour ainsi 
dire , jeté les premières semences dans le cœur de tous les 
hommes, et qui contribue si efficacement au bonheur des 
sociétés. Sexltts Empirions rapporte « que les anciens Perses 
» avaient accoutumé, lorsque le roi était mort, de passer 
« cinq jours dans l’anarchie, afin que cela les engageât à 
ttêtre plus fidèles à son successeur , par l'expérience qu’ils 
« 
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» avaient faite eux-mêmes des malheurs de l’anarchie, et 
» combien de meurtres, de rapines, et s’il y a quelque chose 
» de pis encore, elle entraîne après soi *. »** 

§ 29. Si ces réflexions sont très-propres à guérir les 
préjugés des peuples , elles présentent aussi aux souverains 
eux-mêmes les leçons les plus importantes. Qu’y a-t-il de 
plus propre h faire sentir aux princes toute l’étendue de 
leurs devoirs, que de réfléchir sérieusement aux fins que les 
peuples se sont proposées en leur confiant leur liberté, c'est- 
à-dire , tous leurs avantages , et aux engagemens dans les¬ 
quels ils sont entrés en se chargeant d’un dépôt aussi pré¬ 
cieux? Si les hommes ont renoncé à leur indépendance et 
à leur liberté naturelle, en se donnant des maîtres, c’est 
pour se mettre à couvert des maux dont ils étaient travaillés, 
et dans l'espérance qu’ils trouveraient sous leur protection , 
et par les soins de leur souverain, un véritable bonheur. 

j ■îdvcrs* aift&Htftlfi *, lib n, § â5. Fide* Hérodote, lib. 1 , cap* gfî 

et seq. 

** Les événemens delà révolution, le despotisme de la populace, le 
pillage des églises et des châteaux, le règne de Itohefipîerre , vingt ans de 
guerre et deux invasions, nous dispensent dé démontrer les terribles effets 
delà démagogie j. qui est lepreludc certain d’une tyrannie plus avilissante que 
jamais. Ce qui frappera toujours les hommes sages et judicieux, c’est que 
les Français ont demandé tumultueusement et follement une liberté chi¬ 
mérique, tandis qu’ils venaient d’en obtenir imp pour ainsi dire illimitée, 
Notre républicanisme fut tout de vanité et d’excès. Pour détruire b mo¬ 
narchie, on avait choisi le régne d’un prince qui se montra constamment 
l’ami des lois, du peuple et de la justice. J’honore Rome et les peuples 
helvétiens qui ont combattu régulièrement pour la liberté et le maintien 
des droits attachés à la seule qualité d’hommes; car je les vois prendre 
à témoin le ciel même de la justice de leur cause, et s’honorer de la pro¬ 
bité de leurs chefs. Mais quels furent nos modernes Brutus? quelles mœurs 
étaient celles de nos plus sublimes républicains? Sous un gouvernement 
modéré, il faut qu’un chef d’insurrection soit nn ambitieux ou un fa. 
nalique* % 
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Aussi nous avons vu que la liberté civile donnait aux hommes 
le droit d’exiger de leur souverain qu’il userait de son auto¬ 
rité conformément aux vues pour lesquelles elle lui était 
conüée, c’est-à-dire, pour rendre les hommes sages et ver¬ 
tueux , et leur procurer par ce moyen une véritable félicité* 

En un mot, tout ce que nous avons dit des avantages de 
l’état civil par-dessus Fétat de nature, suppose que cet état 
est tel qu’il peut et qu’il doit être, et que les sujets et le 
souverain s’acquittent réciproquement de leurs devoirs. 
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CHAPITRE IV. 

De ta Constitution essentiel te des états , ou de ta manière 
dont ils se forment. 

§ i - ÀPahs avoir traité de l’origine des sociétés civiles, 
l’ordre naturel veut que nous examinions quelle est la cons¬ 
titution essentielle des états 1 , c’est-à-dire, quelle est la ma¬ 
nière dont ils se forment, et quelle est la structure de ces 
édifices merveilleux. 

§ s. 11 résulte de ce que l’on a dit dans le chapitre 
précédent, que le seul moyen que les hommes pouvaient 
employer avec succès pour se mettre à couvert des maux 
qui les travaillaient dans Fétat de nature, et pour se pro¬ 
curer tous les avantages qui manquaient à leur sûreté et à 
leur bonheur, devait être tiré de l’homme même et des 
secours de la société* 

§ 3 . Pour cet effet, il fallait qu’une multitude d’hommes 
se joignissent ensemble d une façon si particulière * que la 
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conserva Lion des uns dépendît de la conservation des autres, 
afin qu’ils fussent dans la nécessité de s’enlre-se courir, et 
que par cette union de forces et d’intérêts, ils pussent aisé¬ 
ment repousser les insultes dont ils n’auraient pu se garan¬ 
tir chacun en particulier , contenir dans le devoir ceux qui 
voudraient s en écarter, et travailler plus efficacement à 
leur commune utilité.* Expliquons plus particulièrement 
comment cela a pu se faire. 

g 4 Deux choses étaient nécessaires pour cela- 
i° Il fallait réunir pour toujours les volontés de tous les 
membres de la société > de telle sorte que désormais ils ne 
voulussent plus qu’une seule et même chose en matière de 
tout ce qui se rapporte au Lut de la société. Ensuite il fallait 
établir un pouvoir supérieur soutenu des forces de tout le 
corps j au moyen duquel on pût intimider ceux qui vou¬ 
draient troubler la paix,** et faire souffrir un mal présent et 
sensible, à quiconque oserait agir contre futilité commune. 

§ 5 . C’est de cette union de volontés et de forces * que 
résulte le corps politique ou l’état, et sans cela on ne sau- 

* Deux obstacles cependant s'opposaient à ce grand but. Le premier 
est la diversité prodigieuse d’inclination h et de sentiment, accompagnée 
chez la plupart d'un grand défaut de pénétration * qui les empéche^de 
discerner ce qui est le plus avantageux au but général ; et en même temps 
d'une opiniàtreàé extrême à soutenir ce que l'on s'est une fois mis dans 
l'esprit, et à persister dans le parti bon ou mauvais qu'on a pris; e'esl le 
partage ordinaire des sots. Le second obstacle est la nonchalance, disons 
mieux , la répugnance avec laquelle on se porte à faire ce qui est avanta¬ 
geux à la société, tant qu'il n'y a point de force supérieure capable de 
contraindre ceux qui refuseront de s'acquitter de leur devoir. ^ 

* * Cicéron dit qu'en bannissant du monde la crainte, on ote par là même 
tout motif à l’observation des devoirs de Ja vie? au lieu que ceux qui 
craignent les fois, les magistrats, la pauvreté* l'ignominie, la mort , la 
douleur, sont par-là fortement appliques à la pratique de ces devoir?. 
T use ni. iv, cap. xx. ^ 
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rait concevoir de société civile; car quelque grand que fût 
le nombre des confédérés , si chacun suivait toujours son 
jugement particulier par rapport aux choses qui intéressent 
le bien commun, on ne ferait que s’embarrasser les uns les 
outres, et la diversité d’inclinations et de jugement, la légè¬ 
reté et rinconstance naturelle à l'homme, anéantiraient bien¬ 
tôt la concorde , et les hommes retomberaient ainsi dans les 
inconvéniens de l’état de nature* Mais d’ailleurs une telle 
société ne saurait agir long-temps de concert, et pour une 
même fin, ni se maintenir dans cette harmonie qui fait 
toute sa force, sans une puissance supérieure qui serve de 
frein commun pour réprimer l'inconstance et la malice hu¬ 
maines , et pour contraindre chaque particulier à rapporter 
toutes ses actions au bien public. 

§ 6. Tout céla s'exécute par le moyen des conventions; 
car cette union des volontés dans une seule et même per¬ 
sonne , ne saurait se faire de manière que la diversité na¬ 
turelle d'inclinations et de senti mens soit actuellement dé¬ 
truite; mais cela se fait par un engagement où chacun entre, 
de soumettre sa volonté particulière à la volonté d’une seule 
personne ou d’une assemblée; en sorte que toutes les réso¬ 
lutions de cette personne ou de cette assemblée, au sujet 
des choses qui concernent la sûreté ou futilité publique, 
soient regardées comme la volonté positive de tous en géné¬ 
ral, et de chacun en particulier* 

^ 7. Pour la réunion des forces qui produit la souveraine 
puissance, elle ne se fait pas non plus de manière que cha¬ 
cun communique physiquement ses forces à une seule per¬ 
sonne* en sorte qu’après cela il demeure comme sans vi¬ 
gueur et sans action ; mais cela s’exécute par un engage¬ 
ment par lequel tous en général, et chacun en particulier, 
s'obligent à ne faire usage de leurs forces que de la manière 
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qui leur sera prescrite par la personne à laquelle ils ont 
donné d'un commun accord la direction souveraine* 

g S* Par celte réunion du corps politique sous un seul 
et meme chef, chaque particulier acquiert * pour ainsi dire* 
autant de force que toute la société en commun* S’il y a * 
par exemple , un million d'hommes dans la république , cha¬ 
cun a de quoi résister à ce million , au moyen de la dépen¬ 
dance oh ils sont d’un pouvoir suprême, qui les lient tous 
en bride, et qui les empêche de se nuire les uns aux autres. 
Cette multiplication de force dans le corps politique res¬ 
semble è celle de chaque membre dans le corps humain : 
séparesc-Ies, ils n’ont plus de vigueur; mais par leur union 
mutuelle , la force de chacun augmente, et ils font tous 
ensemble un corps robuste et animé. 

g 9. L'on peut définir l’état* une société par laquelle 
une multitude d'hommes s'unissent ensemble sous la dé¬ 
pendance d’un souverain , pour trouver , sous sa protection 
et par ses soins, le bonheur auquel ils aspirent naturelle¬ 
ment. La définition que donne Cicéron revient à peu prés 
à la même chose. Multitudo juris consensu, et utilitatis 
communione social a : Une multitude de gens unis ensem¬ 
ble par une communauté d’intérêt 5 et par des lois com¬ 
munes auxquelles ils se soumettent d’un commun accord. 

§ 10. On considère donc l’état comme un corps, comme 
une personne morale* dont le souverain est le chef ou la 
tête * et les particuliers les membres : en conséquence on 
attribue h cette personne certaines actions qui lui sont pro¬ 
pres , certains droits * certains biens particuliers, distincts 
de ceux de chaque citoyen * et auxquels* ni chaque citoyen* 
nî plusieurs , ni même tous ensemble* ne sauraient rien pré* 
tendre, mais seulement le souverain. 

g il. C’est aussi cette union de plusieurs personnes en 
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un seul corps , produite par le concours des volontés et 
des forces de chaque particulier dans une seule et même 
personne , qui distingue Tétât dune multitude ; car une 
multitude n’est qu’un assemblage , un amas de plusieurs 
personnes, dont chacun a sa volonté particulière , la liberté 
de juger suivant ses idées de tout ce qui peut être proposé * 
et de se déterminer comme il lui plaît, et à laquelle on ne 
saurait par conséquent attribuer une seule volonté; au lieu 
que Tétai est un corps * une société animée par une seule 
ame qui en dirige tous les mouvemens, et qui en lait agir 
tous les membres d'une manière constante et uniforme » 
et relativement h un seul et même but, savoir, l’utilité 
commune. 

§ 12* Mais, direz-vous, si la réunion des volontés et des 
forces de chaque membre de la société dans la personne du 
souverain, ne détruit ni la volonté ni les forces naturelles 
de chaque particulier, s’ils en restent toujours en posses¬ 
sion , et s’ils peuvent de facto en faire usage contre le sou¬ 
verain lui-même, en quoi consiste donc la force de l’état, 
et qu est-ce qui fait la force de celte société ? Je réponds 
que deux choses contribuent principalement h maintenir 
Télat, et la souveraineté qui en est Taine, 

La première, c’est rengagement même par lequel les 
particuliers se sont soumis à Teinpire du souverain, enga¬ 
gement auquel l'autorité divine et la religion du serment 
ajoutent beaucoup de force. Mais pour les esprits méchans 
et niai faits , sur qui ces motifs ne font aucune impression , 
ce qui fait surtout la force du gouvernement, c’est la crainte 
des peines que le souverain leur peut faire souffrir, en con¬ 
séquence du pouvoir dont il est revêtu, 

§ i 5 . Or, comme ce qui met le souverain en état de 
contraindre les rebelles, c'est que les autres sujets lui prê- 
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lent leurs forces pour celte fin ( car sans cela il n'aurait pas 
plus de pouvoir que le moindre de ses sujets), il-s’ensuit 
que c’est la prompte obéissance des bons citoyens, qui donne 
au souverain les moyens de réprimer les médians et de main¬ 
tenir son autorité* 

g i 4 * Mais pour peu qu'un souverain témoigne de l'at¬ 
tachement à son devoir, il lui est aisé de s'attacher la 
meilleure partie de ses sujets, et par conséquent d'avoir 
en main la plus grande partie des forces de l'état, et de 
maintenir l’autorité du gouvernement* L’expérience a tou- 
jours montré que les «princes n’ont qu'à être médiocrement 
honnêtes gens, pour être adorés de leurs sujets* L’on peut 
donc dire que c’est de lui-même que le souverain peut ti¬ 
rer les plus grands secours pour le maintien de son auto¬ 
rité ; et qu’un exercice sage de la souveraineté , et cordonne 
à sa destination, fait en même temps le bonheur des peu¬ 
ples ? et par une conséquence nécessaire la plus grande 
sûreté du gouvernement pour le souverain* 

g i 5 * En suivant les principes que nous venons 4 ’établir 
sur la mfanière dont les états se forment, etc*, si l'on sup¬ 
pose qu’une multitude de gens jusque-là îndépendans les 
uns des autres 3 veuillent établir une société civile ? il ta ut 
nécessairement qu’il intervienne entre eux des conventions 
et une ordonnance générale* 

i q La première convention est celle par laquelle chacun 
s’engage avec tous les autres à se joindre ensemble pour 
toujours en un seul corps , et à régler d’un commun consen¬ 
tement, ce qui regarde leur conservation et leur sûreté 
communes : ceux qui n’entrent point dans ce premier enga¬ 
gement, demeurent hors de la société naissante. 

2° Il faut ensuite taire une ordonnance qui établisse la 
forme du gouvernement ; sans cela on ne saurait prendre 
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aucunes mesures fixes , pour travailler utilement et de con 
cert à la sûreté et au bien communs. 

3 ° Enfin, la forme du gouvernement étant réglée , il 
doit y avoir encore une autre convention, par laquelle 
après qu'on a choisi une ou plusieurs personnes à qui Ton 
confère le pouvoir de gouverner * ceux qui sont revêtus de 
cette autorité suprême s'engagent h veiller avec soin k la 
sûreté et à Futilité communes, et les autres lui promettent 
une fidèle obéissance. Cette dernière convention renferme 
une soumission des forces et des volontés de chacun h la 
volonté du chef de la société, autant du moins que le de¬ 
mande le bien commun ; c'est ainsi que se forme un état 
régulier et un gouvernement parfait. 

§ ï 6* Ce que nous venons de dire peut être éclairci 
par ce que Fhisloire nous apprend de la fondation de l'état 
du peuple romain. On y voit d'abord une multitude de 
gens qui s'assemblent pour s'établir sur les bords du Tibre ; 
ensuite ils délibèrent quelle forme de gouvernement ils éta¬ 
bliront* et la monarchie Payant emporté , iis défèrent 1 au¬ 
torité souveraine è Romulus. * 

§ 17. Et quoique Porïgine de la plupart des états nous 
soit inconnue, il ne faut pas s'imaginer pour cela que ce 
que nous venons de dire sur la manière dont les sociétés 
civiles se forment, soit une pure supposition ; car, comme 
il est certain que toute société civile a eu un commencement, 

* Voyez Denis cPHalî carnage ( lib. ir, au coin m en ce ment. 

Il arrive aussi souvent que, pendant un interrègne qui ne laisse sub¬ 
sister que la première des conventions dont nous avons parlé, ou met en 
délibération sous quelle forme de gouvernement on vivra désormais; 
comme firent les principaux: seigneurs de la Perse après la mort de Gam^ 
byse, et le meurtre du mage qui s’était dit faussement son frère. Bru tus 
en usa de même avec ceux qu J ii avait engagés à conspirer eonlre ta vie 
de Tarquin-Ie-Superbe , dernier roi des Romains. m y 
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on ne saurait concevoir comment les membres qui les com¬ 
posent se sont réunis pour vivre ensemble sous la dépen¬ 
dance d’une au tori té souveraine , sans supposer les conven¬ 
tions dont nous avons parlé* ** 

g i8* Cependant tous les politiques n’expliquent pas la 
formation des états , comme nous venons de le faire, 11 y 
en a * qui prétendent que les étals se forment par une seule 
convention des sujets les uns avec les autres f et par laquelle 
chacun s’engage envers tous les autres à ne pas résister b. la 
volonté du souverain, h condition que de leur côté tous 
les autres se soumettent au même engagement; mais ils 
prétendent qu'il n’y a aucune convention entre le souverain 
et les sujets* 

§ 19* L’on sent assez pourquoi ces politiques expliquent 
la chose de cette manière. Leur but est de donner aux sou^ 
veraîns une autorité arbitraire et sans bornes , et d’ôter 
aux sujets tous les moyens de se soustraire h cette autorité» 
sotis quelque prétexte que ce soit , et quelque usage que les 
souverains en puissent faire. Pour cela, il fallait nécessai¬ 
rement dégager les rois du lien de toute convention entre 
eux et leurs sujets; ce qui est sans contredit la chose la plus 
capable de limiter leur pouvoir, 

g ao, Mais quoiqu’il importe extrêmement au genre hu¬ 
main de maintenir l’autorité des rois , et de la défendre 

* A. Hobbes de Cive , cap. v t § 7* 

** « Les devoirs entre les rois et les peuples sont réciproques? et Forment 
aies maximes fondamentales des états. On ne saurait trop représenter aux 
ou ns et aux autres leurs obligations mutuelles. Maïs certes, il faut avouer 
b que les sujets sont un peu mieux persuadés de ces vérités que les rois; 
»et que la fortune qui élève ceux-ci, les aveugle souvent, et ne leur 
» permet pas de reconnaître ce qu’ils doivent k leurs sujets. Cependant 
A toute la politique du monde roule sur ces deux pivots, o Des devoirs du, 
souverain t par le P* Séoault, ouvrage dédie à Louis xiv, ■[ 
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contre les attentats des esprits inquiets, mutins ou séditieux , 
il ne faut pas pour cela nier des vérités évidentes, ou re¬ 
fuser de reconnaître une convention où il y a manifeste¬ 
ment une promesse réciproque de faire des choses aux¬ 
quelles on n’était pas obligé auparavant* 

§ 2 1 . Lorsque je me soumets de mon gré h un prince f 
je lui promets une fidèle obéissance , à condition qu’il me 
protégera : le prince, do son côté * me promet une puis¬ 
sante protection , à condition que je lui obéirai* Avant cette 
promesse , je n’étais pas obligé de lui obéir, ni lui n’était 
pas tenu de me protéger s du moins en vertu dune obliga¬ 
tion parfaite : il est donc évident qu’il y a un engagement 
réciproque* 

§ Mais ü y a plus ; et bien loin que le système que 
nous combattons fortifie l’auto ri lé souveraine , et qu’il lu 
mette ù faim des caprices des sujets * rien au contraire 
n’esl plus dangereux pour les souverains , que d’établir leur 
droit sur un tel fondement ; car, si Toîdigation des sujets 
envers leurs princes est uniquement fondée sur une cou 
vention réciproque des sujets entre eux * * par laquelle 
chaque sujet s’engage en faveur des autres à obéir au sou¬ 
verain , à condition que les autres en fassent autant en sa 

* Grotius et Rousseau enseignent qu’un peuple est un peuple avant de 
créer le souverain ; c’est une très-grave erreur; le peuple Rexiste que 
par l’acte qui établît la souveraineté* Jusque-là ce sont des hommes assem¬ 
blés pour former le peuple, mais ils ne le forment poftt encore. Un 
contrat social qui Rétablirait pas de souverain , ne constituerait pas plus 
un peuple que des chaînons épars ne constituent une chaîne* Un nombre 
d’hommes quelconque ne peut instituer ; le souverain seul rallie les êtres 
physiques* forme de leur réunion une société morale à laquelle il imprime 
la vie et le mouvement. 

Le pacte social Ra qu’un objet, celui de créer l’état, la cité ; ces mots 
collectifs embrassent nécessairement le souverain et fc peuple; l’un de ces 
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faveur } il est bien évident que ? de celte manière * chaque 
citoyen fait dépendre la force de son engagement de Pcxé- 
eution de celui de tout autre* et que par conséquent> dès 
que quelques-uns n’obéiront plus au souverain, tous les 
autres en seront entièrement; dispensés, tfesfc ainsi qu en 
voulant pousser les droits des souverains au delà de leurs 
justes bornes, bien loin de les fortifier 3 on les affaiblit 
effectivement et sans y penser. 

^Vmwm'VW UVll AVVV^'tVVt\IVVWVWVWVWVVVVW.'vVl 1,'WkVllVWA'VMH kV\lWHAVV VV% vVVVlAlVVV 

CHAPITRE y. 

Du souverain j de la souveraineté> et des sujets, 

g 1. Le souverain dans un état* c’est cette personne 
qui a droit d’y commander eu dernier ressort. 

g 2. Pour la souveraineté* il faut la définir : Le droit de 
commander en dernier ressort dans la société civile* que 
les membres de cette société ont déféré à une seule et 
môme personne * pour y maintenir Pordre au dedans et la 
défense au dehors* et en général pour se procurer sous sa 
protection* par ses soins un véritable bonheur* et surtout 
l'exercice assuré de leur liberté. 

U § 5 . Je dis en premier lien * que la souveraineté est le 
droit de commander en dernier ressort dans la société * 

Êtres moraux ne peut exister un seul instant sans avoir Fautre pour cor¬ 
rélatif. I/é ta bassement de la souveraineté fait seul un corps unique -, une 
société morale de tous les êtres qui Font établie. L*a jte qui crée le peuple 
crée forcément le souverain ; leur naissance est simultanée, leur existence 
est identique; un souverain sans peuple n'est rien, un peuple sans sou- 
verain n’est pas un peuple- Voyez Principes généraux: du droit politique ? 
par un ancien magistrat * un volume Îu-S e * chez Bêchet, libraire. ^ 
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pour faire comprendre que la nature de la souveraineté 
consiste principalement en deux choses* 

La première , dans' le droit de commander aux membres 
de la société, c’est-à-dire, de diriger leurs actions avec 
empire , ou pouvoir de cou train dre.* 

La seconde est que ce droit doit être en dernier ressort, 
de telle sorte que tous particuliers soient obligés de sy 
soumettre , sans qu’aucun puisse lui résister. Autrement si 
cette autorité n’étaït pas supérieure à toute autre sur la 
terre, elle ne pourrait pas procurer à la société l’ordre et 
la sûreté> qui sont néanmoins les fins pour lesquelles elle a 
été établie, 

§ 4- Je dis en second lieu , que c’est un droit déféré à 
une personne ? et non pas à un homme , pour faire entendre 
que cette personne peut être non seulement un homme seul, 
mais encore et tout aussi-bien une multitude d’hommes 
réunis en un conseil, et ne formant qu’une volonté, au 
moyen de la pluralité des suffrages , comme nous ^expli¬ 
querons plus particulièrement dans la suite, 

^ 5 . Je dis en troisième fieu , à une se nie et même per¬ 
sonne, pour marquer que la souveraineté ne peut souffrir 
ni de division j ni de partage ; qu’il n 5 y a plus de souverain 
dès qu’il y en a plusieurs, parce qu’alors aucun ne com¬ 
mande en dernier ressort, et qu’aucun notant obligé de 
céder è l’autre, il faut nécessairement que par leur concur¬ 
rence tout retombe dans le trouble et la confusion, 

§ 6, J’ajoute enfin, pour se procurer un véritable bon¬ 
heur, etc. ? pour faire connaître quelle est la fin de la sou¬ 
veraineté; c’esÀa félicité des peuples.* Dès que les souve- 

+ 

* prince, dit saint Paul, est serviteur de Dieu pour le bien des 
sujets. Rom, xni. 1,4. Tout le passage mérite Pattention des sujets et des 
princes, * 
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rains perdent de vue ceüe fin >* qu’ils la détournent à leurs 
intérêts particuliers, ou a léurs caprices , la souveraineté 
dégénère en tyrannie , et dès lors elle cesse d'être une au¬ 
torité légitime. Telle est Vidée que Von doit se faire du sou¬ 
verain et de la souveraineté. 

§ y. Tous les autres membres de l'état sont appelés 
sujetsj c'est-à-dire qu'ils sont dans l'obligation d'obéir au 
souverain. 

g S. Or, Ton devient membre ou sujet d'un état, en deux 
manières , ou par une convention expresse * ou par une 
convention tacite. 

§ 9. Si c'est par une convention expresse * la chose est 
sans difficulté ; h l'égard du consentement tacite , il faut 
remarquer que les premiers fondateurs des états, et tous 
ceux qui dans la suite en sont devenus membres, sont 
censés avoir stipulé que leurs enfans et leurs descendans 
auraient, en venant au monde, le droit de jouir des avan¬ 
tages communs à tous les membres de l'état , pourvu néan¬ 
moins que ces descendans parvenus à l'âge de raison, vou¬ 
lussent de leur côté se soumettre au gouvernement et re¬ 
connaître Tautorité du souverain. 

§ io. Je dis pourvu que les descendans reconnaissent 
l'autorité du souverain : car la stipulation des pères ne pau- 
rait avoir par elle-même la force d'assujettir les enfans 
malgré eux à une autorité à laquelle ils ne voudraient pas 

Qu J M est beau de voir un roi constitutionnel rendre compte à se* 
chambres de scs principales operations, assurer ces corps représentatifs 
de toutes les parties de son empire, qu’il no se propose d’autre but que le 
bonheur de l’état et la gloire de son peuple, et remercier affectueusement 
tgus ceux qui concourent avec lui à des vues si salutaires i Certainement, 
un monarque qui lient ce langage et qui eu prouve la sincérité par sa con¬ 
duite , est le seul g|and ans yeux du sage. ^ 
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se soumettre; ainsi Kanlorilé du souverain sur les enfans 
des membres de l’état , el réciproquement le droit que ces 
eiifuns ont à la protection du souverain elaux avantages du 
gouvernement, sont établis sur un consentement réciproque. 

§11. Or de cela seul, que les cnliins des citoyens, par¬ 
venus à un âge de discrétion, veulent vivre dans le lieu de 
leur famille, ou dans leur patrie, ils sont par cela même 
censés se soumettre à la puissance qui gouverne l’état, et 
par conséquent ils doivent jouir, comme membres de 1 e- 
tat, des avantages qui en sont les suites; c est pourquoi 
aussi les souverains , une fois reconnus, n’ont pas besoin de 
faire prêter serment de fidélité aux enfans qui naissent de- 
puis dans leurs états* 

g 12. Déplus, e’est encore une maxime qui est regardée 
comme une loi générale do tous les étals , que quiconque 
entre simplement dans les terres d’un état ? et à plus forte 
raison ceux qui veulent jouir des avantages que Ton y trou ve , 
sont censés renoncer à leur liberté naturelle, et se soumettre 
aux lois e£ au gouvernement établis , du moins autant que le 
demande la sûreté publique el particulière. Que s'ils refu¬ 
sent de le faire, ils peuvent être regardés sur le pied d'en¬ 
nemi* , du moins en sorte qu’on ait droit de les faire sortir 
du pays ; et c’est encore Üi une espèce de convention tacite, 
par laquelle ou se soumet pour un temps au gouvernement, 

g 10. Les sujets d'un état sont quelquefois appelés ci¬ 
toyens : * quelques-uns nefont aucune distinction entre ces 

* Les e [rangers * les femmes et autans, W ouvriers pauvres et les ser¬ 
viteurs, sont des sujets de l'état, et ne sont pas des citoyens* On peut 
même Jouir d'une grande fortune, sons être citoyen ï ou serait alors un 
bourgeois* Le titre de citoyen exprime ceux qui ont actuellement l'exer¬ 
cice des droits politiques 4 qui sont aptes à faire partie de la garde natio¬ 
nale ou du jury , à être admis par la justice en témoignage s à voter dans 
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deux termes, mais it est mieux de les distinguer. Celui" de' 
citoyen doit s’entendre de tous ceux qui ont part à toîis lêfc 
avantages, à tous.les privilèges de l’association , et qui sont 
proprement membres de l’état, ou par leur naissance , ou 
d une autre manière : tous les autres sont plutôt de simples 
h a bilan s ou des étrangers passagers que des citoyens. -Pour 
les femmes et les serviteurs, le titre de citoyen ne leur con¬ 
vient qu’en tant qu’ils jouissent de certains droits, en qua¬ 
lité de membres de la famille d’un citoyen, proprement 
ainsi nommé; et en général tout cela dépend des lois et des 
coutumes particulières de chaque état. * 

§ ii\. Au reste, les citoyens, outre la relation générale 
de membres d’une même société civile, **ont ensemble di¬ 
tes collèges électoraux, à occuper toutes les fonctions civiles ou militaires. 
Une société bien gouvernée ne doit pas admettre à ce rang une vile po¬ 
pulace. A Rome, la plèbe s’était mêlée confusément dans toutes les centu¬ 
ries. Fabius changea cet ordre ; il les sépara, et en fit quatre centuries 
distinctes. Par ce moyen, il rendit la supériorité des suffrages aux centuries 
des vrais Romains : on en comptait trente-une de celles-ci. C’est en trait 
de^p oh tique qui, selon Tite-Live, lui acquit le surnom de Maximus, q 
Parmi les Grecs, il fallait être né de deux naturels pour obtenir h* 
grade de citoyen. La gloire d’Athènes et le bonheur de la Grèce voulurent 
que l’on ignorât que Thémis toclc était né d’une mère étrangère. L’usage 
^ LIL ^ ÜÊ tGm P s m ^ îne A Rome; on ordonna Hans la suite qtie la 
seule qualité du père déterminerait la qualité de citoyen. Cette règle est 
plus conforme aux vrais principes : 1a femme qui participe aux dignités du 
mari, est citoyenne. * 

On peut quelquefois être citoyen sans être sujet, lorsque ce titre est 
donné simplement comme un litre d’honneur. Louis xi fut le premier des 
rois de France qui eut le droit de bourgeoisie cher les Suisses. Des répu¬ 
bliques ont accordé ce même titre à des particuliers qui ne cessent pas 
d être sujets de leur souverain. 11 en arrive encore qu’une ville donne le 
droit de bourgeoisie i une autre ville, qui eu fait autant de sou côté. Le 
particulier de chacune peut alors se rendre sujet de celle des deux qu’il ] u i 
plaît de choisir. * 


38. 








S orme s quelque partie du gouvernement. 

g i 5 . Ces corps particuliers sont appelés compagnies, 
chambres A collèges 3 sociétés ^ communautés : mais ce 
<[U~il faut Liera remarquer ? c’est que ces sociétés par tien- 
Hères sont toutes et en dernier ressort subordonnées ara sou¬ 


verain, 

g 16* D'ailleurs on peut considérer les unes comme plus 
anciennes que les étals , et les autres comme ayant été for¬ 
mées depuis rétablissement des sociétés civiles* 

g Celles-ci sont encore ou publiques ? si elles sont 
établies par l'autorité du souverain , et ces corps jouissent 
pour Tordînaîre de quelque privilège particulier, conformé 
ment à leurs patentes; ou particulières * que les particuliers 
o ra t forinée s d ’eux-m o inc s * 

g 18* Enfin, ces corps particuliers sont ou légitimes ou 
illégitimes : îes premiers sont ceux qui n'ayant par eux- 
mêmes rien d’opposé au bon ordre , aux bonnes mœurs , 
ni à l'autorité do souverain, sonL censés approuvés par l’é¬ 
tat J quoiqu’on ne leur ait pas donné d’autorisation formelle* 
Pour les corps illégitimes , ce ne sont pas seulement ceux 
dont les membres s’associent pour commettre ouvertement 
quelque crime, comme les bandes de larrons , de filous, de 
corsaires » dè brigands ; mais encore toute sorte de liaisons 
dans lesquelles les citoyens, entrent sans le consentement du 
souverain, et d’une manière opposée au but des sociétés 
civiles : ces engageeneps s’appellent des cabales, des fac¬ 
tions , des conjurations* 
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$ 10* Ceux d’entre les citoyens à qui le souverain confie 
quelque partie du gouvernement, qu’ils exercent crr son 
nom et par son autorité, ont en conséquence des relations 
particulières avec les autres citoyens, et ils sont engagés 
envers le souverain d’une manière plus étroite ; on les ap¬ 
pelle ministres, officiers publics , ou magistrats, 

g 20, Tels sont les régens du royaume pendant une mi¬ 
norité, les gouverneurs des provinces, des villes, les com- 
mandans des armées, les intendans des finances, les prési- 
dens des cours de justice, les ambassadeurs ou envoyés 
auprès des puissances étrangères, etc* Toutes ces personnes 
ayant en main une partie du gouvernement, représentent 
le souverain , et ce sont eux qu’on appelle proprement mi¬ 
nistres publics, 

gai. Il y en a d’autres qui sont simplement chargés de 
Inexécution des affaires, comme sont les conseillers, qui 
ne font que proposer leurs avis, les secrétaires, les rece¬ 
veurs des deniers publics, les soldats, les officiers subal¬ 
ternes, etc, 

CHAPITRE VL 

De l<z souvcg miiiicd iate de Ut SouvGVui?ict6 f ci de scs 
fondemens, 

t 

g i ■ 'Quoique ce que nous avons dît, dans le chapitre iv, 
sur la constitution des états , fasse assez Lien connaître 
quelles sont 1 origine et la source de la souveraineté, et 
quels en sont les fondemen&j cependant comme cette ques- 
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lion est une de celles sur lesquelles les politiques sont par¬ 
tagés , il ne sera pas inutile de l’examiner un peu plus 
particulièrement ; et ce qui nous reste à dire là-dessus , ser- 
rira à mieux faire connaître la nature et la lin de la sou¬ 
veraineté, 

g 2 , Quand nous recherchons ici quelle est la source 
de la souveraineté, nous demandons quelle en est la source 
prochaine et immédiate : or il est certain que l’autorité sou¬ 
veraine 3 aussi-bien que le litre sur-lequel ce pouvoir est 
établi, et qui en fait le droit, résulte immédiatement des 
conventions mêmes qui forment la société civile, et qui 
donnent naissance au gouvernement. 

g 5. Et en effet, considérons l’état primitif de l’homme, 
il est certain que les noms de souverain et de sujet, de 
maître et d’esclave, sont inconnus à la nature ; elle nous 
a fait simplement hommes, tous égaux , tous également 
libres et indépendans les uns des autres; elle a voulu que 
tons ceux en qui elle a mis les mêmes facultés, eussent aussi 
les mêmes droits : il est donc incontestable que , dans cet 
état primitif et de nature, personne n’a par lui-même un 
droit originaire de commander aux autres, ou de s’ériger 
en souverain. 

§ 4* H n’y a que Dieu seul qui ait par lui-même et en 
conséquence de sa nature et de ses perfections, un droit na¬ 
turel, essentiel et inhérent, de donner des lois aux hommes, 
et d’exercer sur eux une souveraineté absolue : il n’en est 
pas ainsi de l’homme par rapport à l’homme, ils sont tous 
par leur nature aussi indépendans les uns des autres, qu’ils 
sont dépendans de l’empire de Dieu; cette liberté*, cette 
indépendance, est donc„un droit naturel à l’hoinme, et 
duquel on ne saurait le priver malgré lui sans crime. 

§ 5, Mais si cela est ainsi, et s’il y a pourtant au jour- 
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d’huî une autorité souveraine parmi les hommes, d’où peut 
venir ceite autorité , si ce rresi des conventions que les 
hommes ont faites entre eux à ce sujet ? Car de !a même 
manière que l’on transfère son bien h quelqu’un par une 
convention, de même par une soumission volontaire on 
peut se dépouiller en faveur de quelqu’un , qui accepte la 
renonciation, du droit naturel quon avait de disposer plei¬ 
nement de sa liberté et de ses forces naturelles. 

§ 6* 11 faut donc dire que la souveraineté réside origi¬ 
nairement dans le peuple , et dans chaque particulier par 
rapport à soi-même , et que c’est le transport et ia réunion 
de tous les droits de tous les particuliers dans la personne 
du souverain , qui le constituent tel, et qui produisent véri¬ 
tablement la souveraineté; personne ne saurait douter, par 
exemple , qde lorsque les Romains choisirent Romuius et 
Nlima pour leurs rois ? ils ne leur conférassent, par cet acte 
même, la souveraineté sur eux , qu’ils n’avaient pas aupa¬ 
ravant et à laquelle ils n’avaieui certainement d’autre 
droit que celui que leur donnait Télection de ce peuple. 

4 Qu’on ouvre les histoires, qu’on lise les formules de ïa création des 
souveraine, qu’on examine les bornes étroites du pouvoir cooQé aux pre¬ 
miers monarques, on verra que les premiers royaumes avaient été cons¬ 
titués de manière que la italien avait beaucoup de part au gouvernement. 
Les principales affaires se traitaient, ou étaient réglées dans les assemblées 
de la nation. Hemor, roi de Sickem, ne consentit aux propositions que 
lui iahaient les eufans de Jacob , qu’a près en avoir fait part an peuple, et 
avoir obtenu son consentement. Genite, xxïiv, v. aoetsuiv. Les historiens 
profanes, d accord avec 1 Écriture sainte, conviennent'Ions que l’auto ritè 
des premiers souverains était très-limitée, Denys rï’II a lie* An Uq, rom ,, 
liv. v. Les premiers mis du Mexique n avaient point un empire absolu 
sur leurs peuples* On peut fort bien comparer ces anciens monarques aux 
caciques et aux autres petits souverains de T Amérique, dont l’autorité ne- 
$ étend pi es que qu’à ce qui concerne la guerre et les traités de paix et 
d’alliance. Les rois d’Égypte étaient assujettis à des régies très-sévères et 
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g 7, Cependant, quoiqu’il soit de la dernière évidence 
que la souveraineté doi L son origine immédiate aux con¬ 
ventions humaines, rien n’empêche qu’on ne puisse dire 
avec raison qu’elle est de droit divin aussi-bien que de 
droit humain* 

§ S* En effetj depuis la multiplication des hommes, la 
droite raison ayant fait voir que l’établissement des sociétés 
civiles et d’une autorité souveraine, était absolument néces¬ 
saire pour Tordre* la tranquillité et la conservation du genre 
humain, c’est une preuve aussi convaincante que cet éta¬ 
blissement est dans les vues de la Providence, que sï Dieu 
lui même Pavait déclaré aux hommes par une révélation 
positive; et Dieu, qui aime essentiellement Tordre, veutsans 
douté qu*ïl y ait sur la terre une autorité suprême , qui seule 
est capable de le procurer et de le maintenir parmi les 
hommes* en veillant à Y observation des lois naturelles» 

^ rp 11 y a là-dessus un beau passage de Cicéron** « il 
» n y a rien de plus agréable h la Divinité suprême qui gou¬ 
verne cet univers* que les sociétés civiles légitimement 
» formées* » 

g 10* Ainsi lorsqu’on donne aux souverains le titre de 
heutenans de Dieu sur la terre* cela ne veut pas dire qu’ils 
tiennent leur autorité immédiate de Dieu lui-même; mais 
cela signifie simplement qu’au moyen du pouvoir qu’ils ont 

très-gênantes; jusqu'à leurs délassemcns et aux habitudes les plus com¬ 
munes, Tout était prescrit par les lois* Le bain * la promenade , les repas. 
Ta mou r même, trop souvent si impérieux, étaient assujettis aux lois de 
l’état. Plusieurs états policés de l'Europe ont dû nouvellement au progrès 
des lumières d'avoir les lois plus ou moins rigoureuses qui Forment leur 
constitution essentielle. ^ 

* Nihii est iili Principe Deo t qui omnemimne mundwn régit $ quod 
quidtm in terris fiat arccptius y quant concilia cctâu&que Uominum jure 
.sédatif qwedvitates a-ppeUüntur* Somn. Scip,, cap* ai. 
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en main, et que les peuples leur ont conféré , ils entretien¬ 
nent, conformément aux vues de Dieu , Tordre et la paix, 
et procurent ainsi le bonheur des hommes, 

§ U, Mais si cès titres magnifiques relèvent considéra¬ 
blement bi souveraineté, s’ils la rendent très-respectable , 
ils sont aussi cil même temps une puissante leçon pour les 
souverains; car ils ne sauraient mériter le litre de lieutenant 
de Dieu sur la terre, qu’au tant qu’ils se servent de leur 
autorité d’une manière conforme aux vues pour lesquelles 
elle leur a été confiée, et qui réponde aux intentions de 
Dieu, c’est-à-dire, pour le bonheur des peuples, en tra¬ 
vaillant de louL leur pouvoir à les rendre sages et vertueux. 

$ 12. Cela suffit sans doute pour faire regarder comme 
sacrée lorigine du gouvernement, et pour engager les su¬ 
jets à la soumission et au respect pour la personne du sou¬ 
verain; mais il y a des politiques qui poussent la chose plus 
loin , ils soutiennent que c’est Dieu qui confère immédiate¬ 
ment aux princes le pouvoir souverain, sans que les hommes 
y contribuent en aucune manière. 

§ i 5 . Pour cet effet, ils distinguent la cause de l’éLat et 
la cause de la souveraineté : ils avouent que les états sont 
formés par des conventions, mais ils veulent que Dieu lui- 
même soit la causa immédiate de la souveraine lé. Selon 
eux, les peuples qui se choisissent un roi, ne lui confèrent 
pas pour cela Tautorité souveraine ; ils ne font que désigner 
celui à qui le ciel doit la confier; le consentement du peu¬ 
ple à la domination d’une seule personne ou de plusieurs, 
peut bien être considéré comme un canal par où découle 
l’autorité suprême mais il n en est pas la source. 

§ i4. Le principal raisonnement que ces politiques em¬ 
ploient pour prouver leur opinion , c’est que ni chaque par¬ 
ticulier parmi un grand nombre de gens libres et indépeu- 
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dans , ni la multitude entière 5 n ayant en aucune manière 
la majesté souveraine * ils ne sauraient la- conféier au roi. 
Maïs ce raisonnement ne prouve rien : 11 est vrai que chaque 
membre de la société, ni !a multitude » ne sont pas revêtus 
formellement de la souveraine autorité telle quelle est dans 
le souverain; mais il suffit qu’ils la possèdent virtuellement , 
c’est-à-dire» qu’ils aient en eux-mêmes tout ce qu’il faut 
pour qu’ils puissent, par le concours de leurs volontés» et 
par leur consentement, la produire dans le souverain, 

$ to. Chaque particulier ayant naLureUement le droit 
de disposer de sa personne et de ses actions comme il le 
juge à propos * pourquoi ne pourrait-il pas accorder à quel- 
qu un ce droit de direction qu'il a sur lui-même ? Or, qui 
ne voit que si tous les membres d’une société s’accordent à 
faire cette cession de leur droit à quelqu’un d’entre eux, 
cette cession sera la cause immédiate et prochaine de la 
souveraineté? Il est donc clair qu’il y a dans chaque parti¬ 
culier, pour ainsi dire» des semences du pouvoir souverain ; 
il en est ici à peu près comme de plusieurs voix réunies en¬ 
semble» qui forment par ceüe union une harmonie qui 
n’était pas dans chacune d’elles en particulier, 

§ 16, Mais» direz-vous» l’Ecriture elle-même ne dit-elle 
pas que toute personne doit être soumise aux puissances 
souveraines , parce qu’elles sont établies de Dieu ? * Je 
réponds avec Grotius, que les hommes ont établi des so¬ 
ciétés civiles, non en conséquence d’un ordre de Dieu, 
mais de leur propre mouvement, y étant portés par l’ex¬ 
périence qu’ils avaient faite de l’impuissance où étaient les 
familles séparées, de se bien mettre à couvert des insultes et 
de la violence d’autrui* De là , ajoute-t-il, est né le pouvoir 


* Rom. i5. 
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civil, que saint Pierre appelle pour cette raison un pouvoir 
humain , * quoiqu'il soit ailleurs qualifié un établissement 
divin , ** parce que Dieu Ta approuvé comme une chose 
salutaire aux hommes. *** 

§ 17. Toutes les autres preuves du sentiment que nous 
combattons , 11e méritent pas qu’on les relève. Eii général, 
on peut remarquer que Ion n'a jamais débité de plus pi¬ 
toyables raisons sur cette matière , comme il est aisé de 
s'en convaincre par la lecture du chapitre de Puffendorf qui 
répond h celui-ci, où elles sont rapportées et réfutées. **** 


§ 18, Concluons donc que le sentiment de ceux qui 
prétendent que Dieu est la cause immédiate de la souve¬ 
raineté, n’a de fondement que dans l'adulation et la flatte¬ 
rie , par laquelle , pour rendre l’autorité des souverains plus 
absolue, on a voulu la rendre entièrement indépendante de 
toute convention humaine , et ne la faire dépendre que de 
Dieu, Mais quand même on accorderait que les princes 
tiennent immédiatement de Dieu leur autorité, on ne sau¬ 


rait tirer de ce principe les çonséqucnccs que quelques po¬ 
litiques veulent en déduire, 

§ 19. Car comme il est très-certain que Dieu ne confierait 
aux princes cette souveraine autorité que dans la vue du bien 
de ja société en général 3 et pour celui des particuliers, l'exer¬ 
cice de ce pouvoir se trouverait toujours nécessairement 
limité, par l’intention même dans laquelle Dieu l’aurait con¬ 
fié au souverain , en telle sorte que les peuples ne seraient pas 
moins autorisés à refuser d'obéir b un prince qui, bien loin 


¥ Epit. 1 , cbap. 11, v, i3, 

** Rom. 10, 

Grotius, Droit de îa guerre et de ta L i, cbap, iv + , $ y, 13, 

5 , Voyez ci-des*us ù H3 7 et mW. 

Voyez Droit deia nature et des fjenSj liv. vu, cbap, m. 
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de travailler aux Tues de Dieu 3 ne travaillerait, au contraire, 
qu’à les traverser et h les détruire en rendant ses peuples 
misérables , comme nous le montrerons plus particulière- 
ment dans la suite. 



CHAPITRE VIL 


Des caractères essentiels à la Souveraineté, de ses modifi¬ 
cations ? de son êwiduc et de ses bornes. 

i° Des caractères de la Souveraineté. 

§ i, Nous avons défini ci-devant la souveraineté, le droit 
de commander en dernier ressort dans la société civile * que 
les membres de celte société ont déféré à une personne s 
pour y maintenir Tordre au dedans et la sûreté au dehors. 
C cite définition nous fait connaître quels sont les caractères 
propres du pouvoir qui gouverne l’état; c’est ce qu’il est à 
propos de développer ici plus particulièrement, 

§ a. Le premier caractère * et celui d’où découlent tous 
les autres, c’est que c’est un pouvoir souverain et indépen¬ 
dant, c’est-à-dîre ? une puissance qui juge en dernier res¬ 
sort , de tout ce qui est susceptible de la direction humaine, 
et qui peut intéresser le salut et l’avantage de 5 a société; 
en sorte que celte puissance ne reconnaît aucun supérieur 
sur la terre , duquel elle dépende, 

§ 5 . Mais il faut bien remarquer , que quand nous disons 
que la puissance civile est, par sa nature, souveraine et in¬ 
dépendante , nous n entendons pas par-là qu’elle ne dépende 
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pas, quant b son origine, de la volonté humaine; *nous 
voulons dire seulement, que celte puissance une fois éta¬ 
blie , n’en reconnaît sur la terre aucune au-dessus d’elle » 
ou qui lui soit supérieure ou égale, et que par conséquent 
ce qu’elle fait ou établît dans Féterfdue de son pouvoir, ne 
saurait être annulé par aucune autre volonté humaine , en 
tant que supérieure. 

g 4. 11 est absolument nécessaire que dans tout gouver¬ 
nement il y ait une telle puissance suprême 1 la nature 
même de la chose le veut ainsi, et il ne saurait subsister 
sans cela ; car puisqu’on* ne peut pas multiplier les puis¬ 
sances b finfîni , il faut nécessairement s’arrêter b quelque 
degré d’autorité supérieur à tout autre ; et quelle que soit 
la forme du gouvernement, soit monarchique, aristocra¬ 
tique > démocratique ou mixte, il faut toujours qu’on soit 
soumis à une décision souveraine , puisqu’il implique con¬ 
tradiction de dire qu’il y ait quelqu un au-dessus qui tient 
le plus haut rang dans un même ordre d’êtres. 

g 5 . Un second caractère , qui est une suite du premier, 
c’est que le souverain, comme tel, n’est tenu de rendre 
compte à personne ici-bas de sa conduite , ni sujet b au¬ 
cune peine de la part des hommes : car l'un et l’autre sup¬ 
pose un supérieur. 

g G. Il y a deux manières de rendre compte. 

L’une comme à un supérieur qui est en droit d’annuler 
ce que l’on a fait s’il ne le trouve pas à son gré, et même 
d’infliger quelque peine ? et cette manière ne saurait conve 
nir au souverain. ** 

* Vld. sup* iv et vi, où nous avons prouvé le contraire. 

** G*esl le principe sur lequel s'appuient ceux qui critiquent et redoutent 
les gouvernement représentatifs où il n'y a qu'une seule c h ambre legisla¬ 
tive. Cette chambre tient habituellement le roi dans une dépendance 
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L autre, comme à un égal dont on souhaite d’avoiri’ap- 
probation ; et rien n empêche que le souverain ne rende 
compte de cette manière : et ceux même qui sont sensibles 
à l’honneur, cherchent à se concilier par-là l’estime et l’ap¬ 
probation des hommes, en faisant connaître à tout le monde 
qu’ils agissent sagement et avec intégrité : mais cela n’ern- 
porte aucune dépendance* 

§ 7. J’ai dît que le souverain, comme tel, n’était ni comp¬ 
table ni punissable , cesU-dïre, aussi longtemps qd’il est 
véritablement souverain , et qu’il n’est pas déchu de son droit: 
car on ne saurait nier que si le souverain , oubliant tota¬ 
lement dans quelle vue la souveraineté lui a été confiée , s’en 
servait d’une manière directement opposée à sa destination, 
et devenait ainsi I ennemi de l’état, Ja souveraineté ne re¬ 
tourne (ipso facto) à la nation, et quelle ne puisse agir 
avec celui qui était son souverain , de la manière la plus 
convenable à ses intérêts et è sa sûreté : et quelque idée 
qu’on puisse se faire de la souveraineté , on ne saurait pré¬ 
tendre raisonnablement que ce soit un droit et un titre as¬ 
surés , de faire impunément tout ce que les passions les plus 
déréglées peuvent inspirer , et de devenir aîftsî l’ennemi de 
la société. 

$ 8. C’est un troisième caractère essentiel à la souverai¬ 
neté, considérée en elle-même, que le souverain, comme 
tel, soit au-dessus de toute loi humaine ou civile: je dis de 

absolue, qui *st conlraire à b dignité et à T inviolabilité nécessaires à un 
monarque. Cest, disent-ils encore, ce que voudraient ramener parmi 
nous les démocrates 3 ou partisans de la souveraineté du peuple. Ou ob¬ 
servera que ce mot obscur et abusif ira rien de commun avec la doctrine 
judicieuse et solide de notre auteur; que la souveraineté se fonde sur la 
raison et sur le Consentement exprès ou tacite de b nalïon elle-même ; que 
b loi fondamentale a seule pu créer le souverain, et que les lob qui cons* 
tituent les états peuvent seules les conserver, ■f 
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toute loi humaine , car on ne saurait douter que le souve¬ 
rain lui-même ne soit soumis aux lois divines , soit natu¬ 
relles , soit positives. 

Regum iijnendojxtm in proprîos greges , 

Rcges in ipws imperium est J a vis, 

ilorat, lïb. m, od. i. 

§ g. Mais b l’égard des lois purement humaines, comme 
toute leur force et leur obligation dépendent, en dernier 
ressort , de la volonté même du souverain , on ne saurait 
dire, à proprement parler, qu’elles l’obligent : * car toute 
obligation suppose nécessairement deux personnes, un su- 
parieur et un inférieur, 

§ 10, Cependant l’équité naturelle veut quelquefois que 
le prince pratique lui même ses propres lois , afin que les 
sujets soient plus efficacement portés à leur observation : 
c’est ce qui est parfaitement bien exprimé dans ces vers de 
Claudieu : ** 

* Il faut faire quelques exceptions à cette règle générale : ï° que le 
souverain doit suivre les disposition;! des lois civiles dans tous les actes de 
son administration ; II est sujet lui-même, dans scs alfatres particu¬ 
lières, à toutes les lois qui concernent la propriété. Les procureurs du roi 
et avocats du roi près nos tribunaux et nos cours, plaident alors pour le 
roi contre les avocats des particuliers ; 3 Ü le prince est également assujetti 
aux lois qui concernent Tétai des fa railles, et surtout celles qui règlent la 
validité du mariage: la famille royale est celle de toutes dont II importe 
plus que Tétai soit notoire, certain, h l'abri de toute falsification ; 4 ° quant 
aux lois qui r^ardent les mœurs et le bon ordre ^ le prince doit sans 
doute les respecter et les soutenir par *on exemple, Ce n'est pas pourtant 
que le prince soit sujet, à cet égard, aux memes peines que le simple par¬ 
ticulier* Ses fonctions sont trop sublimes pour quji puisse être troublé* 
eous prétexte d'une faute qui u'intércsse pas directement le gouvernement 
de Tétât* ^ 

** De iv Consul, Honor. v. 396 et seq. 
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în çû minime jubés si quidj cm$e$ve tenendum ; 

Primons jussa $uéL Tune oèsërvàhUor œqui 
fit popuîus, née ferre ncijat , cum viderit ipsum 
À uctorein parère sibi : componitur or bis 
ilegis ad eæcmptum , nei s sic inflccterc sensus 
Humanûx édicta vaîmt , ut vit a repentis, 

§11. Au reste, nous supposons la souveraineté telle qu elle 
est en elle-même, et que rétablissement des lois civiles dé^ 
pend, en dernier ressort, de la seule volonté de celui qui 
jouit des honneurs et du titre du souverain , tellement que 
son autorité 11e soit point limitée h cct égard : sans cela, cette 
supériorité du prince par-dessus les lois , ne saurait lui con¬ 
venir dans toute l'étendue que nous luî avons donnée. 

§ i s. Cette souveraineté , telle que nous venons de la re¬ 
présenter, résidait originairement dans le peuple; mais dès 
qu’un peuple a transféré son droit h un souverain, on 11e saurait 
supposer sans contradiction qu’il en reste encore le maître. 

§ Ainsi la distinction que font quelques politiques 
d*une souv eva ineté rée lie t q u i rési de l ou j o urs dans 1 c pe upl e, 
vi d'une souveraineté actuelle qui appartient au roi, est éga¬ 
lement absurde et dangereuse ; il est ridicule de prétendre 
que, m ëm e a p r b s q vl un peu pl e a dé fé ré la sou ve r a inc auto¬ 
rité a un roi, il demeure pourtant en possession de cette 
même autorité, supérieure au roi même* 

§ *4, U iaui donc garder ici un juste milieu, et établir 
des principes qui ne favorisent, ni la tyrannie , ni l’esprit 
d’in dépendance et la rébellion. 

i û II est certain que dès qu'un peuple s’est soumis à un 
voi véritablement tel, il n’a plus de pouvoir, souverain. * 

* Mûmc dans un interrègne, le peuple n*a le pouvoir de se choisir un 
roi, qu’aulant que îa succession ne se trouve pas établie par la lo: fonda- 
mentale* Mais dans un tel cas où le pouvoir retourne au peuple, ïL n’y a 
pas d'autre souverain. 




DU DROIT POLITIQUE. 6l3 

2° Mais il ne s’ensuit pas de là que le peuple ait conféré 
le pouvoir souverain de telle manière , qu’il ne se soit ré¬ 
servé en aucun cas de le reprendre. 

3 ° Cetle réserve est quelquefois expresse; et il y en a 
toujours une tacite, dont l’effet se développe lorsque ce¬ 
lui à qui on a confié la souveraine autorité en ah use d’une 
manière directement et totalement contraire à la fin pour 
laquelle elle lui a été confiée, comme cela paraîtra encore 
mieux par la suite. 

g i 5 . Mais quoiqu’il soit absolument nécessaire qu’il y 
ait dans l’état une puissance souveraine et indépendante , 
il y a cependant quelque différence, surtout dans les mo¬ 
narchies et les aristocraties , dans la manière dont ceux à 
qui ce pouvoir est confié l’exercent. Dans quelques états , 
le prince gouverne comme il le juge à propos ; dans d’autres , 
il est obligé de suivre certaines règles fixes et constantes, 
dont il ne saurait s’écarter : c’est ce que j’appelle les mo¬ 
difications de la souveraineté, et c’est de là que naît la 
distinction de la souveraineté absolue et de la souveraineté 
limitée. 

2° De la souveraineté absolue. 

§ i6- La souverainlfé absolue n’est donc autre chose 
que le droit de gouverner l’état comme on le juge à propos, 
selon que la situation présente des affaires le demande , et 
sans être obligé de consulter personne, ni de suivre cer¬ 
taines règles déterminées , fixes et perpétuelles. 

S l 7- Il y a plusieurs réflexions importantes à faire là- 
dessus. 

i° Le terme de pouvoir absolu est pour l’ordinaire fort 
odieux aux républicains, et il faut avouer qu'étant mal en- 
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tendu, il peut faire de fâcheuses impressions sur l’esprit 
des princes, surtout dans la bouche des flatteurs* 

2° Pour s’en faire une juste idée, iî faut remonter au 
principe. Dans Fétat de nature, chacun a une liberté ab¬ 
solue de disposer de sa personne et de ses acî ions ? de la 
manière qu’il juge 3 a plus convenable à son bonheur, et 
sans être obligé de consulter personne, pourvu néanmoins 
qo’îl ne fasse rien de contraire aux lois naturelles* Lors¬ 
qu’une multitude d’hommes se joignent ensemble pour 
former un état, ce corps a par conséquent la même liberté 
par rapport aux choses qui intéressent le bien commun* 

5° Lor^ donc que le corps entier des citoyens confère la 
souveraineté au prince, avec cette étendue et ce pouvoir 
absolu qui résidaient en lui originairement, et sans y ajouter 
aucune restriction particulière, on dit que cette souverai¬ 
neté est absolue* 

4 ° Cela étant, il ne faut pas confondre un pouvoir ab 
solu avec un pouvoir arbitraire , despotique et sans bornes; 
car il résulte de ce que nous venons de dire sur l’origine et 
la nature de la souveraineté absolue, qu’elle se trouve 
limitée par sa nature même, par l'intention de ceux de qui 
le souverain la lient,* et par les lois mêmes de Dieu; 
c’est ce qu’il faut développer* 

g 18. Le but que les hommes sont proposé en re¬ 
nonçant à leur indépendance naturelle , et en établissant le 

* Les quatre meilleurs rois de France , saint Louis, Charles v , Louis xri, 
et surtout Henri iv , chacun suivant leur temps cl les idées de leur siècle 
ont voulu fonder l'empire des lois. Les croisades ont empêché saint Louis 
de consacrer tout son temps au bien du royaume ; et la captivité de Jean- 
le-B o n a absorbe d'avau ce les ressources que préparait la sagesse de son 
fils Charles v, La malheureuse expédition d’Italie, mal commencée par 
Charles vint, mal continuée par Louis su, a privé la France d'une partie 
des biens que ce dernier lui destinait; elles ligueurs, les atroces ligueurs;, 
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gouvernement et la souveraineté , était sans doule de remé¬ 
dier aux maux qui les travaillaient, et de pourvoir d’une 
manière sûre à leur bonheur. Cela étant, comment pour- 
rait-on concevoir que ceux qui, dans celte vue , ont accordé 
un pouvoir absolu au souverain, aient eu l’intention de lui 
donner une puissance arbitraire et sans bornes, en sorte 
qu il lût en droit de satisfaire son caprice et ses passions au 
préjudice de la vie, des biens et de la liberté de ses sujets? 
Nous avons fait voir ci-devant, au contraire , que l’état civil 
donne nécessairement aux sujets le droit d’exiger du sou¬ 
verain qu H usera de son autorité pour leur avantage et 
conformément aux vues dans lesquelles elle lui a été 
confiée. 

§ 1,9. Il faut donc reconnaître que, dans l'intention des 
peuples, la souveraineté absolue n’a jamais été accordée ad 
souverain que sous celle condition précise, que le bien 
public serait pour lui la souveraine loi; par conséquent, 
tant que le prince agit pour cette fin , il est autorisé par le 
peuple; maïs, au contraire , s’il ne se sert de son pouvoir 
que pour la ruine de ses sujets , il agit uniquement de son 
chef, et nullement en vertu du pouvoir que le peuple lui 
a confié- 

S 20. Il y a plus, et la nature même de la chose ne 
permet pas que l’on étende le pouvoir absolu au delà des 
bornes de 1 utilité publique; la souveraineté absolue ne 
saurait donner au souverain plus de droits que le peuple 

étrangers et fanatiques, ont arraché au monde le rot, l’homme le meil¬ 
leur et le prince le plus grand, lo-plus éclairé que la France ait pro¬ 
duit, Henri iv. Néanmoins, malgré les obstacles singuliers qui ont arrêté 
la marche de ces quatre souverains, ils se sont appliqués pendant leur 
règne .1 reconnaître des droits qui limitaient les leurs. Voyei les motifs 
de la Charte française du 4 juin 1814. ? 
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n’en avait originairement lui-même* Or, avant la formation 
des sociétés civiles s personne sans contredit n’avait le pou¬ 
voir de se faire du mal à soi-même ou aux autres ; donc le 
pouvoir absolu ne donne pas au souverain le droit de mal¬ 
traiter ses sujets, 

g 21* Dans Tétât de nature , chacun était le maître ab¬ 
solu de sa personne et de ses actions , pourvu qu'il se ren¬ 
fermât dans les bornes des lois naturelles* Le pouvoir ab¬ 
solu ne se forme que par la réunion de tous les droits des 
particuliers dans la personne du souverain ; par conséquent , 
le pouvoir absolu du souverain est renfermé dans les mêmes 
bornes qui limitaient celui que les particuliers avaient ori¬ 
ginairement, 

g 22, Je vais plus loin, et je dis que, quand même on 
supposerait qu’un peuple aurait effectivement voulu ac¬ 
corder à son souverain une puissance arbitraire et sans 
bornes, celle concession serait nulle par elle-même, et de 
nul effet, 

g s 5 , Personne ne peut se dépouiller de sa liberté , jus¬ 
qu'à se soumettre à une puissance arbitraire, qui le traite 
absolument à sa fantaisie ; ce serait renoncer à sa propre 
vie, dont il n’est pas le maître ; ce serait renoncer à son 
devoir, ce qui n’est jamais permis; et si cela est vrai par 
rapport à un particulier quî se ferait esclave, bien moins 
encore un peuple entier a-t-il ce pouvoir, dont chacun de 
ceux qui le composent est entièrement destitué, 

g Et c’est ce qui achève de prouver invinciblement 
que la souveraineté, quelque absolue qu’on la suppose, a 
pourtant des bornes , et qu’elle ne saurait renfermer le 
pouvoir arbitraire de faire tout ce que Ton veut* sans autre 
règle ou sans autre raison que la volonté, despotique du 


souverain. 
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§ â 5 * Et comment pourrait-on attribuer un tel pouvoir 
h la créature, puisque le souverain Être ne Va pas lui- 
même ? Son domaine absolu n’est pas fondé sur une vo¬ 
lonté aveugle; sa volonté souveraine est toujours détermi¬ 
née par les règles immuables de la sagesse, de la justice cl 
de la bénéficence. 

g 26, En un mot, le droit de commander, la souverai¬ 
neté doit toujours être établie en dernier ressort sur une 
puissance bienfaisante ; sans cela , elle ne saurait produire 
une véritable obligation ; la raison ne saurait l’approuver ni 
s’y soumettre, et c’est ce qui distingue l’empire et la sou¬ 
veraineté de la violence et du brigandage* Telles sont les 
idées que Ton doit se faire de la souveraineté absolue* 

3 ° J De ta souveraineté limitée * 

g 27* Mais quoique le pouvoir absolu , considéré en lui- 
même, et tel que nous venons de le représenter, n’ait rien 
d’odieux ou d’illégitime, et que les peuples puissent rac¬ 
corder sur ce pied-là au souverain, il faut convenir que 
l’expérience de tous les temps a appris aux hommes que 
cette sorte de gouvernement n’était pas celle qui leur con¬ 
venait le mieux, ni la plus propre à leur procurer un état 
heureux et tranquille* 

g 28* Quelque distance qu’il y ail entre les sujets et le 
souverain, à quelque degré d’élévation que ce dernier soit 
placé par-dessus les autres, il est homme comme eux ; leurs 
âmes sont, pour ainsi dire, jetées au même moule , ils sont 
tous sujets aux mêmes préjugés, tous accessibles aux 
mêmes passions* 

g 29* Bien plus > le poste même qu’occupent les souve¬ 
rains les expose â des tentations inconnues aux partieu- 
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liera : la plupart: des princes n’ont ni assez de vertu * ni assez 
de courage pour modérer leur à passions , quand ils se voienf 
tout permis. 11 est donc à craindre pour les peuples qu’une 
autorité sans homes no tourne h leur préjudice , et que ne 
s’étant réservé aucune sûreté que le souverain n’en abusera 
pas, il n’en abuse effectivement. 

§ 5 o* Ce sont ces réflexions justifiées par l’expérience t 
qui ont porté la plupart des peuples, et les plus sages * h 
mettre des bornes au pouvoir de leurs souverains ? et a leur 
prescrire la manière dont ils doivent gouverner * et c’est ce 
qui produit la souveraineté limitée. 

§ 5 u Mais si cette limitation du pouvoir souverain est 
avantageuse aux peuples , elle ne fait aucun tort aux princes 
memes ; on peut même dire quelle tourne à leur avantage, 
et qu’elle fait la plus grande sûreté de leur autorité* * 

§ 02. Elle ne fait aucun tort aux princes ; car au fond f 
s’ils ne pouvaient, se résoudre à n’avoir qu’une autorité bor¬ 
née, il ne tenait qu’à eux de refuser la couronne : et s’ils 
l’acceptent une fois à ces conditions, ils ne sont plus les 
maîtres de chercher dans la suite à les anéantir , ou de tra¬ 
vailler à se rendre absolus* 

§ 35 . Elle est avantageuse aux princes, puisque ceux 

* Cotte sage précaution n'a pas été moins agréable aux bons princes, 
que nécessaire aux plus faibles et aux vicieux. Moïse fut sans» doute un 
grand homme: cependant ï( déchira qu’il ne pouvait porter soûl le poids 
du gouvernement ; c’est pourquoi Bïcu choisit soixante et dix personnes 
pour ïe soulager, La puissance, comme l’a fort bien dit Théopompc, roi 
de Lacédémone, est très * assurée lorsqu’elle est moins enviée et moins 
haïe» Lorsque la reine, sa femme, lui reprocha l'institution des éphores, 
qui bornait considérablement: le pouvoir des rois , et lui représenta le tort 
qu’il faisait à ses enfans, en leur laissant la royauté plus faible qu’il ne 
l’avait reçue* « Je la leur laisserai plus forte, répondït-iï, car elle en fera 
ù plus durable* & ^ 
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dont le pouvoir est absolu , el qui veulent s'acquitter de 
leur devoir en conscience .sont engagés à une vigilance et 
à une circonspection beaucoup plus grandes et beaucoup 
plus fatigantes pour eux .que ceux qui ont. pour ainsi dire, 
leur lâche toute marquée, et qui ne peuvent s’écarter de 
certaines régies* 

^ 34 * Enfin cette limitation delà souveraineté fait la plus 
grande sûreté de l'autorité des princes ; fcar étant ainsi 
moins exposés li la tentation, ils évitent la terrible ven¬ 
geance qu'exercent quelquefois les peuples sur les princes 
qui j ayant une autorité absolue, en abusent avec excès* * 
Le pouvoir absolu dégénère aisément en despotisme, et le 
despotisme donne lieu aux plus grandes et aux plus funestes 
révolutions pour les souverains ; c'est ce que l'expérience a 
justifié de tout temps ; c'est donc une heureuse impuissance 
pour les rois de ne pouvoir rien faire contre les lois de leur 
pays. 

§ 35 * Concluons donc qu’il dépend entièrement des 
peuples libres, de donner aux souverains qu'ils établissent 
sur eux une autorité ou absolue ou limitée par certaines 
lois, pourvu que ces lois ne renferment rien d'opposé 3 la 

* Un monarque absolu ressemble â un fragile vaisseau expose sans gou¬ 
vernai! à une tempête violente. Voyez dans le livre d'Estber , comment un 
infâme calomniateur avait fait de faux rapports contre la nation juive h un 
roi imprudent t ce monarque prévenu ordonna, par un édit, qu'on 
exterminât ce peuple innocent; mais, peu de temps après, informé delà 
vérité . il donna un second édit qui permit à cé même peuple de mettre à 
mort qui bon lui semblerait ; ne qui coûta la vie à soîxante*dix mille per¬ 
sonnes que ce peuple immola à sa vengeance* Ï1 ne faut que lire les livres 
d’Esdras, de Kéhémie et de Daniel, pour voir la même irrésolution qui 
régnait dans tous les desseins de Nabuchodonosor» de Cyrus, de Darius et 
d'Àrtaxercês* La nature humaine est si corrompue, qu'on a tout à craindre 
d'un despote, fûbon son ami, comme Glytua Tétait d'Alexandre, si sa 
seule volonté a force de loi* * 
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justice * ni de contraire au Lut meme du gouvernement : ces 
règlement, qui restreignent l’autorilé souveraine , qui lui 
donnent des bornes 9 sont appelés lots fondamentales de 
tétai. 

4 ° Des lots fondamentales. 

g 56 . Les lois fondamentales de I état, prises dans toute 
leur étendue » sont non-seulement des ordonnances par les¬ 
quelles le corps entier de la nation détermine quelle doit 
être la forme du gouvernement * et comment on succédera 
à la couronne ; niais encore ce sont des conventions entre 
le peuple et celui ou ceux à qui il déféré la souveraineté, qui 
règlent la manière dont on doit gouverner, et par lesquelles 
on met des bornes à l'autorité souveraine. 

g 07. Ces règlemcns sont appelés des lois fondamentales, 
parce qu’elles sont comme la basent le fondement de Tétât„ 
sur lesquelles l’édiftce du gouvernement est élevé , et que 
les peuples les considèrent comme ce qui en fait tonte la 
force et la sûreté, 

g 58 . Ce n’est pourtant que d’une manière impropre et 
abusive , qu’on leur donne le nom de lois ; car, à propre¬ 
ment parler, ce sont de véritables conventions : mais ces 
conventions étant obligatoires entre les parties contrac¬ 
tantes , elles ont la force des lois mêmes. Entrons dans quel¬ 
que détail. 

g 09. i° Je remarque d’abord qu’il y a une espèce de 
loi fondamentale de droit et de nécessité„ essentielle à tous 
les gouvernemens , même dans les étals où la souveraineté 
est la plus absolue; et cette loi, c’ést celle du bien public, 
dont le souverain ne peut jamais s’écarter sans manquer b 
son devoir : mais cela seul ne suffit pas pour rendre la sou 
veraineté limitée. 
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g 4 o* Ainsi les promesses on expresses ou tacites, par 
lesquelles les rois s'engagent même avec serment quand iis 
parviennent h. la couronne , de gouverner suivant tes lois de 
la justice et do l'équité, de veiller an bien public , de n'op¬ 
primer personne * de protéger les bons, de punir les mé^ 
chaos, et autres choses semblables, n'apportent aucune 
limitation à leur autorité, et ne diminuent rien du pouvoir 
absotu : *1 suffît que le choix des moyens pour procurer l a 
vantage de l'état et la manière de les mettre en usage , soient 
laissés au jugement et l\ la disposition du souverain : autre¬ 
ment , la distinction du pouvoir absolu et du pouvoir limité 
se trouverait anéantie. 

g 4 l * 2° Mais à l'égard des lois fondamentales , propre¬ 
ment ainsi nommées,, ce ne sont que des précautions plus 
particulières que prennent les peuples, pour obliger plus 
fortement les souverains à user de leur autorité , conformé- 
ment à la règle générale du bien public, et c'est ce qui 
peut se faire en différentes manières; mais en sorte que ces 
limitations de la souveraineté ont plus ou moins de force , 
selon le plus ou le moins de précautions que la nation a 
prises, afin qu'elles eussent leur exécution. 

g 4 2 < Ainsi i°unc nation peut exiger du souverain * qu'il 
s'engage par une promesse particulière à ne point faire de 
nouvelles lois , qu'il ne fera aucune nouvelle imposition , 
qu'il ne lèvera des impôts que sur certaines choses , qu'il 
ne donnera point des emplois h un Certain ordre de gens , 
qu'il ne prendra point b sa solde des troupes étrangères, etc. 
Alors l'autorité souveraine se trouve véritablement limitée a 
ces différons égards, * en sorte que tout ce que le roi ferait 

* La nécessité de bien faire, et l'impuissance de faillir ? sont les pins 
hauts degrés de la perlcclloü. Dieu, selon la pensée de Fhilon, ne peut- 
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de contraire à rengagement formel oii il est entré, serait 
nul et de nulle force* Que s*il survenait quelques cas ex¬ 
traordinaires dans lesquels le souverain estimât qu’il fût du 
Lien public que Ton s’écartât (les lois fondamentales ? le 
prince ne saurait le faire de son chef, au mépris de son en¬ 
gagement; maïs il devrait, dans ces circonstances , consul¬ 
ter là-dessus le peuple lui-même ou ses représentons. * Au¬ 
trement, sous prétexte de quelque nécessité ou de quelque 
utilité , le souverain pourrait aisément éluder sa parole, et 
anéantir l’effet des précautions que la nation a prises pour 
restreindre son pouvoir : cependant Puffendorf n’est pas 
dans cette pensée. ** ‘Mais pour une plus grande sûreté de 
l’exécution des engagemens dans lesquels est entré le sou- 
verain et qui limitent son pouvoir, il est convenable d'exi¬ 
ger formellement de lui qu’il convoquera une assemblée gé¬ 
nérale du peuple ou de scs représentai , ou des grands de 
la nation lorsqu’il s’agit des choses que Ton n’a pas voulu 
laisser à sa disposition : ou bien la nation peut établir d’a¬ 
vance un conseil, un sénat , un parlement, sans le consen¬ 
tement duquel le prince ne puisse rien faire par rapport aux 
choses qu’on n’a pas voulu soumettre à sa volonté. 

§ L’histoire même nous apprend que quelques 

peuples ont poussé plus loin leurs précautions, en insérant 
formellement dans leurs lois fondamentales une clause corn- 
missoire, par laquelle le roi était déclaré déchu de là, COU- 

aUer plus avant ; et c'est dam celte divine impuissance que les souverains, 
qui sont scs images sur la terre, le doivent particulièrement imiter dans 
leurs états, 

* Qu J il est beau de voir un roi de France convoquer les états et leur 
dire 5 àqu*iï les avait fait venir pour avoir leurs avïs, et se corriger s J ii 
savait fait quelque chose qu'il ne dût pas faire, » Charles v , surnommé le 
Sage , sur les plaintes de la Guyenne, ^ 

** Voyez Droit (a nature cl des gens; lh\ vu, chap, vi, g îo. 
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' renne * s’il venait à violer des lois. P allen do rf en rapporte 
un exemple tiré du serment de fidélité que les peu pies d’À- 
ragon prêtaient autrefois à leurs rois* « Nous qui valons au- 
» tant que toi, te faisons notre roi , à condition que tu gar- 
jï deras et observeras nos privilèges et nos libertés , et non 
3 > pas autrement* » 

§ 44 * C’est au moyen de ces précautions qu’une nation 
limite véritablement Paulorîlé qu’elle donne au souverain ., 
et quelle s’assure sa liberté ; car, comme nous Pavons vu 
ci-devant, la liberté civile doit être accompagnée » non-seu¬ 
lement du droit d exiger du souverain qu’il use bien de son 
autorité , mais encore de l’assurance morale que ce droit 
aura son effet : et ce qui seul peut donner aux peuples cette 
assurance > ce sont les précautions qu’ils se ménagent contre 
l’abus du pouvoir souverain , en limitant là son autorité , 
de manière que ccs précautions puissent aisément avoir leur 
effet. 

§ 45 * D’ailleurs, ce qu’il faut bien remarquer, c’est que 
ces limita lions du pouvoir souverain ne le rendent point 
défectueux, et qu’elles ne donnent aucune atteinte à la 
souveraineté même; car un prince ou un sénat à qui on a 
déféré la souveraineté sur cc pied-là, en peut exercer tous 
les actes aussi bien que dans une monarchie absolue ; toute 
la différence qu’il y a * c’est qü’ici le prince prononce seul 
en dernier ressort, suivant son propre jugement; mais dans 
une monarchie limitée, il y a une certaine assemblée qui, 
conjointement avec le roi, connaît de certaines affaires 5 et 
dont le consentement est une condition nécessaire et sans 
laquelle le roi ne saurait rien déterminer* Mais la sagesse 
et la vertu des bons princes se trouvent toujours fortifiées 
par le concours de l’assistance de ceux qui, conjointement 
avec eux , ont part à l’autorité ; ils font toujours tout ce 
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qu'ils veulent, lorsqu'ils ne veulent que ce qui est juste et 
lron ? et ils doivent s’estimer heureux de ne pouvoir pas 
faire le contraire. 

g 46 - 5 W En [un mot, comme les lois fondamentales qui 
limitent l'autorité souveraine, ne sont autre chose que des 
moyens dont les peuples se servent pour s’assurer que le 
prince ne s'écartera point de la loi générale du bien publie, 
dans les circonstances les plus importantes, on ne saurait 
dire qu elles rendent la souveraineté imparfaite ou défec¬ 
tueuse; car si Ton supposait un prince d’une autorité ab¬ 
solue , mais en même temps d’une sagesse et d’une vertu 
si parfaites, qu'il ne s’écartât jamais le moins du monde de 
ce que demande le bien public , et que toutes ses détermi¬ 
nations fussent assujetties à cette règle supérieure, dirait- 
on pour cela que son pouvoir fût en quelque chose affaibli 
ou défectueux? Non sans doute; par conséquent, les pré¬ 
cautions que les peuples prennent contre la faiblesse ou la 
malice inséparables de l’humanité, en limitant la puissance 
de leurs souverains, pour empêcher qu’ils n’en abusent, 
n'affaiblissent ou ne diminuent eu rien la souveraineté, mais 
au contraire elles la perfectionnent, en réduisant le souve¬ 
rain à la nécessité do bien faire, en le mettant, pour ainsi 
dire, dans l'impuissance de faillir. 

g 4y« Il ne faut pas croire non plus qu'il y ait deux vo¬ 
lontés distinctes dans un état dont la souveraineté est lïoiï— 
tée de la manière que nous l’avons expliqué; car 1 état ne 
veut rien que par la volonté du roi. Tout ce qu'il y a 5 c'est 
que, quand une certaine condition stipulée vient â man¬ 
quer , le roi ne peut pas vouloir, ou veut en vain certaines 
choses; mais il n’en est pas moins pour cela souverain. De 
ce qu'un prince ne peut pas tout faire b sa fantaisie, il ne 
s’ensuit pas qu’il ne soit souverain : le pouvoir souverain et 



DU DROIT POLITIQUE# 


62 5 

le pouvoir absolu ne doivent point être confondus 3 et l’on 
conçoit bien par tout ce que Ton a dit, que l’un peut subsis¬ 
ter sans l’autre# 

§ 48 , If* Enfin, il y a une autre manière de limiter le 
pouvoir de ceux à qui la souveraineté est commise; c’est de 
ne pas confier tous les différons droits qu’elle renferme à 
une seule et même personne, mais de les remettre en des 
mains séparées, à différentes personnes oaàdifférens corps , 
pour la modifier, ou pour la restreindre# 

§ 49 ' Par exemple , si Ton suppose que le corps entier 
de la nation se réserve le pouvoir législatif, et celui de créer 
les principaux magistrats ; qu’elle donne au roi le pouvoir 
militaire et exécutif, etc», et qu’elle confie à un sénat com¬ 
posé des principaux, le pouvoir judiciaire , celui de mettre 
des impôts, etc., l’on comprend bien que cela peut s’exé- 
coter en différentes manières, entre lesquelles la prudence 
doi t déci der d u ch 0 îx. 

g 5 o. Si \p gouvernement est établi sur ce pied-là, par 
l’acte primordial d’association, il se fait alors une espèce de 
partage des droits de la souveraineté, par un contrat ou 
une stipulation réciproque entre les différens corps de I état. 
Ce partagé produit un balancement de puissance, qui met 
les différent corps de l’état dans une dépendance mutuelle, 
qui retient chacun de ceux qui ont part à l’autorité souve¬ 
raine , dans les bornes que la loi leur assigne, et qui fait 
ainsi la sûreté de la liberté : car, par exemple, J’autorité 
royale $e trouve balancée par le pouvoir du peuple * et un 
troisième ordre sert comme de contre-poids aux deux pre¬ 
miers s pour les tenir toujours dans réquilibre, et empêcher 
l’un de s’élever au-dessus de l’autre. Mais en voilà assez sur 
la distinction de la souveraineté absolue et limitée. 
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5 * Des royaumes patrimoniaux et usiijructuaires. 

g 5 k Remarquons enfin pour finir ce chapitre, qu’il y a 
encore une antre différence accidentelle dans la manière 
de posséder la souveraineté, surtout par rapport aux rois. 
Les uns sont les maîtres de leur couronne, comme d’un 
patrimoine, qu’il leur est permis de partager, de transférer, 
d’aliéner h qui hôn leur semble; en un mot, dont ils peu- 
vent disposer comme ils le jugent h propos; d’autres n’ont 
la souveraineté qui titre d 'usufruit ou de fidéicommw Â 
et cela ou pour eux seulement, ou avec pouvoir de la trans¬ 
mettre à leurs descendans, suivant les règles établies pour 
la succession, G est sur ce fondement que les docteurs dis¬ 
tinguent les royaumes en patrimoniaux, et en usufractuaires 
ou non paLrimoniaux, 

§ 5 a. On ajoute que ces rois possèdent la couronne en 
pleine propriété, qui ont acquis la souveraineté par droit 
de conquête , ou ceux à qui un peuple s’est donné sans ré¬ 
serve pour éviter un plus grand mal ; mais qu’au con¬ 
traire les rois qui ont été établis par un libre consentement 
du peuple y ne possèdent la couronne qu’à litre d’usufruit. 
Telle est la manière dont Grotius explique cette distinction ; 
en quoi il a été suivi par Puffendorf, et par la plupart des 
autres commentateurs ou écrivains»* 

§ 55 » Sur quoi Ton peut faire les remarques suivantes* 

1* C est que rien n’empêche, k la vérité , que le pouvoir 
souverain n entre en commerce, aussi bien que tout autre 
droit : il n’y a en cela rien de contraire à la nature de la 

Voyez Grotius, Droit de ta guerre et de ta paix , L 1, diâp. m, § 11 
et *0 , etc» ; Puffendorf, Droit de là n&ture et des gens, b y, ciiap, vi, 
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chose j et si la convention entre le prince et le peuple porte 
que le prince aura plein droit de disposer delà couronne 
comme il le trouvera à propos , ce sera si Ton veut , un 
royaume patrimonial* 

Mais les exemples de pareilles conventions sont très- 
rares j et à peine en trouve- t-on d'autres que celui desEgyp 
tiens avec leur roi,• dont il est parlé dans la Genèse* * 

5 ° Le pouvoir souverain, quelque absolu qu'il soit, n'em¬ 
porte pas par lui-même un droit de propriété, ni par consé¬ 
quent le pouvoir d’aliéner* Ce sont deux idées tout-à-fait 
distinctes, et qui n’ont Lune avec l'autre aucune liaison né¬ 
cessaire. 

4 ° Il est vrai qu'on allègue un grand nombre d'exemples 
d'aliénations faites de tout temps par les souverains : mais 
ou ces aliénations n'ont eu aucun effet, ou bien elles ont 
été faites ou approuvées par un consentement ou exprès on 
tacite du peuple \ ou enfin elles n'ont eu d’autres titres que 
la force. 

5 ° Concluons donc, comme un principe incontestable , 
que dans le doute, tout royaume doit étre^nsé non patri¬ 
monial ,** aussi long-temps qu'on ne prouvera pas d'une ma¬ 
nière ou d'une autre, qu'un peuple s’est soumis sur ce pied- 
là h un souverain. 

* Cbap. 47 j 18 et suiv, 

patrimoine est un bien dont |e puis tuer, ou abuser si cela'me lait 
plaisir; eu un mot, îi est fait pour le bien du possesseur; mais le prince est 
établi pour le bien de Tétât, Donc Grotius, Puffeudorf et Burlamaqui 
oui dormi quand ils ont reconnu des gourernemeus patrimoniaux. Voyez 
le Droit dçs gens 3 par Yattel. y 
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CHAPITRE VIII. 

Des parties de la souveraineté 3 ou des diffétens droits 
essentiels quelle renferme. 

î. Il ne nous veste plus , pour finir cette première par¬ 
tie 5 que de traiter des parties de la souveraineté en général. 
L'on peut considérer la souveraineté comme un assemblage 
de divers droits et de plusieurs pouvoirs distincts > mais con¬ 
férés pour une même fin, c'est-à-dire, pour le bien de la 
société, et qui sont tous essentiellement nécessaires pour 
cette même fin ; ce sont ces dîIFérens droits, ces différens 
pouvoirs , que Ion appelle les parties essentielles de la sou¬ 
veraineté. 

§. #. Pour cqnuaïtre quelles sont les parties de la souve¬ 
raineté, il ne faut que faire attention à sa nature et à sa fin. 

La souveraineté a pour but la conservation, la tranquil¬ 
lité et le bonheur de l'état, tant par rapport au dedans, 
que par rapport au dehors : il faut donc qu'elle renferme 
en elle-même tout ce qui lui est essentiellement nécessaire 
pour procurer cette double fin. 

% o. i° Cela étant, la première partie de la souveraineté, 
et qui est comme le fondement de toutes les autres, c'est le 
pouvoir législatif, en vertu duquel le souverain établit en der¬ 
nier ressort des règles générales et perpétuelles que Ion 
nomme lois : par-là, chacun est instruit de ce qu'il doit faire 
ou ne pas faire pour conserver la paix et le bon ordre J de ce 
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qu il conserve dosa liberté natur elle, et comme il doit user 
de ses droits pour ue pas troubler le repos public. 

C’est par le moyen des lois que Ton ramène h l’unité 
cette prodigieuse diversité de sentimenset dandina lions que 
l ? on remarque entre les hommes, et que Ton établît entre 
eux çe concert et cette harmonie essentiellement nécessaire 
à la société, et qui dirige toutes les actions des membres 
qui îa composent, au Lien et à l’avantage commun : bien 
entendu que les lois du souverain ne doivent avoir rien 
d’opposé aux lois divines, soit naturelles, soit révélées, 

§ 4 * 2 Au pouvoir législatil, il la ut joindre le pouvoir 
eoaclH, c est-à-dire, le droit d’établir des peines contre 
ceux qui troublent la société parleurs désordres, etle pou¬ 
voir de les infliger actuellement : sans cela , l’établissement 
de la société civile et des lois serait tont-à-fait inutile, et 
on ne saurait se promettre de vivre en paix et en sûreté. 
Mais afin que la crainte des peines puisse taire une impres¬ 
sion assez lorte sur les esprits 5 H faut que le droit de punir 
s étende jusqu à pouvoir faire souffrir le plus grand de tous 
les maux naturels, je veux dire la mort : autrement, la 
( lamie delà peine ne serait pas toujours capable de balancer 
la force du plaisir et de la passion : en un mot, il faut 
quon ait manifestement plus d’intérêt à observera loi qu’à 
la violer : ainsi ce droit du glaive est sans contredit le plus 
grand pouvoir qu un homme puisse exercer sur un autre 
homme, 

§ 5 . 5 Û Ensuite il est nécessaire pour maintenir la paix 
dans un état, que le souverain ait droit de connaître des 
différends survenus entre les citoyens, et qu’il les décide 
en dernier ressort; comme encore d’examiner les accusa¬ 
tions intentées contre quelqu’un, pour absoudre ou punir 
par sa sentence, conformément aux lois : c’ést ce qu’on 
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appelle la juridiction oit le pouvoir judiciaire. On doit 
encore rapporter ici le droit de faire grâce aux coupables s 
lorsque quelque raison d’utilité publique le demande.* 

§ G. 4 Û D’ailleurs, comme la manière de penser des 
citoyens et les opinions reçues peuvent beaucoup influer au 
bien ou au mal de Tétât ? il faut nécessairement que la sou¬ 
veraineté renferme le droit d’examiner les doctrines qui s’en¬ 
seignent dans l'état, afin que Ton n’enseigne publiquement 
que ce qui est conforme à la vérité, à Tavanlage et h la 
tranquillité de la société* De là vient que c’est au souverain 
à établir les docteurs publics, les académies, les écoles pu¬ 
bliques , et que le souverain pouvoir, en matière de reli¬ 
gion , lui appartient de droit, autant du moins que La nature 
de la chose peut le permettre. Après avoir assuré le repos 
public au dedans , il faut mettre Tétât en sûreté à l’égard 
du dehors, et lui procurer de la part des états étrangers 
tous les secours et les avantages qui lui sont nécessaires 
soit en temps de paix, soit en temps de guerre. 

§ 7. 5 ° Par conséquent, le souverain doit être revêtu du 
pouvoir d’assembler et d’armer les sujets , ou de lever 
d’autres troupes en aussi grand nombre qu’il est nécessaire 
pour la sûreté et la défense de Tétât, et de faire ensuite 
la paix quand il le jugera à propos. 

* Lors qu 1 A xi g u st e s’empara peu à peu de toutes les parties de la souve¬ 
raineté, il fît ordonner, entre autres choses, qi/ü y aurait appel devant 
lui de la sentence des juges, et qu’il aurait îc suffrage de Miiwrvû dans 
tous les tribunaux, comme nous l’apprend Dion Cassius, Jiv. 5 i. Or, ce 
eaiculus Mincrvœ signifie le pouvoir de taire grâce à ceux qui sont con¬ 
vaincus et condamnés juridiquement. 

Le dernier des soldats tient la mort dans ses mains ; 

Les ri ion x iront: départi qu'aux maîtres des humai ris • 

Le pouvoir si Hatteur et si digne d'envio 
D'enchaîner la mort même et d'acconïer la vie. 

Jcanne-d’ JrCt tmg. de d’Avrigny.f 
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§ 8* 6° De là encore le droit de contracter des engage- 
mens publics, de faire des traités et des alliances avec les 
étals étrangers , et d’obliger tous les sujets à les observer, 

g 9, 7° Mais comme les alFaircs publiques, tant du de¬ 
dans que du dehors , 11e sauraient être ménagées ni exécutées 
par une seule personne , et que le souverain ne saurait pour¬ 
voir par lui-même à toutes ces fonctions, il est nécessaire 
qu i! ait le droit de créer des ministres, des magistrats su¬ 
balternes, qui pourvoient au bien public et qui fassent les 
affaires en son nom et sous son autorité : le souverain qui 
leur a confié ces emplois , peut et doit les contraindre à s’en 
acquitter, et leur faire rendre un compte exact de leur ad¬ 
ministra lion. 

g i o, Sf Enfin, les affaires de l’état demandent nécessai¬ 
rement des dépenses considérables, et en temps de paix et 
en temps de guerre, auxquelles le souverain ne peut ni ne 
doit fournir lui-même : il faut donc encore accorder an 
souverain le droit de se réserver une partie des biens des 
citoyens, ou des revenus du pays, ou d obliger les citoyens 
à contribuer ou de leur bourse ou de leur travail, et de 
leur service personnel ? autant que les nécessités publiques 
le demandent : cesi ce qu’on appelle le droit des subsides 
ou des Impôts. 

g 1L, Au reste , on peut rapporter à cette partie de la 
souveraineté le droit de battre monnaie, le droit de chasse et 
de pêche , etc* Telles sont les principales parties essentielles 
de la souveraineté* 






63a 


PRINCIPES 


* viiimt vvuwwvm w^^vmWhmivviw^ ^wvrtww jwvw tv* vl\j v%?u vu -l .-.via v ^%\ <,-w 

SECONDE PARTIE, 

DANS LAQUELLE ON EXPLIQUE LES DIFFERENTES FORMES DE 
GOUVERNEMENT , LES MANIERES D ? ACQUERIR OU DE PERDUE 

LA SOUVERAINETÉ, ET LES DEVOIRS RÉCIPROQUES DES SOU' 

« 

VERAINS ET DES SUJETS* 


CHAPITRE PREMIER, 

Des diverses formas de gouvernement* 

§ i * To u s les peuples ont senti qu’il était essentiel à leur 
sûreté et à leur bonheur, d’établir un gouvernement : ils 
se sont tous accordés dans ce point* qu’il fallait nécessai¬ 
rement uue puissance souveraine * à la volonté de laquelle 
tout fût soumis en dernier ressort, 

§ 2* Mais plus rétablissement d’un souverain est néces¬ 
saire, plus aussi le choix en est important. C’est ce qui a 
fait que sur ce choix les peuples se sont extrêmement di¬ 
visés, et qu’ils ont confié la souveraine puissance en diffé¬ 
rentes mains, scion qu’ils ont estimé que cela convenait 
mieux à leur sûreté et à leur bonheur ; et cela encore avec 
des combinaisons et des modifications qui peuvent beau¬ 
coup varier : c’est là l’origine des différentes ibrmes de 
gouvernement. 
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■ § 5- Il y a donc diverses formes de gouvernement, selon 
les différons sujets dans lesquels la souveraineté réside im¬ 
médiatement , et qu'elle appartient ou à une seule per- 
sonne ou h une seule assemblée , plus ou moins composée ; 
et c’est ce qui fait la constitution de l'état. 

§ 4* L’on peut réduire toutes ces formes différentes à 
deux classes générales, savoir, aux formes simples et à 
celles qui sont composées ou mixtes, et qui se produisent 
du mélange ou de FassemMage des formes simples, 

§ 5. Il y a trois formes simples de gouvernement, la 
démocratie, l'aristocratie et la monarchie* 

§ 6, Quelques peuples plus défians que les autres ont 
placé la souveraine puissance dans la multitude elle-même , 
c’est-à-dire, dans tous les chefs de famille assemblés et 
réunis dans un conseil , et ce sont ces gouvernemens qu'on 
appelle populaires ou démocratiques. 

§ y» Les autres plus hardis , passant dans Fextréinité op¬ 
posée , ont établi la monarchie ou le gouvernement d’un 
homme seul : ainsi la monarchie est un état dans lequel la 
souveraine puissance et tous les droits qui lui sont essen¬ 
tiels, résident indivisément dans un seul homme appelé 
roi, monarque ou empereur* 

g 8* D'autres ont suivi un milieu entre ces deux extré¬ 
mités, et ont remis toute l'autorité souveraine h un conseil 
composé des principaux citoyens , et c’est le gouvernement 
des principaux , autrement le gouvernement aristocra¬ 
tique* 

§ 9 * Enfin, il y a eu d autres peuples qui se sont per¬ 
suadés qu'il fallait par un mélange des formes simples 
de gouvernement j établir un gouvernement mixte ou com¬ 
posé , et en faisant une espèce de partage de la souverai¬ 
neté , en confier les différentes parties en différentes mains ; 
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tempérer par exemple h monarchie par l'aristocratie» et 
donner en meme temps au peuple quelque part à la sou¬ 
veraineté : c’est ce qui se peut exécuter en différentes ma¬ 
nières. 

$ 10. Pour connaître plus particulièrement la nature de 
ces différentes formes de gouvernement, il faut remarquer 
que , comme dans les démocraties le souverain est une 
personne rnorale » composée et forinée par la réunion de 
tous les chefs de famille en une seule volonté , il y a trois 
choses absolument nécessaires pour sa constitution. 

i û Qu’il y ait un certain lieu et de certains temps réglés 
pour délibérer en commun des affaires publiques ; sans cela, 
les membres du conseil souverain pourraient s’assembler 
en divers temps ou en divers lieux , d’où il naîtrait des 
factions qui rompraient Puni té essentielle de Pétât» 

2° Il faut établir pour règle, que la pluralité des suf¬ 
frages passera pour la volonté de tous; autrement, on ne 
saurait terminer aucune affaire , étant impossible qu’un 
grand nombre de gens se trouvent toujours de même avis. 
Il faut donc regarder comme une qualité essentielle d’un 
corps moral, que le sentiment du plus grand nombre de 
ceux qui le composent passe pour la volonté de tout le 
corps. 

5 ° Enfin il est essentiel b rétablissement d’une démo¬ 
cratie, que Ton établisse des magistrats qui soient chargés 
de convoquer l’assemblée du peuple dans les cas extraordi¬ 
naires , d expédier en son nom les affaires ordinaires, et de 
faire exécuter les décrets de rassemblée souveraine; car, 
puisque le conseil souverain ne peut pas toujours être sur 
pied , il est bien évident qu’il ne saurait pourvoir à tout par 
lui-même. 

$ix. Pour ce qui regarde les aristocraties, puisque h 
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souveraineté réside dans un conseil ou un sénat composé 
des principaux de la nation, il faut nécessairement que les 
mêmes conditions qui sont essentielles h la constitution de 
la démocratie et dont nous Tenons de parler, concourent 
aussi pour établir une aristocratie* 

g is. D’ailleurs l'aristocratie fient être de deux sortes, 
ou de naissance et héréditaire, ou élective* L aristocratie 
de naissance et héréditaire est celle qui est renfermée dans 
un certain nombre de lamîlles , h laquelle la seule naissance 
donne droit, et qui passe des pères aux enfans sans aucun 
choix , et h l’exclusion de tous les autres : l'aristocratie élec¬ 
tive est, au contraire , celle dans laquelle on 11 e parvient au 
çouvernemenl que par une élection , et sans cpm la naissance 
seule donne aucun droit* 

g 1 3* Enfin , une remarque qui s'applique également aux 
démocraties et aux aristocraties, c’est, que dans un état po¬ 
pulaire ou dans un gouvernement des principaux ? chaque 
citoyen ou chaque membre du conseil suprême n’a pas le 
pouvoir souverain, ni meme une partie ; mais ce pouvoir 
réside, ou dans rassemblée générale du peuple convoqué 
selon les lois , ou dans le conseil des principaux ; car autre 
chose est d’avoir une partie de la souveraineté, et autre 
d’avoir le droit de suffrage dans une assemblée revêtue du 
pouvoir souverain, 

g i4. Pour ce qui esL de la monarchie , elle s établi Üors- 
que le corps entier du peuple confère l'autorité souveraine 
à un seul homme : cc qui se fait par une convention entre 
le roi et ses sujets, comme nous l'avons expliqué ci-devant» 

g i5. Il y a donc celte différence essentielle entre la mo¬ 
narchie et de s deux autres formes de gouvernement ^ c est 
que dans les démocraties et dans les aristocraties, 1 exercice 
actuel de l’autorité souveraine * les ordonnances et les dé- 
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libérations dépendent du concours de certaines circons¬ 
tances, de certains temps et de certains lieux : au lieu que 
dans une monarchie, du moins lorsqu’elle est simple et ab¬ 
solue , le souverain peut donner ses ordres en tout temps et 
en tout lieu : Rome est partout où se trouve l’empereur. 

g 16. Une autre remarque qui trouve naturellement sa 
place ici, c est que dans une monarchie, lorsque le roi or¬ 
donne quelque chose de contraire à la justice etàl’équfté, 
il pèche certainement; parce qu’en lui la volonté civile et 
la volonté physique ne sont qu’une même chose. Mais lors¬ 
que l’assemblée du peuple ou un sénat prend quelque ré¬ 
solution injuste, il n’y a que ceux d’entre les citoyens ou 
les sénateurs dont! avis l’a emporté, qui se rendent vérita¬ 
blement coupables, et non point ceux qui ont été d’un avis 
opposé, Y oilà pour les formes simples de gouvernement. 

g 17. A l’égard des goiivernemens mixtes ou composés, 
ils s’établissent, comme nous l’avons dit, par le concours 
des trois formes simples, ou de deux seulement ; lors, par 
exemple, que le roi, les principaux et le peuple, ou seu¬ 
lement les deux derniers partagent entre eux les différentes 
parties de la souveraineté, en sorte que les uns adminis¬ 
trent quelques parties, et les autres d’autres ; celte combi¬ 
naison peut se faire en plusieurs manières, comme on le 
voit dans la plupart, ries républiques* 

S 3 ^ vrai qu à considérer la souveraineté en 

ode-même * et dans le point de plénitude et de perfection, 
tous les droits qu'elle renferme doivent originairement ap¬ 
partenir à une seule et même personne, ou à un seul et 
meme corps, sans division ni partage, tellement qu'il ny 
ait qu une seule volonté suprême qui gouverne l'état. Il ne 
saurait » à proprement parler , y avoir plusieurs souverains 
Hans un état; en sorte qu’ils puissent agir comme il leur 
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plaît indépendamment Y un de l’autre, et meme d’une ma¬ 
nière opposée* Cela est moralement impossible, et tendrait 
manifestement à la mort et i\ 1 éi ruine do la société. 

§ ig* Mais celte unité de la puissance suprême n’em¬ 
pêche pas que le corps entier de la nation * en qui cette 
puissance suprême réside originairement , ne puisse par la 
loi fondamentale régler le gouvernement, de manière qu’elle 
commette l’exercice des différentes parties du pouvoir soi*- 
verain a différentes personnes ou à différons corps, qui 
pourront agir chacun indépendamment les uns des autres, 
dans Fétendue des droits qui leur sont confiés, mais tou¬ 
jours d’une manière subordonnée aux lois dont ils les 
tiennent. 

§ 20* Et pourvu que les lois fondamentales qui établissent 
cette espèce de partage delà souveraineté, règlent si bien 
les limites respectives du pouvoir de ceux a qui elles les 
confient, que Ton voie aisément Fétendue de la juridiction 
de chacune de ces puissances collatérales ; ce partage ne 
produit ni pluralité de souverains , ni opposition entre eux , 
ni aucune irrégularité dans le gouvernement* 

§ 21. En effet, il n’y a jamais ici, à proprement parler ? 
qu’un'seul souverain qui ait en lui-même la plénitude de la 
souveraineté; il n’y a qu’une volonté suprême. Ce souve¬ 
rain , c’est le corps même de tous les citoyens, forrSé par 
la réunion de tous les ordres de Féiat; et celle volonté su¬ 
prême , c’est la loi elle-même par laquelle le corps entier do 
la nation fait connaître sa volonté. 

§ a2. Ceux qui partagent entre eux ainsi la souveraineté 
ne sont donc, h bien dire, que les exécuteurs de la loi, 
puisque c’est de la loi même qu’ils tiennent leur pouvoir. 
Et comme les lois fondamentales sont de véritables conven 
lions, pacta conventa, entre les différons ordres de la ré- 



FRUiClVtS 


638 

publique/ par lesquelles ils stipulent les uns des autres, 
que chacun d eux aura telle ou telle part h la souveraineté , 
et que cela établira la forme du gouvernement, il est évi¬ 
dent que chacune des parties contractantes acquiert ainsi 
un droit primitif d’exercer le pouvoir qui lui est accordé, et 
de se îe retenir* 

§ Elle ne saurait même en être dépouillée malgré 
elle , et par la seule volonté des autres, aussi long-temps du 
moins qu’elle n’en fait usage que d’une manière conforme 
aux lois , ou qui n’est pas manifestement ou totalement op¬ 
posée au Lien public. 

§ 2/j. En un mot, la constitution de ces gouvernemens 
ne peut être changée, que de la même manière et par la 
même méthode par laquelle on rétablit, c’cst-è dïre , par le 
concours unanime de toutes les parties contra clan les, qui 
ont fixé la forme du gouvernement par îe contrat primitif 
dissociation. 

% 20* Cette économie du gouvernement, cc tic* cons lilu- 
lion de l'état, ne détruisent donc nullement Trinité qui con¬ 
vient à un corps moral composé de plusieurs personnes , ou 
de plusieurs corps réellement distincts et séparés ? mais 
joints ensemble par un engagement réciproque, par une loi 
fondamentale qui n’en fait qu’un seul tout* 

s «b. 11 résulte de ce que Ton vient de dire sur la nature 
des gouvernernens mixtes ou composés, que dans tous ces 
gou ver n e m e ns I a s ou ve r a i □ e té y est touj ours 1 imi téc ; c a r t 
comme toutes ces différentes branches ne sont pas confiées 
a une seule personne , mais qu’elles sont remises en diffé¬ 
rentes mains, le pouvoir de ceux qui ont part au gouverne¬ 
ment se trouve restreint par cela même, et la puissance de 

' Voyez ci-dessus s part. t, chap, vu , n n 35 et suiv. 
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Yun lient la puissance de l'autre en respect; ce qui produit 
un balancement de pouvoir et d’autoïfté, qui assure le bien 
publie et la liberté des particuliers. 

§ 27* Mais à l'égard des gouvernemens simples , la sou¬ 
veraineté peut y être ou absolue ou limitée. Ceux qui ont 
en main la souveraineté l’exercent quelquefois d une ma* 
nière absolue, et quelquefois d’une manière limitée par 
des lois fondamentales qui mettent des bornes à la puis¬ 
sance du souverain, par rapport k la manière dont il doit 
gouverner. 

g 28. Sur quoi il est k propos de remarquer que toutes 
les circonstances accidentelles qui peuvent modifier les mo¬ 
narchies ou les aristocraties simples, et qui limitent en quel¬ 
que sorte la souveraineté, ne changent pas pour cela la 
forme du gouvernement, qui demeure toujours le même : 
un gouvernement peut tenir quelque chose d’un autre, lors¬ 
que la manière dont le souverain gouverne semble être 
empruntée de la forme du dernier; mais il ne change pas de 
nature pour cela 

g 29. Par exemple , dans un état démocratique, le peu¬ 
ple peut charger du soin de plusieurs affaires ou un chef ou 
un sénat. Dans un état aristocratique * il peut y avoir un 
principal magistrat revêtu d’une autorité particulière, ou 
même une assemblée du peuple que Ton consulte quelque¬ 
fois. Ou enfin, dans un état monarchique, les affaires im¬ 
portantes peuvent être proposées dans un sénat , etc. Mais 
toutes ces circonstances accidentelles ne changent rien a 
la forme du gouvernement ; il n’y a pas pour cela un par¬ 
tage de la souveraineté, et Tétai demeure toujours ou pu¬ 
rement démocratique , ou aristocratique, ou monarchique. 

g 5 o. En effet, il y a une grande différence entre exer¬ 
cer un pouvoir propre, et agir par un pouvoir étranger 


PKrNCIPES 


64o 

«t précaire , dont on pont ctrc dépouillé toutes les fois qu ? iî 
plâira h celui de qui on le tient : ainsi ce qui fait le carac- 
1 ère essentiel des républiques mixtes ou composées, et qui 
les distingue des gouvernemens simples ? c est que les di&'é- 
rens ordres de l’état qui ont part à la souveraineté, pos¬ 
sèdent les droits qu’ils exercent par un titre égal, c'est-à- 
dire, en vertu de la loi fondamentale, et non pas à litre 
de simple commission, comme si Fun n'était que le ministre 
ou (exécuteur de la volonté de l’autre. Il tant donc bien 
distinguer ces deux choses, la forme du gouvernement et 
la manière de gouverner. 

§ 5 i* Telles sont les principales remarques qui se pré¬ 
sentent sur les diverses formes de gouvernement, Puffen- 
dorf explique la chose d'une manière un peu différente : 
il appelle irréguliers les gouvernemens que nous avons ap¬ 
pelés mixtes, et réguliers les gouvernemens simples/ 

g 3 a* Mais cette régularité n'est qu'une régularité en 
idée : la véritable règle de pratique doit être celle qui est 
la plus conforme au but des sociétés civiles, en supposant 
les hommes tels qu'ils sont ordinairement et le train com¬ 
mun des affaires du monde, selon l'expérience de tous les 
lieux et de tous les siècles : or, bien loin que sur ce pîed-là 
les états où tout dépend le plus d'une seule volonté soient 
les plus heureux, on peut assurer que ce sout ceux dont 
les sujets ont lieu le plus souvent de regretter la perte de 
leur indépendance naturelle* 

§ 55 . Au reste, il en est du corps politique comme du 
corps humain : on dis lingue un état sain et bien constitué , 
d’un ëîat malade* 

% 54 * Ces maladies viennent ou de Tahus du pouvoir 


Voyez Broil de ta nature et fies gens ^ lu. vjr, chap* v. 
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souverain , ou de la mauvaise constitution de l’état , et iï 
iàut en chercher la cause dans les défauts de ceux qui gou¬ 
vernent , ou dans les défauts du gouvernement, 

g 55 . Dans les monarchies, ce srîut les défauts de la 
personne , quand le roi ira pas les qualités nécessaires pour 
régner , qu’il n’a que peu ou point h cœur le bien public, 
et qu’il livre ses sujets en proie h l’a varice ou à î’ambitîo^ 
de ses ministres * etc. 

g 56 . À l’égard des aristocraties , ce sont les défauts des 
personnes, lorsque la brigue et les autres voies obliques 
donnent entrée dans le conseil h des scélérats ou h des gens 
incapables , à l’exclusion des personnes de mérite? lorsquît 
se forme des factions et des cabales ; lorsque les grands 
traitent le peuple en esclave, etc. 

g §7. Enfin Ton voit aussi quelquefois dans les démo¬ 
craties, des brouillons troubler les assemblées, l’envie op¬ 
primer le mérite, etc. 

g 58 . Pour les défauts du gouvernement, il peut y en 
avoir de plusieurs sortes. Par exemple, si les lois de Pétât 
ne sont pas conformes au naturel du peuple, comme si elles 
tendaient à tourner du côté des armes un peuple qui n’est 
point belliqueux, mais qui est propre aux arts de la paix; 
si ces lois ne sont pas conformes à la situation et aux qua¬ 
lités du pays ? on fait mal, par exemple, de ne pas favoriser 
le commerce et les manufactures dans un pays bien situé 
pour cela, et qui produit ce qui est nécessaire ; si la cons¬ 
titution de l’état rend rexpédition des affaires fort lente ou 
fort difficile, comme en Pologne, où l’opposition d’un seul 
des membres de rassemblée rompt la diète, 

g 5 g. On désigne ordinairement ces défauts dans fe gou¬ 
vernement par des noms particuliers, Ea corruption de b 
monarchie s’appelle tyrannie ; oligarchie, c est 1 abus de 
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l'aristocratie ; et l’abus des démocraties se nomme ochlo- 
cratie. Mais il arrive souvent que ces mots, dans l’applica¬ 
tion qu’on en fait, marquent moins un véritable défaut ou 
une maladie dans l’état, que quelque passion ou quelque 
mécontentement particulier dans ceux qui les emploient. 

§ 4o. il ne nous reste, pour finir ce chapitre, qu’à dire 
quelque chose de ces états composés qui se forment par 
l’union de plusieurs états particuliers : on peut les définir 
un assemblage d’états parfaits, étroitement unis par quel¬ 
que lien particulier, en sorte qu’ils semblent ne faire 
qu un seul corps, par rapport aux choses qui les inté¬ 
ressent en commun, quoique chacun d’eux conserve d’ail¬ 
leurs la souveraineté pleine et entière, indépendamment 
des autres. 

g 4 r. Cet assemblage 'd’états se forme, ou par l’union 
de deux ou de plusieurs états distincts sous un seul et même 
roi; comme étaient, par exemple, l’Angleterre, l’Écosse 
et l’Irlande, avant l’union qui s’est faite de nos jours de 
l’ücosse avec l’Angleterre ; ou bien lorsque plusieurs états 
indépendans se con fédèrent pour ne former ensemble qu’uu 
seul corps ; telles sont les Province-Unies des Pays Bas 
les Cantons suisses. 

g 4 a. La première sorte d’union peut se faire , ou à l’oc¬ 
casion d’un mariage, ou en vertu d’une succession, on 
lorsqu un peuple se choisît pour roi un prince qui était déjà 
souverain d’un autre royaume; en sorte que ces différens 
états viennent à être réunis sous un prince qui les gouverne 
chacun en particulier par ses lois fondamentales. 

g 4 o. Pour les états composés qui se forment par la 
confédération perpétuelle de plusieurs états, il faut remar¬ 
quer que celle confédération est le seul moyen par lequel 
plusieurs petits états, trop faibles pour se maintenir chacun 
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en particulier contre leurs ennemis , puissent conserver 
leur liberté- 

g 44. Ces états confédérés s’engagent les uns envers les 
autres à n’exercer que d’un commun accord certaines par¬ 
ties de la souveraineté, surtout celles qui concernent leur 
défense mutuelle contre les ennemis du dehors. Mais cha¬ 
cun des confédérés retient une entière liberté d’exercer 
comme il le juge à propos, les parties de la souveraineté 
dont il n’est pas fait mention dans l’acte de confédération , 
comme devant être exercées en commun. 

g 45. Enfin il est absolument nécessaire dans les «états 
confédérés, que l’on marque certains temps et certains lieux 
pour s’assembler ordinairement,* et que l’on nomçie quel¬ 
que membre, qui ait pouvoir de convoquer l’assemblée pour 
les affaires extraordinaires et qui ne peuvent souffrir de re¬ 
tardement; ou bien l’on peut, en prenant un autre parti, 
établir une assemblée qui soit toujours sur pied , composée 
des députés de chaque état, et qui expédient les affaires 
communes suivant les ordres de leurs supérieurs. 

* Tel fut en Grèce ïe célèbre conseil des amphictyons* Si Rome, qui 
estait agrandie par les associations, n’avflft pas changé de système; si elle 
n’avait eu dans sou sein et pour aes frontières que des républiques cpnfé- 
durées dont elle eût été le centre d'unité, elle aurait été impénétrable 
barbares- Chaque province, chargée denses propres intérêts, et qui 
aurait eu scs forces particulières à opposer à l’eimcmi commun , aurait 
donné le temps aux forces générales de s’assembler et de les secourir, 
Henri iv , roi de France, méditait de former l'Europe chrétienne en une 
seule république fédérative : c'est l'objet que devra remplir la saintû 
atiiance , si les moyens mis en œuvre sont sagement combinés, selon les 
résistances à vaincre ^ et si le succès en est durable» 
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CHAPITRE II. 

Essai sur cette question : Quelle est la meilleure forme 
de gouvernement P 

§ lf G es t? sans contredît, une des plus belles questions 
de la politique 3 et qui partage le plus les esprits, que de 
déterminer quelle est la meilleure forme de gouvernement. 

§, 2. Chaque forme de gouvernement a ses avantages et 
ses înconvéniens qui en sont inséparables. Ce serait en vain 
qu’on chercherait un gouvernement parfait de tout point; 
et quelque parlait qu’il paraisse dans la spéculation, il est 
certain que, dans la pratique et entre les mains des hommes, 
il sera toujours accompagné dè quelque défaut, aussi long¬ 
temps que ce seront des hommes qui gouverneront des 
hommes. 

§ 5 . Mais si on ne peut parvenir ici à la précision que la 
perfection demande, il est pourtant vrai qu’il y a du plus 
ou du moins, qu’il y a différens degrés entre lesquels la 
prudence peut se déterminer. Ce gouvernement doit passer 
pour le plus parfait, qui parvient le mieux à sa fin, et qui 
renferme le moins d’inconvéniens. Quoi qu’il en soit, l’exa¬ 
men de celte question fournit des leçons très-utiles aux peu- 
pies et ayx souverains. 

§ 4 - U y a long-temps que l’on dispute là-dessus. Rien 
n’est plus intéressant sur celte matière, que ce que nous 
lisons dans le père de l’histoire , Hérodote : il nous raconte 
ce qui se passa dan^lc conseil des sept grands de la Perse, 
quand il s’agissait de rétablir le gouvernement, après la 
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*noH de Çambyse* et la punition du mage qui avait usurpé 
le trône, sous prétexte d'cire Smerdis, fils de Cyrus. 

g 5 * Ôtanes opina qu’on fît une république de la Perse p 
et parla à peu près en ces termes : a Je ne suis pas d’avis 
*qu ? on mette le gouvernement entre les mains d’un seul; 
» vous savez jusqu’à quel excès Camhjse s’est porté, et jus- 
» qu’à quel point d’insolence nous avons vu passer le mage. 
» Comment l’état peut-il bien être gouverné dans une mo¬ 
narchie, ou il est permis à un seul de faire tout à sa fini- 
«Saisie } Une autorité sans frein corrompt riiommc le plus 
» vertueux , et le dépouille de ses meilleures qualités, L’en- 
vie et 1 insolence naissent des biens et des prospérités 
n présentes * et tous IeS autres .vices découlent de ces deux- 
«là, quand on est maître de toutes choses. Les rois haïssent 
j>!es gens de bien qui s’opposent à leurs desseins injustes 9 
»et ils caressent les médians qui les favorisent. Un seul 
îj homme ne peut pas tout voir par ses propres yeux ; il 
» écoute souvent les mauvais rapports et les fausses accusa- 
» lions ; il renverse les lois et les coutumes du pays , il 
» attaque 1-honneur des femmes , il fait mourir les innoccns 
»par son caprice et par sa puissance. Quand la multitude 
*a le gouvernement en main, l’égalité qu’il y a parmi les 
« citoyens empêche tous ces maux. Les magistrats y sont 

* élus par le sort ; ils y rendent compte de leur administra¬ 
tion, et y prennent en commun toutes les résolutions. Je 
» crois donc que nous devons rejeter la monarchie, et in¬ 
troduire le gouvernement populaire, parce qu’on trouve 
» plutôt toutes ces choses en plusieurs qu’en un seul. » Ce 
fut là le sentiment d’Otanes. 

§ 6. Mais Migabyse parla pour 1 aristocratie, a J’ap- 
» prouve , dit-il, le sentiment d 0 twïics d exterminer la 

* monarchie; mais je crois qu’il n’a pas pris le hoii chemin, 

4i 
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» quand il a voulu nous pprsuader (le remettre le gouverne* 

B ment à la discrétion (le la multitude; car il est certain 
» qu’ou ne peut rien imaginer de moins sage et de plus in- 
» soient que la populace. Pourquoi se retirer de la puissance 
» d’un seul j pour s’abandonner à la tyrannie (le la multitude 
» aveugle et déréglée? Si un roi fait quelque entreprise , il 
» est du moins en état d’écouler les autres; mais le peuple 
b est un monstre aveugle, qui n’a ni raison ni capacité ; il 
„ ne connaît ni la bienséance, ni la vertu, ni ses propres 
» intérêts ; il fait toutes choses avec précipitation , sans juge- 
» me nt et sans ordre, et ressemble à un torrent qui marche 
„avec rapidité, et à qui on ne peu! donner des bornes. Si 
«on souhaite donc la ruine des Persesqu on établisse 
» parmi eux le gouvernement populaire : pour moi, je suis 
j d’avis qu’on fasse choix de quelques gens de bien , et qu’on 
» mette entre leurs mains le gouvernement et la puissance.» 
Toi était le sentiment de Mégabjsc. 

g y. Après lui, Darius parla en ces termes : « Il me 
» semble qu’il y a beaucoup de justice dans le discours qu a 
«fait Mégabyse contre l’état populaire ; mais il me semble 
v> aussi que toute la raison n'osl pas de son coté, quand il 
» préfère le gouvernement d’un petit nombre h la monar¬ 
chie : il est constant qu’on ne peut rien imaginer de meil¬ 
leur et de plus parfait que le gouvernement d’un homme 
» de bien. De plus , quand un seul est le maître , il est plus 
b difïicile que les ennemis découvrent les conseils etles en- 
» treprises secrètes. Quand le gouvernement est entre les 
b mains de plusieurs , il est impossible d empêcher que la 
& li ai ne et F inimitié ne prennent naissances parmi eux.} car* 
b connue chacun veut que son opinion soit suivie, ils de- 
» viennent peu à peu ennemis. L’émulation et la jalousie les 
» divisent ; ensuite leurs haines se portent jusqu’à l’excès : 
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» (le là naissent les séditions, des séditions les meurtres, et 
» enfin des meurtres et du sang on voit naître inscnsihlc- 
» ment un monarque. Ainsi le gouvernement tombe toujours 
”dans les mains cl un seul. Dans l’état populaire, il est ïm- 
* possible qu’il n’y ait beaucoup de corruption et de malice : 
»d est vrai que l’égalité n’engendre aucune haine, mais elle 
» fomente l’amitié entre les inéchans, qui se soutiennent les 
»uns les autres , jusqu’à ce que quelqu’un qui se sera rendu 
» agréable au peuple, et qui aura acquis de l’autorité sur la 
«multitude, découvre leurs trames et fasse voir leur perfi- 
» die ; alors cet homme se montre véritablement monarque ; 
»et de là on peut reconnaître que la monarchie est le gou¬ 
vernement le plus naturel, puisque les séditions de l’aris- 
» locraüe et les corruptions de la démocratie nous font re¬ 
venir également à l’unité d’une puissance suprême. » 

L opinion de Darius fut approuvée, et le gouvernement 
de la Perse demeura monarchique. Nous avons cru ce mor¬ 
ceau d’histoire assez intéressant pour le rapporter ici* 

§ 8 . Pour se déterminer sûrement sur cette question , il 
faut reprendre la chose dès les principes. La liberté, et 
sous ce mot il faut entendre tous les biens les plus précieux ; 
la liberté, dis-je, a deux écueils à craindre daus la société 
civile s le premier, la licence, le désordre, la confusion ; 
le second, l’oppression qui vient de la tyrannie. 

g 9 . Le premier de ces maux vient de la liberté même, 
lorsqu’elle n’est pas tenue en règle. 

Le second, du remède que les hommes ont imaginé 
contre ce premier mal, je veux dire, de la souveraineté. 

§ 10 . Le comble du bonheur et de la prudence humaine, 
ç’est de savoir se garantir de ces deux écueils. Le seul moyen 
des en mettre a couvert, c est une souveraineté bien enten¬ 
due , un gouvernement formé avec de telles précautions „ 




PRINCIPES 


64 S 

qu’en bannissant la licence, il n’amène point la tyrannie^ 
g n* C’est clone dans cei heureux tempérament qu’il 
faut prendre l’idée générale d’un bon gouvernement : il est 
visible que celui qui fuit les extrémités est tellement propre 
à pourvoir au bon ordre et au besoin du dedans et du de¬ 
hors , qu’il laisse en même temps au peuple des sûretés 
suffisantes qu’on ne s’écartera jamais de celte fin. 

g 12, Mais quel est donc outre tous les gouvemenions 
celui qui approche le plus de cette perfection? Avant que 
de répondre à cette question , il est à propos de remarquer 
qu’elle est fort différente de celle par laquelle on deman¬ 
derait qiiet est le gouvernement le plus légitime. 

g i 5 p Sur celte dernière question, il faut dire que les 
gouverneuiens, de quelque espèce qu’ils soient, qui ont 
pour fondement un acquiescement libre des peuples , ou ex¬ 
près ou justifié par une longue et paisible possession * sont 
tous également légitimes , aussi long-temps du moins que , 
par Pinteniion du souverain * ils tendent à faire le bonheur 
des peuples. Aussi il n’y a d’autre cause qui puisse dégra¬ 
der un gouvernement, qu’une violence ouverte et actuelle, 
soit dans son établissement, soit dans son exercice , je veux 
dire l’usurpation ou la tyrannie. 

g r 4 * Pour revenir à notre question principale, je dis 
que le meilleur gouvernement n’est ni une monarchie 
absolue , ni un gouvernement pleinement populaire. Le 
premier est trop fort, 1) prend trop sur la liberté et penche 
trop è la tyrannie ; le second est trop faible > il livre trop 
les peuples à eux-mêmes, et il va à la confusion et b la 
licence. 

g i5. Il serait à souhaiter, pour la gloire des souverains et 
pour îe bonheur des peuples , que l’on pût contester le fait à 
l’égard des gouverneuiens absolus. J’ose le dire, rien nVp- 
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proche d’un gouvernement absolu entre les mains tl\m 
prince sage et vertueux : l’ordre , la diligence , le secret , 
la promptitude dans Inexécution, la subordination > [es ob¬ 
jets les plus grands , les exécutions les plus heureuses en 
sont les effets assurés : les dignités, les honneurs , les ré¬ 
compenses et les peines, tout s’y dispense avec justice et 
avec discernement ; un si beau règne est le siècle d’or. * 

§ 16* Mais aussi pour régner de la sorte, il faut un génie 
supérieur, une vertu parfaite, beaucoup d’expérience et 
une application sans relâche. L'homme dans une si haute 
élévation est rarement capable de tant de choses : la mul¬ 
titude des objets le dissipe , Forgueîl le séduit, la volupté 
le tente, et la flatterie, qui est la peste des grands, lui fait 
encore plus de mal que. tout le reste ; il est difficile de ré¬ 
sister à tant de pièges. Ce qui arrive pour F ordinaire, c’est 
qu’un prince s maître de tout, se laisse aisément emporter à 
ses passions, et par conséquent à rendre ses sujets maF- 
henreux. 

§ 17. De là vient le dégoût des peuples pour les gou- 
vernemens absolus, et ce dégoût va quelquefois jusqu’à 
l'aversion et à la haine. C’est aussi ce qui a donné lieu aux 
politiques de faire ces réflexions importantes; 

La première, qu’il était rare de voir dans un gouverne- 
ment absolu les peuples s’intéresser à sa conservation ; acca¬ 
blés par le flux qu’ils portent, il est naturel qu’ils soupirent 
après une révolution qui ne saurait empirer leur état. 

* Les ftpmains, grands politiques, connaissaient IrèS’bien îes avan^ 
lagcs de la monarchie. Dans les extrémités, ils métamorphosaient leur ré¬ 
publique en un gouvernement monarchique ; ils nommaient un dictateur. 
Le consul, à la tête dhine armée , était encore un souverain absolu : le 
pouvoir absolu lui était nécessaire pour entretenir la discipline, former et 
exécuter les projets contre l’ennemi, avec la promptitude et le secret 
convenables. ^ 
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La seconde, qu’il est de l'intérêt des princes A 'intéresser 
les peuples au maintien de leur gouvernement, et pour cela 
de leur en faire part par des privilèges qui leur assurent leur 
liberté. Lien au monde n’est plus propre à faire la sûreté 
des princes au dedans , leur puissance au dehors, et leur 
gloire à tous égards. 

§ 18. On a dit du peuple romain , que tant qu T il a com¬ 
battu pour ses propres intérêts , il a été invincible ; mais 
dès qu il fut devenu esclave sous des maîtres absolus 9 il 
devînt lâche et sans courage. Il ne demanda plus que du 
pain et des spectacles : pànem et circenses. 

§ 19. Au contraire, dans les états où les peuples ont 
quoique part au gouvernement s tous les particuliers s’inté¬ 
ressent au bien public, parce que chacun, selon sa qualité 
et son mérite, participe aux avantages des bons succès j ou 
se ressent des pertes. C’est là ce qui rend les hommes ha¬ 
biles et généreux ; c’est ce qui leur inspire un amour ardent 
pour la patrie , uu courage invincible et à l’épreuve des plus 
grands revers, 

§ üg. Lorsqu Annibal eut gagné quatre batailles sur les 
Romains, et qu il leur eut tué plus de deux cent mille 
hommes ; lorsqu’à peu près dans le même temps les deux 
braves Scip ions eurent été taillés en pièces en Espagne > 
outre plusieurs pertes considérables sur merci dans la Si- 
cüe : qui est-ce qui aurait pu penser que Rome eût encore 
pu résister a ses ennemis '} Cependant la vertu de ses ci¬ 
toyens, I amour qu'ils portaient à leur patrie , l’intérêt 
qu ils prenaient au gouvernement, augmentèrent les forces 
de cette république au milieu de ses calamités, et enfin elle 
surmonta tout. On trouve chez les Lacédémoniens et les 
Athéniens plusieurs exemples qui justifient la même vérité, 

§ 2 k ious ces avantages ne se trouvent point dans les 
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gouvernemens absolus. On peut avancer sans indiscrétion, 
que c'est un défaut essentiel de ces gouvernemens, de ne 
pas intéresser les peuples è leur conservation , et que d’ail- 
leurs ils sont trop forts, qu'ils tendent trop à la violence, 
et pas assez au bien des sujets. 

g 2s. Tels sont les gouvernemens absolus : les popu¬ 
laires ne valent pas mieux , et on peut dire qu'ils n'ont 
rien de bon que la liberté qu'ils laissent aux peuples d'en 
choisir un meilleur. 

§ ü 5 - Les gouvernemens absolus ont du moins deux 
avantages : l Ie premier, cpi'ils ont de temps en temps de 
bons intervalles , lorsqu'ils sc trouvent entre les mains d'un 
bon prince ; le second > c'est qu'ils ont plus de force , plus 
d'activité, plus de promptitude dans l'exécution. 

g 94 * Mais le gouvernement populaire n'en a aucun : 
formé par la multitude, il en prend tous les caractères. 
La multitude est un mélange de toutes sortes de gens, un 
petit nombre d’haluLâs, assez qui onL du bon sens et de 
bonnes intentions; un beaucoup plus grand nombre sur 
qui on ne saurait compter, qui n'ont rien h perdre„ et à 
qui par conséquent 11 n'est pas sûr de sc confier. D’ailleurs, 
la multitude produit toujours la lenteur et le désordre : le 
secret et la prévoyance sont des avantages qui lui sont in¬ 
connus . 

g aT>. Ce n'est pas la liberté qui manque dans les états 
populaires , il n’y en a que trop, elle y dégénère en licence : 
de \h vient qu'ils sont toujours faibles et chancelans ; les 
émotions du dedans, ou les attaques du dehors, les jettent 
souvent dans la consternation. C'est leur sort ordinaire 
d’être la proie de l'ambition de quelques citoyens* ou de 
celle des étrangers, et de passer ainsi de la plus grande 
liberté dans la plus grande servitude. 
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§ 26. G'est ce que l'expérience à justifié chez cent 
peuples différent Aujourd'hui même la Pologne est un 
exemple parlant des défauts du gouvernement populaire , 
de l’anarchie et des désordres qui y régnent; elle est le 
jouet de scs citoyens et des étrangers * et très-souvent un 
champ de carnage, parce que sous l’apparence d’une mo¬ 
narchie s c’est en effet no gouvernement beaucoup trop 
populaire, 

§27. 11 ne faut que lire les histoires de Florence et de 
Gènes s pour y voir un tableau au vif des malheurs que les 
républiques éprouvent de la part de la multitude lorsqu’elle 
veut gouverner. Les républiques anciennes, Athènes en 
particulier, la plus considérable de celles de la Grèce, 
mettent cette vérité dans le plus grand jour, 

g 2 S, Rome enfin a péri par les mains du peuple, La 
royauté lui avait donné la naissance : les patriciens qui 
composaient le sénat, en l'affranchissant de la royauté, ra¬ 
yaient rendue maîtresse de Fltalïe : le peuple arracha peu 
à peu, par le moyen des tribuns, toute l'autorité du sénat, 

j) ès lors on vit la discipline se relâcher, et faire place â la 
licence : enfin cette république fut conduite insensiblement 
par les mains mêmes du peuple â la plus basse servitude. 

§ 29* Ou ne saurait donc douter, après tant d'expé¬ 
riences , que le gouvernement populaire ne soit le plus 
faible et le plus mauvais des gouvernemens.* Certainement 

# Tout peuple souverain doit nécessairement tomber dans? la pins abo¬ 
minable corruption ; elle est la suite de la liberté excessive et trop vantée 
dans la démocratie, La république de K omc se corrompît au point que 
Marins üaa faire porter publiquement les sacs d^rgent pour acheter les 
voix du peuple; on ne sc cachait ni des concussions, ni de la vente des 
jjugemcm. On frémit lorsqu 3, on lü les accusations et les preuves contre 
Verrès, et qu’on apprend la peine légère qui lui tut imposée. Tout était 
vénal, maladie commune, dît Plutarque, à tout état populaire, Platon 
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û Ton considère quelle esl Téducalion du commun peuple , 
son assujettissement au travail, son ignorance et sa gros¬ 
sièreté, l’on reconnaîtra sans peine qu’il est fait pour être 
gouverné , et nullement pour gouverner les autres ; * que le 
bon ordre et son propre avantage lui défendent de se char¬ 
ger de ce soin* 

§ 5o. Si donc le gouvernement de la multitude * non 
plus que le gouvernement absolu d’un seul, n’est point 
propre à faire le bonheur d J un peuple , il s ensuit que les 
meilleurs gouvernemens sont ceux qui sont tellement tem~ 
pérés, qu’en s’éloignant également de la tyrannie et de la 
licence „ ils procurent aux sujets un bonheur assuré. 

g 5 w 11 y a en général deux voies pour trouver ce tem¬ 
pérament. 

La première consiste à mettre la souveraineté dans un 

l f appelle un marché où tout se vend; aussi u art-il point fait démocratique 
sa république idéale. Mais La question traitée dans ce chapitre est mal 
posée * cm aurait pu la présenter d'une autre manière. Par quelle forme 
de gouvernement peut-on le mieux contenir la puissance souveraine ? Ut 
alors ïa question est tiès-aïsee à décider; parce que ^agissant de contenir 
les hommes, il sera bien plus facile d’en contenir uu sent, que plusieurs 
centaines ou milliers. ^ 

t Le peuple de Mégare ayant chasse son prince, établit pour première 
loi que les pauvres vivraienï à discrétion chez les riches. Le peuple d À-* 
thèmes écoutait les plus médians hommes lorsqu Ils savaient ilutterst'* 
vices, et c'est à des gens de ce caractère qu’il donnait sa confiance. l.J 
rebutait les gens sages et vertueux « et les chassait. On y vit MilliajJc et 
Pliocion mourir en prison; Thcmïstocle et Alcibiade eu exil. On colore eps 
injustices en disant qu’on craignait qu’ils ne s'emparassent de la souve¬ 
raineté* C’est par la que, pour avancer quelque chose de singulier, on 
loue l’abus de l’ostracisme. Mais ce ne lut pas cette crainte qui fit con¬ 
damner Aristide au bannissement, et Socrate à la ciguë. Si ces mêmes 
soupçons avaient fait bannir à Home Coriolan, Mëtellus, les deux S espions 
et Cicéron, îe peuple C’aurait pas dû sûuflVir Pompée s encore moins fa¬ 
voriser Mai lus et César. ^ 
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conseil tellement composé, et par le nombre et par le choix 
des personnes, que Ton puisse moralement s’assurer qu'il 
n’aura d'autres intérêts que ceux de la société, et qu’ il lui 
en rendra toujours un bon compte : c’est ce que Ton voit 
heureusement pratiqué daus la plupart des républiques* 

§ 3 2. La seconde, c’est de limiter par des lois fonda¬ 
mentales la souveraineté du prince dans les états monar¬ 
chiques, ou de ne donner à la personne qui jouit des hon¬ 
neurs et du litre de la souveraineté, qu’une partie de l’auto- 
rite souveraine, et de mettre l’autre dans des mains séparées ; 
par exemple , dans un conseil, dans un parlement : c’est ce 
qui produit les monarchies limitées** 

§ 55 * À l’égard des monarchies, il convient, par exemple, 
que le pouvoir militaire, le pouvoir législatif et le pouvoir de 
lever des subsides, soient remis en différentes mains, afin 
qu’on ne puisse pas en abuser facilement* On comprend 
bien que ces modifications peuvent se faire en différentes 
manières* La règle générale que la prudence veut que l’on 
suive, c est de limiter assez le pouvoir du prince pour qu’on 
n’en ait rien à craindre; mais en meme temps de ne pas 
aller à l’excès, de peur d’affaiblir et d’énerver lout-à-fait le 
gouvernement* 

§ 54 * Ln suivant ce juste milieu , les peuples jouiront 
de la plus parfaite liberté, puisqu’ils ont toutes les sûretés 
morales, que le prince n’abusera pas de son pouvoir* Le 
prince, d’un autre côté, étant, pour ainsi dire, dans la 
nécessité de fàîre son devoir, affermit considérablement 
son autorité, et jouit du plus grand bonheur et de la plus 
solide gloire; car, comme la félicité des peuples est la fin 
du gouvernement, elle est aussi le fondement le plus assuré 
du trône* Voyez ci-dess us. 

* Voyez ci dessus, partie ï, chap, vin, g et suiv* 
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g 55. Cette espèce de monarchie limitée de gouverne¬ 
ment mixte, réunit les principaux avantages de la monarchie 
absolue, des gouvernemens aristocratique et populaire; et 
en écarte en même temps les dangers et les înconvénîens 
qui leur sont particuliers. C’est donc là cet heureux tempé¬ 
rament que nous cherchions. 

g 56 . C’est aussi ce que Inexpérience de tous les temps 
a toujours jusiHié. Tel était le gouvernement de Sparte. 
Lycurgue , sachant que les trois sortes de gouvernemens 
simples aYaïent chacun de très-grands in convenions ; que 
la royauté dégénérait aisément en pouvoir arbitraire et ty¬ 
rannique; que l’aristocratie dégénérait en un gouvernement 
injuste de quelques particuliers * et la démocratie en une 
domination aveugle et sans règle; Lycurgue, dis je, crut 
devoir faire entrer ces trois sortes de gouvernemens dans 
celui de Sparte, et comme les fondre en un seul/en sorte 
qu’ils se servissent l’un à l’autre de remède et de contre¬ 
poids/ Ce sage législateur ne se trompa point, et nulle ré¬ 
publique n’a conservé si long-temps ses lois, scs usages et 
sa liberté, que celle de Sparte. 

g 5y. On peut dire que le gouvernement des Romains 
sons la république , réunissait en quelque sorte , comme ce¬ 
lui de Sparte , les trois espèces d autorité. Les consuls te¬ 
naient la place des rois, le sénat formait le conseil public s 


* Cet exemple de Sparte est-il bien choisi? ÏI nous semble que Sparte 
dot sa tranquillité aux moeurs que Rattachement fc la législation de Ly¬ 
curgue y produisit; car, pour ce qui regarde la forme politique de sou 
gouvernement, elle était aussi défectueuse quelle pouvait 1 être. Cinq 
corps différons, deux rois, un sénat, cinq èpborcs et rassemblée du 
peuple, formaient une constitution propre à produire une combustion 
perpétuelle de ces diflerentes puissances. On ne doit pas juge*' de la 
constitution de Sparte par l’événement ; maïs il faut en approfondir la 
nature; et nous ne doutons pas qu'on ht la trouve des plus mauvaises. ■ 
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et le peuple avait aussi quelque part à l ? ariministration des 
affaires, 

S 38 . Si Pou veut des exemples plus modernes, P Angle¬ 
terre n'est-elle pas aujourd'hui une preuve sensible de la 
bonté des gouvernemens mixtes * des monarchies tempé¬ 
rées? le a-t-il une nation, toutes proportions gardées, 
qui jouisse au dedans d une plus grande prospérité et d'une 
plus grande considération an dehors?* 

§ 5 cj. Les nations du nord qui s'emparèrent de Pempire 
romain, avaient porté dans les pays où elles s'établirent 
cette espèce de gouvernement, qui pour cela fui appelé 
gothique. Elles avaient des rois, des seigneurs, des com¬ 
munes ; et l'expérience nous montre que les états qui ont 
retenu cette espèce de gouvernement, s en sont beaucoup 
irçi&ix trouvés que ceux qui ont tout réduit au gouverne¬ 
ment absolu d’un seul. 

8 4o. Pour les gouvernemens aristocratiques, il faut d'a¬ 
bord distinguer Paristocratie de naissance et l'élective. L'a¬ 
ristocratie de naissance a plusieurs avantages, mais elle a 
aussi de grands inconvénicns : elle inspire de l'orgueil à la 

+ Esl-cc des richesses que l’auteur veut parler ici ? ce n’est pas J e but 
(3e notre question. Un peuple peut prospérer et se rendre même redou¬ 
table au dehors, et être dévoré au dedans par le luxe, k dépravation 
et les intrigues des riches coalisés contre les pauvres» Que si par prospé- 
rite on entend k liberté do k nation, il s 3 cn faut bien que l’Angleterre 
soit un exemple à produire de la bouté des gouvernemens mixtes, Le 
statut du laiUiagm non conccdondo fait sous Edouard I fF , porte qu'aucune 
taille ni aide ne seront levées sans le consentement des seigneurs et des 
communes. On ne peut rien statuer de mieux ni de plus positif. Les 
Anglais oui encore un privilège bien précieux \ on l'a ppelle acte d’Aaèea# 
corpus. Tout homme qui peut fournir une caution de sa conduite , ne peut 
ÔLrc retenu dans les prisons, pourvu qu’il ne s'agisse pas de trahison 
contre I état, ou d autre crime dont le titre puisse mériter la mort. Mais, 
«es tiens lois fond a mentales ne sonl-elles pas sans cesse suspendues? q 
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noblesse qui gouverne, et elle entretient entre les grands 
et le peuple une séparation, un mépris et une jalousie qui 
causent de grands maux* 

- g 4i* Mais raristocratie élective à tous les avantagés de 
la première, sans en avoir les défauts : comme il 11 j a nul 
privilège d’exclusion, et que la porte des emplois est ou¬ 
verte à tous les citoyens , on n’y voit ni orgueil ni sépara¬ 
tion : il y a, au contraire , une émulation générale entre tous 
les citoyens, qui tourne toute au bien public, et qui con¬ 
tribue infiniment à conserver la liberté. 

§ 4s. Ainsi, si Ton suppose que dans une aristocratie 
élective la souveraineté soit entre les mains d’un conseil 
assez nombreux pour renfermer dans son sein les intérêts 
les plus împortans de la nation , ét pour n en avoir jamais 
d’opposés ; si d’ailleurs ce conseil est assez petit pour y 
maintenir l’ordre , le concert et le secret, qu’Ü soit choisi 
d’entre les plus sages et les plus vertueux des citoyens , et 
enfin que l’autorité de ce conseil soit limitée et tenue en 
règle , en réservant au peuple quelque portion de la souve¬ 
raineté; on ne saurait douter qu un tel gouvernement ne 
soit très-propre par lui-même à faire le bonheur dune 
nation* 

g 45* Ce qu’il y a de plus délicat dans ces gmiverne- 
mcüs, c’est de les tempérer de manière qu'en même 
temps que l’on assure au peuple sa liberté, en lui donnant 
quelque part au gouvernement, on ne pousse pas scs su¬ 
rclés trop loin, et que le gouvernement n’approche pas 
trop du démocratique; car les réflexions que nous avons 
faites ci-devant sur les gouvernemens populaires , font assez 
sentir les inconvéniens qui on résulteraient. 

§44. Concluons donc de l’examen que nous venons do 
faire des différentes formes de gouvernement, que le§ 

t 
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meilleurs gouvernemens sont ou une monarchie limitée, 
ou une aristocratie tempérée par la démocratie, par quel¬ 
ques privilèges en faveur de la généralité du peuple* 

g 45* Il est vrai que dans la réali Lé * il y a toujours quel¬ 
que chose h rabattre des avantages que nous avons donnés 
à ces gouvernera en s; mais c'est la faute des hommes * et 
non des étabfissemens. La constitution est la plus parfaite 
qu’on puisse imaginer; si les hommes la gâtent en y appor¬ 
tant leurs défauts et leurs vicesj c’est la nature de toutes 
les choses humaines; et puisqu'il faut prendre un parti , le 
meilleur sera toujours celui qui par lui-même a le moins 
d’inconvénlens. 

g 46* Enfin , si Ton demandait encore quel est entre les 
gouverne mens le meilleur? je répondrai que tous les bons 
goùyernemeos ne conviennent pas également à tous les , 
peuples, et qu’il faut avoir égard en cela h l’humeur et au 
caractère des peuples et à l’étendue des états* 

g 47* Les grands états ont peine h s’accommoder des 
gouyernemens républicains, et une monarchie sagement 
limitée leur convient mieux ; mais pour les états d’une mé¬ 
diocre étendue, le gouvernement qui leur est le plus avan¬ 
tageux, c’est une aristocratie élective,* mêlée de quelques 
réserves en faveur de la généralité du peuple, 

* Le poids de l'autorité est toujours plus supportable lorsqu"elle est 
divisée; et ce gouvernement est si conforme à la nature, si propre au* 
besoins des hommes, que tous s*y réduisent, quelque forme apparente 
qu ? on donne aux gouvernement L’état populaire est obligé de livrer son 
administration à un sénat;* le monarque a besoin d J un conseil* Si le 
peuple régit par lui-même, il tombe dans le délire ; si le roi veut gou¬ 
verner sans conseil, il sera accable sous le fardeau de Tétât* Tout ramène 
donc à l'aristocratie, et tous les états, dans le fait, se gouvernent aristo¬ 
cratiquement* Dès lors, pourquoi déguiser le nom? pourquoi ceux qui 
gouvernent en effet, et sans lesquels tout serait mal gouverné, ne se- 
paient-ils pas reconnus pour être les souverains 
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CHAPITRE III* 

Des différentes manières d’acquérir la souveraineté. 

g i. Le seul fondement légitime de toute acquisition de 
la souverain été * c’est le consentement ou la volonté du 
peuple** Mais comme ce consentement peut se donner en 
différentes manières, selon les circonstances qui raccom¬ 
pagnent; de là vient que Ton distingue différentes manières 
d'acquérir la souveraineté. 

g a, Quelquefois un peuple est contraint par b force 
des armes , de se soumettre à la domination du vainqueur ; 
quelquefois aussi le peuple de son pur mouvement donne à 
quelqu'un l'autorité souveraine, avec une pleine et entière 
liberté. On peut donc acquérir la souveraineté , ou d’une 
manière forcée et par violence , ou d une maniéré libre et 
volontaire* 

g 5. Ces différentes acquisitions de la souveraineté peu¬ 
vent convenir à leur manière à toutes sortes de gouverne- 
mens. Mais comme elles se développent surtout par rapport 
aux monarchies * ce sera aussi principalement à 1 égard des 
royaumes que nous examinerons cette matière* 

i s De la conquête , 

g 4. L’on acquiert la souveraineté par la force, ou 
plutôt Ton s’en empare par la conquête ou par rusurpatiom 


* Voyez ci-dessus, partie I 7 chap. vu 
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§ 5 * La conquête est racquisîtion de la souveraineté, 
par ta supériorité des armes d’un prince étranger, qui ré¬ 
duit enfin les vaincus h se soumettre à son empire* L*usur¬ 
pation se dit proprement d'une personne naturellement 
soumise à celui sur lequel on s’empare de la souveraineté ; 
mais Pusage confond souvent ces deux termes. 

g 6* Il y a plusieurs remarques b faire sur la conquête, 
considérée comme un moyen d’acquérir la souveraineté. 

i° La conquête, considérée en elle-même, est plutôt 
l’occasion d’acquérir la souveraineté, que la cause immé¬ 
diate de cette acquisition* La cause immédiate de l’acqui¬ 
sition de la souveraineté, c’est toujours le consentement du 
peuple , ou exprès ou tacite : sans ce consentement P l’état 
de guerre subsiste toujours entre deux ennemis, ci Ton ne 
saurait dire que l’un soit obligé d’obéir à l’autre* Tout ce 
qu’il y a , c’est que le consentement du vaincu est extorqué 
par la supériorité du vainqueur* 

§ 7. a* Toute conquête légitime suppose que le vain¬ 
queur ait eu un juslé sujet de faire la guerre au vaincu; 
sans cela , la conquête n’est pas par elle-même un titre suffi¬ 
sant; car on ne peut pas s’emparer de la souveraineté d’une 
nation par la seule prise de possession , comme d’une chose 
qui n’est à personne* Ainsi 3 lorsqu’Alexandre porta ta 
guerre chez les peuples les plus éloignés, et qui n’avaient 
jamais entendu parler de lui, certainement une pareille 
conquête n’était pas un titre plus légitime d’acquérir la sou¬ 
veraineté, que le brigandage n’est un moyen légitime de 
s enrichir. La qualité et le nombre des personnes ne chan¬ 
gent point ta nature de l’action : l’injure est la meme , le 
crime est égal* 

§ 8. Mais si la guerre est juste, la conquête lest aussi ; 
car, premièrement, elle est une suite naturelle de la vie- 
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toire , et le vaincu qui se rend au vainqueur » ne fait que 
racheter sa vie par la perte de sa liberté.* B ailleurs les 
vaincus s’étant; engagés par leur faute dans une guerre iu~ 
juste , plutôt que d’accorder la juste satisfaction qu’ils de¬ 
vaient , ils sont censés avoir tacitement consenti d’avance 
aux conditions que le vainqueur leur imposerait, pourvu 
qu’elles n’eussent rien d’injuste ni d’inhumain. 

§9.0° Que faut-il penser des conquêtes injustes , et 
d’une soumission extorquée par une violence in juste ? 
Peut-elle donner un droit légitime? Je réponds qu’il faut 
distinguer si Fusurpateur a changé une république en mo¬ 
narchie , ou bien s’il a dépossédé le légitime monarque* 
Au dernier cas, il est indispensablement obligé de rendre 
la couronne à celui qu’il en a dépouillé ou à ses héritiers* 
jusqu’à ce que Fou puisse raisonnablement présumer qu’ils 
ont renoncé à leurs prétentions', et c’est ce qu’on présume 
toujours lorsqu’il s’est écoulé un temps considérable sans 
qu’ils aient voulu ou pu faire effort pour recouvrer la cou¬ 
ronne* 

g 10. Le droit des gens admet donc une espèce de 
prescription entre les rois ou les peuples libres * par rapport 
à la souveraineté : c’est ce que demandent l’intérêt et la tran¬ 
quillité des sociétés. 1! faut qu’une possession soutenue et 
paisible de la souveraineté la mette une fois hors d’atteinte : 
autrement il n’y aurait jamais de fin aux disputes touchant 

* Cette maxime est barbare et fausse ; savoir, que le vainqueur a le 
droit de vie sur les vaincus. Mais la guerre est juste, ou parce que l'en* 
nemï possédait ce même pays conquis, qui appartenait à juste titre au 
vainqueur; ou parce que l’ennemi a refusé de donner satisfaction au 
vainqueur injustement offensé ou lésé- Dans le premier cas, la, conquête 
est juste, parce que le vainqueur rentre duos ses droits ; dans le second cas, 
elle est aussi juste, parée que le vainqueur la gardç comme,un dédomma¬ 
gement de rinsulte ou de la lésion* 5 
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les royaumes et leurs limites, ce qui serait une source de 
guerres perpétuelles, et à peiue y aurait-il aujourd’hui un 
souverain qui possédât l’autorité légitimement. 

g 11. Il est effectivement du devoir des peuples de ré¬ 
sister dans les comipeneemens â l’usurpateur de toutes leurs 
forces, et de demeurer fidèles à leur souverain ; mais si 
malgré^tous leurs efforts leur souverain a du dessous , et 
qu’il ne soit plus en état de faire valoir sou droit, ils ne sont 
obligés à rien de plus, et ils peuvent pourvoir à Içur con- 
servation* 

g 12* Les peuples ne sauraient se passer de gouverne¬ 
ment, et comme ils ne sont pas tenus de s’exposer h des 
guerres perpétuelles , pour soutenir les intérêts de leur 
premier souverain , ils peuvent rendre légitime par leur 
consentement le droit de l’usurpateur; et dans ces circons¬ 
tances le souverain dépouillé doit se consoler de la perte 
de ses états, comme d’un malheur* 

g i 5* À l'égard du premier cas ; si l'usurpateur a changé 
une république en monarchie, s’il gouverne avec modéra¬ 
tion et avec équité , il suffit qu’il ait régné paisiblement 
pendant quelque temps, pour donner lieu de croire que le 
peuple s’accommode de sa domination , et pour effacer ainsi 
ce qu’il y avait de vicieux dans la manière dont il Tavait 
acquise : c’est ce qu’on peut fort bien appliquer au règne 
d’Auguste* Que si, au contraire, le prince qui s est rendu 
maître du gouvernement d’une république, 1 exerce tyran- 
ni que ment, s’il maltraite les citoyens et les oppprime, ori 
n’est point alors obligé de lui obéir. Dans ces circonstances, 
la possession la plus longue n’emporte autre chose qu'une 
longue continuation d’injustice. 
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2° De i’élection des souverains. 

S l 4 * Mais la manière la plus légitime d'acquérir la sou¬ 
veraineté , c’est sans doute celle qui est fondée sur le con¬ 
sentement libre du peuple : cela se fait ou par voie d’élec¬ 
tion ou par droit de succession; c’est pourquoi on distingue 
les royaumes en électifs et en successifs. 

% i 5 . L’élection est cct acte par lequel le peuple dé¬ 
signe celui qu’il juge capable de succéder au roi défunt pour 
gouverner 1 état, et aussitôt que cette personne a accepté 
l’offre du peuple , elle est revêtue de la souveraineté. 

§ 16. L’on peut distinguer deux sortes d’élections. 
Tune entièrement libre , l’autre gênée ou restreinte à cer¬ 
tains égards; la première , lorsque l’on peut choisir qui l’on 
trouve à propos ; l’autre quand on est astreint è choisir une 
personne qui soit, par exemple, d’une certaine nation, 
d’une certaine famille, d’une certaine religion, etc. Parmi 
les anciens Perses, aucun ne pouvait être roi s’il n’avait été 
instruit par les mages. ,* . 

§ 17. Le temps qui s’écoule entre la mort du roi et l’é¬ 
lection de son successeur, s’appelle interrègne. 

§ 18. Pendant 1 interrègne, l’état est, pour ainsi dire, 
un corps imparfait qui manque d’un chef; mais la société 
civile n est pas pour cela anéantie. La souveraineté retourne 
alors au peuple, qui, jusqu è ce qu’il ait choisi un nouveau 
roi, peut 1 exercer comme il juge à propos; il est même 
le maître de changer la forme du gouvernement. 

§ 19. Mais c’est une précaution très-sage, pour préve¬ 
nir les troubles d’un interrègne, de désigner par avance 


4a. 


* Ciccr. de Divinat. , lib, 1 , cap. 4 1 ■ 
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ceux qui , pendant ce temps-là , doivent prendre en main 
les rênes du gouvernement*; Ainsi en Pologne, c’est l’arche¬ 
vêque de Gncsnc* avec les députés de la grande et de la 
petite Pologne, qui sont établis pour cela* 

g 20. On appelle ceux qui sont revêtus de cet emploi, 
règens du royaume: les Romains les nommaient interreges. 
Ce sont des magistrats extraordinaires , à temps, et, pour 
ainsi dire, provisionnels, qui, au nom et en l’autorité du 
peuple , exercent jusqu'à 1 “élection , les actes de la souve¬ 
raineté; en sorte qu’ils sont obligés de rendre compte de 
leur administration* Voilà qui peut suiïire pour I élection* 

0 * De la succession à ta couronne* 

gai* L’autre manière d’acquérir la souveraineté , c’est 
le droit de succession par lequel les princes qui ont une fois 
acquis la couronne la transmettent à leurs successeurs* 
g 22. H semble d’abord que les royaumes électifs rem¬ 
portent sur ceux qui sont héréditaires, en ce que dans les 
premiers on peut toujours choisir un prince de mérite et 
capable de gouverner : cependant l’expérience fait voir qu’à 
tout prendre, il est du bien de l'état que les royaumes soient 
successifs* 

g y5. Car % ù on évite par-là de grands mponvéniens qui 
naissent des fréquentes élections, soit à fégard du dedans , 
soit à l’égard du dehors; s û il y a moins de disputes et d’in¬ 
certitude au sujet de ceux qui doivent succéder; 5 ° un 
prince dont la couronne est héréditaire, toutes choses 
d’ailleurs égales, prendra plus de soin de son royaume, 
et ménagera plus ses sujets, dans l’espérance de laisser la 
couronne à ses enfans, que s il ne la possédait que pour lui 










DU DROIT P CRITIQUE* 665 

seul ; 4 ° ün royaume où la succession est réglée a Lien plus 
<!e consistance et de force; il peut former de plus grands 
projets» et en poursuivre l’exécution plus sûrement que s’il 
était électif; 5 ° enfin la personne du roi est plus respec¬ 
table aux peuples par l’éclat de sa naissance , et ils ont tout 
lieu d’attendre qu’il aura les qualités convenables au trône, 
par les impressions du noble sang dont il sort, et par l’é¬ 
ducation qu’il aura reçue. 

§ s 4 * L’ordre de la succession a la couronne est réglé 
ou par la volonté du dernier roi, ou parcelle du peuple. 

§ a 5 . Dans les royaumes véritablement patrimoniaux» 
chaque roi est en droit de régler la succession, et de dis¬ 
poser du royaume comme il veut » bien entendu pourtant 
que le choix qu’il fait de son successeur et la manière dont 
i! dispose de l’état » ne soient pas manifestement et notable¬ 
ment opposés au Lien publicqui ? mémo dans les royaumes 
patrimoniaux, faiL toujours la souveraine loi. 

§ aG. Que si un tel roi, prévenu peut-être par la mori 9 
n’a point nommé de successeur s alors il paraît naturel de 
suivre » par rapport a la couronne , les lois ou les coutumes 
établies dans le pays à l’égard des successions particulières» 
autant du moins que le salut et la constitution de l’état 
peuvent le permettre. * Mais il est certain que dans ces cas- 
la le prétendant le plus autorisé et le plus puissant l’empor¬ 
tera toujours sur les autres. 

g 27. A l’égard des royaumes non patrimoniaux , c ? esfc 
le peuple qui règle l'ordre de la succession ; et quoique 
parler en général » les peuples soient les maîtres d’établir la 
succession comme ils vgulent» cependant la prudence exige 
qu ils suivent en cela la méthode la plus avantageuse à l’état „ 

\ oyes Droit de nature et des gens § lïv, vu» cbap. va » § 
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la plus propre à y maintenir l’ordre et la paix, et à en faire 
la sûreté* 

g 28* Les méthodes les plus usitées sont > la succession 
purement héréditaire qui suit h peu près les règles du droit 
commun , et la succession liuéale qui reçoit des modifi¬ 
cations plus particulières* 

gag* Le bien de Létal demande donc que la succession 
purement héréditaire s’écarte eu plusieurs choses des suc¬ 
cessions entre particuliers. 

i a Le royaume doit rester indivisible, et mètre point 
partagé entre plusieurs héritiers au meme degré; car, pre¬ 
mièrement, cela affaiblirait considérablement Pétât, qui se- 
rait moins propre à résister aux attaqués qu’il peut avoir à 
souffrir* I> ailleurs les sujets , ayant différons maîtres , ne 
seront plus si étroitement unis entre eux ; et enfin , cela 
peut donner lieu à des guerres intestines, comme Inexpé¬ 
rience ne Pa que trop justifié. 

§ 3 o* La couronne doit demeurer dans la postérité 
du premier roi s et ne point passer h ses pareils en ligne 
collatérale, et moins encore b ceux qui n’ont avec lui que 
des liaisons d’affinité. C’est Ib , sans doute , l’intention d’un 
peuple qui a rendu la couronne héréditaire dans la famille 
d’un prince : ainsi, b moins qu’il ne s’en soit expliqué au¬ 
tre m en t, au dé fa u t des descend a n s d u pre m icr ro i, 1 e d r o i t 
de disposer du royaume retourne b la nation. 

g 3 i, 5 Û On ne doit admettre b la succession que ceux 
qui sont nés d’un mariage conforme aux lois du pays* lï y 
en a plusieurs raisons : i° c’est sans doute Pintention des 
peuples, quand ils ont donné la copromie aux descendans 
du roi ; 2° les peuples n’ont point îe même respect pour les 
enfans naturels du roi, que pour ses enfans légitimes ; 3° le 
père des enfans naturels n’est pas connu d’une manière 
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certaine, n’y ayant pas de manière sûre de constater le père 
d’un enfant ne hors du mariage. Cependant il est de la 
dernière importance que l’on n’ait aucun doute sur la nais¬ 
sance de ceux (fui doivent régner, pour éviter les contesta¬ 
tions qui pourraient naître là-dessus et déchirer le royaume; 
et de la vient qu’en plusieurs pays les reines accouchent 
en public, ou en présence de plusieurs personnes, 

g 5 a. 4 ° Les enfans adoptifs , n’étant pas du sang royal, 
sont aussi exclus de la couronne , qui doit revenir h la dis¬ 
position du peuple , dès que la tige royale vient à manquer. 

g 35 . 5 * Entre ceux qui sont en même degré , soit réel¬ 
lement, soit par représentation, les mâles sont préférés 
aux femmes , parce qu’on les présume plus propres à taire 
la guerre, et aux autres fonctions du gouvernement. 

g 54 * Entre plusieurs mâles ou plusieurs femmes au 
même degré , l’aîné doit succéder. C’est la naissance qui 
donne ce droit; car la couronne étant en même temps in¬ 
divisible et successive, l’aîné , en vertu de sa naissance, a 
un droit de préférence, que le cadet 11e sauraRhii enlever. 
Mais il est juste que Faîne donne h ses frères de quoi s’en¬ 
tretenir honnêtement et suivant leur condition : ce qui 
leur est attribué pour cela s’appelle un apanage, 

g 55 . 7 0 Enfin, il faut remarquer que la couronne ne 
passe pas au successeur par un effet de la bonne volonté du 
roi défunt, mais par la volonté du peuple qui Fa établie 
dans la famille royale. 11 suit delà que l’hérédité des biens 
particuliers du roi, et celle de la couronne, sont d’une 
nature toute différente, et qui n’ont entre elles aucune 
liaison nécessaire; en sorte qu’à la rigueur le successeur 
peut accepter la couronne et refuser l’héritage des biens 
particuliers ; et alors fi n’est pas tenu d’acquitter les dettes 
attachées à ces biens particuliers. 
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§ 56 * Mais il faut avouer que Fhouueur et l'équité ne 
permettent guère b un prince qui est parvenu b la cou¬ 
ronne, d’user de ce droit rigoureux, et que s’il a à cœur la 
gloire de sa maison, il trouvera dans son économie et dans 
ses épargnes, de quoi satisfaire aux dettes de son prédéces^ 
seur z bien entendu que cela ne doit pas se faire aux dé¬ 
pens du trésor public* Telles sont les règles de la succes¬ 
sion purement héréditaire* 

§ 5 ^* Comme dans la succession héréditaire , qui ap¬ 
pelle à la couronne le plus proche du dernier roi, il peut 
survenir des contestations fort embrouillées sur le degré de 
proximité, lorsque ceux qui restent sont un peu éloignés de 
la tige commune; plusieurs peuples ont établi la succession 
linéale de branche en branche, dont voici les règles* 

1 * Tous ceux qui descendent du premier roi, sont censés 
faire autant de lignes ou de branches, dont chacune a 
droit h la couronne, suivant qu’elle est h un degré plus 
proche* 

2° Entre ceux de cette ligne qui sont au môme degré, 
le sexe premièrement et ensuite lage donne la préférence. 

5 ° L’on ne passe point d’une ligne à l’autre, tant qu’il 
re&te quelqu’un de la précédente, quanti même il y aurait 
dans une autre ligne des païens plus proches du dernier 
roi. Exemple ; 






Louis. 

Charles, 

Henri. 






J 





Un roi laisse irois fils, Louis , Charles, Henri* Le fils de 
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Louis qui lui a succédé meurt sans cnfans ; il reste de 
Charles un petit-fils. Henri vit encore; celui-ci est oncle du 
roi défunt, le petit-fils de Charles n’est que son cousin issu 
de germain ; et cependant ce petit-fils aura la couronne, 
comme lui ayant été transmise par son grand-père, dont la 
ligne a exclu Henri et ses descendais jusqu’à ce qu’elle 
vienne à s’éteindre* 

4 ° Chacun a donc droit de succéder à son rang, et il 
transmet ce droit à ses descendons, avec le meme ordre 
de succession, quoiqu’il n’ait jamais régné lui-même , c est- 
à-dire que le droit des morts passe aux vivaus, et des vivans 
aux morts, 

5 Û Si le dernier roi est mort sans enfans, on prend la 
ligne la plus proche de celle du défunt * et ainsi de suite, 
§ 58 * H y a deux principales sortes de succession li¬ 
néale, savoir la cognatique etVagnàtiqm; ces noms vien¬ 
nent des mots latins cognait et agnaii 9 qui, dans le droit 
romain , signifient , le premier , les parens du coté des 
femmes ; f autre, ceux qui sont du côté des mâles* 

§ 3 g* La succession linéale cognatique est donc celle 
qui n’exclut point les femmes de la succession, maïs qui 
les appelle seulement apres les mâles dans la même ligne ; 
en sorte que lorsqu’il ne reste que des femmes , on ne passe 
pas pour cette raison à une autre ligne, mais on revient à 
elles lorsque les mâles les plus proches, ou d’ailleurs égaux, 
viennent â manquer avec tous leurs descendais* On appelle 
aussi celte succession castillane * Il suit de là que la fille du 
fds du dernier roi est préférée au fils de la fille du même 
prince , et la fille d’un de scs frères , au fils d’une de ses sœurs* 
§ 4 o* La succession linéale agnatique est celle dans la¬ 
quelle il n’y a que des mâles issus des males qui succèdent ; 
eu sorte que les femmes et tous ceux qui sortent d’elles, 
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sont exclus à perpétuité. Elle s'appelle aussi française. Cette 
exclusion des femmes et de leurs descentlans est établie 
principalement pour empêcher que! la couronne parvienne 
à une race étrangère 3 par les mariages des princesses du 
sang royal. 

§ 4 i. Telles sont les principales espèces de succession 
qui sont en usage, cl qui peuvent encore être modifiées en 
différentes manières par la volonté du peuple; mais la pru¬ 
dence vent qu’on préfère celles qui sont sujettes à moins de 
difficulté, et à cet égard la succession linéaîc Tempo rtc 
certainement sur la succession purement héréditaire. 

$ 4 2. H peut s’élever plusieurs questions également cu¬ 
rieuses et importantes sur la succession aux royaumes. On 
peut consulter là-dessus Grotius/ Nous nous contenterons 
d’examiner ici l\ qui appartient la décision des disputes qui 
peuvent survenir entre deux ou plusieurs pré tend an s à la 
couronne. 

i° Si le royaume est patrimonial, et qu’il s’élève quel¬ 
ques disputes, après la mort du roi, entre les préLendans, 
le meilleur est de s'en rapporter à des arbitres qui soient de 
la famille royale : le bien et la paix du royaume le veulent 
ainsi. 

Mais dans les royaumes légitimes, si la contestation 
s’élève du vivant même du roi, le roi n’en est pas pour cela 
juge compétent; car il faudrait que le peuple lui eût donné 
le pouvoir de régler la succession, selon sa volonté; ce que 
1 on ne suppose pas. C'est donc au peuple à en décider , on 
par Im-imme, ou par scs représenta ns. 

5 ° Je dis lu même chose si la contestation ne s’élève 
qu après la mort du roi : alors, ou il s’agit do décider lequel 

* Drdit de ta guerre et de la faix, Ih\ h» ebap, vu, S suiv. 
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des prétend an s est le plus proche du roi défunt; et c’est 
une question de fait que le peuple seul doit décider, parce 
qu’il y est principalement intéressé. 

4 ° Ou Lien l’on dispute pour savoir quel degré, quelle 
ligne doit avoir la préférence, suivant Tordre de la succes¬ 
sion que le peuple a établi, et alors c’est une question de 
droit* Or, qui peut mieux juger cela que le peuple lui- 
niêtue qui a établi l’ordre de succession Autrement il 
n’y aurait que la voie des armes qui pût terminer le diffé¬ 
rend ; ce qui serait tout-à-faït contraire au bien de la société. 

§ 43. Mais pour éviter tout embarras là-dessus , il serait 
iort convenable que le peuple se réservât formellement, par 
une loi fondamentale, le droit de juger en pareil cas. En 
voilà assez sur les manières d acquérir la souveraineté. 

Wl VW g VVVVV'uV* WWW WV l WWWVV VW W V iVVVW ^ W\ VV\jWdW WV WV tW VVWl W WWW l IV 

CHAPITRE IT. 

Des difl&rentes manière de perdre ta sotweramelé. 

§ 1. Voyons à présent comment Ton peut perdre la sou¬ 
veraineté : c’esL ce qui ne saurait avoir de grandes difficul¬ 
tés, après les principes que nous venons d’établir sur les 
manières de l’acquérir* 

§ 2, On peut perdre la souveraineté par l'abdication 
c’est-à-dire, par un acte par lequel le prince régnant re¬ 
nonce à la souveraineté * pour ce qui le regarde; et c’est 
de quoi î’histoîre même des derniers siècles nous lournit 
plusieurs exemples remarquables* 

§ 5 * Comme la souveraineté doit son origine à une çonr 
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vent ion fondée sur un consentement libre entre le roî et ses 
sujets , sî, pour quelques raisons spécieuses * le roi trouve à 
propos do renoncer h la souveraineté, le peuple n’est pas 
proprement en droit de le contraindre à la retenir. 

§ 4 * Bien entendu que cette abdication ne se fasse pas à 
contre-temps 9 comme lorsque le royaume tomberait en mi¬ 
norité , surtout si Ton éLait menacé d’une guerre, ou que 
le prince , par sa mauvaise conduite * eût jeté l'état dans de 
grands périls, dans lesquels il ne saurait { abandonner, sans 
le trahir ou sans le perdre. 

§ 5 . Mais on peut bien dire qu’il est très-rare qu’un 
prince se rencontre dans des circonstances qui doivent ren¬ 
gager à renoncer volontairement à la couronne : dans quel¬ 
que situation qu’il se trouve , î! peut se décharger du far¬ 
deau du gouvernement , en retenant toujours la supériorité 
du commandement» Un roî doit mourir sur le trône, et 
c’est toujours une faiblesse indigne de lui 5 de se dépouiller 
volontairement de Fanion lé; et 1 expérience a fait voir plus 
d’une fois, que ^abdication entraînait après elle une fin de 
vie triste et misérable. 

§ 6» I! n’y a donc nu! doute qu’un prince rte puisse re¬ 
noncer pour soi meme h la couronne, ou au droit de succé¬ 
der au royaume * mais il y a plus de difficulté à décider si 
Ion peut aussi y renoncer pour ses enfans. 

§ 7. Pour juger sûrement de celle question, qui a sî 
fort partage les politiques, il faut en établir les principes, 

i û Toute acquisition d’un droit sur autrui, et par consé¬ 
quent de la souveraineté , suppose le consentement de celui 
sur qui l’on doit acquérir ce droit 5 et l’acceptation de ce¬ 
lui qui doit l’acquérir. Aussi long-temps que cette accep¬ 
tation n’est pas intervenue, l’intention du premier ne pro¬ 
duit pas en faveur de l’autre un droit absolu et irrévocable : 
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ee n’est qu'une simple destination dont on demeure tou- 
jours le maître. 

g 8. Appliquons ces principes* Ceux de la famille 
royale qui ont accepté la volonté du peuple qui leur a dé¬ 
féré la couronne, ont sans contredit acquis pardà un droit 
parfait et irrévocable, et dont on ne saurait les dépouiller 
sans leur consentement, 

g 9, 5° A* l'égard de ceux qui sont encore à naître, 
comme ils n’ont point accepté la destination du peuple , ils 
n’ont encore aucun droite et par conséquent cette destina¬ 
tion n’est, par rapport à eux , qu'un acte imparfait , une es¬ 
pérance, et dont le peuple demeure toujours le maître. 

g iü. 4 ° Mais, direz-vous , les ancêtres de ceux qui sont 
k naître, ont consenti et stipulé pour eux , ils ont reçu 1 en¬ 
gagement du peuple en leur faveur. Fort bien; niais cela 
même autorise la renonciation et eu fortifie 1 effet. Car, 
comme le droit de ceux qui sont à naître* 11 a d autre fon¬ 
dement que le concours de la volonté du peuple et de leurs 
ancêtres, il est incontestable que ce droit peut leur être 
enlevé sans injustice, par ceux-là mêmes de la seule volonté 
desquels ils le tenaient. 

g 11. 5 ° La seule volonté d’un prince , sans le consente¬ 
ment de la nation, ne pourrait pas effectivement exclure 
ses enfans de la couronne à laquelle le peuple les a appelés : 
de même aussi la seule volonté du peuple, destituée du con¬ 
sentement du prince, 11e pourrait pas priver ses enfans 
d’une espérance que leur père a stipulée du peuple pour 
eux en leur faveur ; mais si ces deux volontés se réunissent, 
elles pourront sans doute changer ce qu'elles avaient établi. 

* ïl en est autrement de ceux qui sont conçus : qui in utero est 7^0 noto 
fi abetur^ quatçnuî deejus commodis &güur? H, 7 et ^ 6 * IF. de s fat. fiom* , 

Eb, i, lit, 6, 
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g 12. 6° II est vrai rjue ces renonciations 11e doivent pas 
se faire sans cause, et par un pur molif d'inconstance ou de 
légèreté- Dans ces circonstances, la raison ne saurait les 
autoriser * et îe bien de Fétat ne permet pas que Ton donne 
atteinte sans nécessité h Fordre de la succession* 

g i 3 . 7 0 Si au contraire la nation se trouve dans des cir¬ 
constances telles , que la renonciation d’un prince on d’une 
princesse soit absolument nécessaire à sa tranquillité et à son 
bonheur , alors la loi suprême du bien public qui a établi 
Fordre de la succession, veut qu’on s’eu écarte. 

g * 4 * Ajoutons encore qu’il est du bien commun des 
nations, que des renonciations laites dans ces circonstances 
soient valides * et que les parties intéressées ne cherchent 
pas a les annuler ; car il y a des temps et des conjonctures 
où elles sont nécessaires pour le bien de Fétat t et si ceux 
avec qui l’on traite croyaient que Fon se moquera ensuite 
de la renonciation , ils n’aurai uni garde de s en contenter. 
On voit bien qu’il ne pourrait naître de 1 h que des guerres , 
toujours sanglantes et cruelles ; Grotius décide celle ques¬ 
tion h peu près de la même manière i on peut voir ce qu’il 
eu dit.* 

g i 5 * tf Comme la guerre ou la conquête est un moyen 
d acquérir la souveraineté, comme nous l’avons vu dans le 

Liv. i, chap, vu, g 26 , etliv* îi ? ehap* iv, g xo, 

Grotius paraît se contredire lui-même j car il dit que , » la renonciation 
ndu père ne saurait tourner au préjudice ni de ses enfhns déjà nés, 
j parce qu’au moment qu’ils sont venus an monde, ils ont acquis un droit 
* propre à la couronne, en vertu de la loi qui règle la succession ; ni des 
üeni'ans encore à naître, parce que le père ne saurait empêcher qu’ils ac¬ 
quièrent, en son temps, un droit qui leur vient par un pur effet de la 
» concession du peuple. & Mais ici Grotius, en parlant des en Tan s encore d 
TmUrc, voulait dire les enfans conçus, décidant selon la règle du droit 
énoncée dans la note précédente* * 
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chapitre précédents il est manifeste que c est aussi un moyen 
de !a perdre; mais ce que nous avons dit là-dessus 
suffire quant à présent. 

g iG. A l'égard de la tyrannie et de la déposition 
souverains (car Tune et l'autre sont aussi des manières 
perdre la souveraineté), comme ces deux choses ont 
port aux devoirs des sujets envers leurs souverains 
en traiterons après que , dans le 
tous parlé de ces devoirs. 
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CHAPITRE T- 

Des devoirs des sujets en générai. 

g i. En suivant le plan que nous nous sommes fait, il 
faut traiter ici des devoirs des sujets* Puffcndorf nous en 
donne une idée nette et précise dans le dernier chapitre des 
Devoirs de l’homme et du citoyen ; noos le suivrons pied 
à pied. 

g s. Les devoirs des sujets sont ou généraux ou particu¬ 
liers ; les uns et les autres découlent de leur état et de leur 
condition. 

g o. Tous les citoyens ont cela de commun , qu'ils sont 
tous soumis au même souverain , au même gouvernement, 
et qu'ils sont membres d’un meme état : c est de ces rela¬ 
tions que dérivent les devoirs généraux. 

g 4 * Et comme ils occupent les uns et les autres difTé- 
rem emplois, différons postes dans Tétât, qu’ils exercent 
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différentes professions ; de là naissent aussi leurs devoirs 
particuliers* 

§ 5 . 11 faut encore remarquer que les devoirs des sujets 
supposent et renferment les devoirs de Phomme, considéré 
simplement comme tel, et comme membre de la société 
humaine en général* 

^ 6* Les devoirs généraux des sujets ont pour objet, ou 
les conducteurs de Pétât, ou tout le corps du peuple et la 
patrie * ou les particuliers d’entre les concitoyens* > 

§ 7. À l’égard des conducteurs de l’état, des souverains, 
tout sujet leur doit le respect, la fidélité et l'obéissance que 
demande leur caractère* D’où il suit qu’il faut être content 
du gouvernement présent s et ne former ni cabales ni sédi¬ 
tions ; mais s’attacher aux intérêts de son prince plus qu’à 
ceux de tout autre, l’honorer souverainement, penser favo¬ 
rablement et parler avec respect de lui et de ses actions : 
on doit même avoir de la vénération pour la mémoire des 
bons princes, etc* 

S 8* Par rapport à tout le corps de l’état, un bon ci¬ 
toyen se fait une loi inviolable de préférer le bien public b 
toute autre chose, de sacrifier gaiement ses richesses, sa 
fortune , tous ses intérêts particuliers , et sa vie même , pour 
la conservation et le bien de l’état; et d’employer tous ses 
talons, toute son industrie, pour faire honneur à sa patrie , 
et lui procurer quelque avantage* 

§ 9* Enfin le devoir d’un sujet envers ses concitoyens , 
consiste à vivre avec eux, autant qu’il lui est possible, en paix 
et en bonne union ; à être doux, complaisant, commode et 
officieux envers chacun; b ne point causer de trouble par 
une humeur bourrue ou fâcheuse; à 11e point porter envie 
ni de préjudice au bonheur des autres , etc* 

§ 10* Pour les devoirs particuliers des sujets , ils sont 
















DU DROIT POLITIQUE. f>7'7 

attachés aux différent emplois qu'ils ont dans la société. 
Voici là-dessus quelques règles générales. 

i° On ne doit aspirer à aucun emploi public , on ne doit 
pas meme la c cep ter lorsque Ton ne se sent pas capable de te 
remplir dignement. i a q On ne doit pas se charger de plus 
d’emplois que Ton n’en peut remplir. 3 ° Il ne faut pas em¬ 
ployer de mauvais moyens pour les obtenir. 4° II y a même 
quelquefois une espèce de justice à ne pas rechercher 
certains emplois qui ne nous sont pas nécessaires, et 
qui peuvent è&re aussi bien remplis par d’autres, h qui 
d’ailleurs ils conviennent mieux. 5 * Enfin il faut remplir 
toutes les fonctions des emplois qu’on a obtenus, avec 
toute l’application , l’exactitude cl la fidélité dont on est 
capable. 

§ il* Rien n’est plus aisé que d’appliquer ces maximes 
générales aux emplois particuliers de la société, et d’en ti¬ 
rer des conséquences propres à chacun d’eux; comme par 
rapport aux ministres et aux conseillers d’état, aux ministres 
de la religion , aux docteuiVpubïics , aux magistrats et aux 
officiers de justice, aux officiers de guerre et aux soldats, 
aux receveurs des finances, aux ambassadeurs, etc. 

§ 12h Au reste, les devoirs particuliers des sujets finissent 
avec les charges publiques d où ils découlent; mais pour les 
devoirs généraux, ils subsistent aussi long-temps que Fou 
est citoyen ou sujet de Fétat, et jusqu’à ce qu’on ait perdu 
cette qualité* Or on cesse d’être sujet ou citoyen d’un état, 
principalement en trois manières, i a lorsqu’on va s’établir 
ailleurs; ^ lorsqu'on est banni d'un pays pour quelque 
crime et dépouillé des droits de citoyen; 5 ° enfin lorsqu’on 
est réduit à la nécessité de se soumettre à la domination 
d’un vainqueur. 

§ i 5 . Cest un droit naturel à tous les peuplés libres* 
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que chacun a la liberté de se retirer ailleurs , s’il le juge 
convenable. En effet, quand on devient membre d’un état, 
on ne renonce pas pour cela entièrement au soin de soi^ 
meme et à scs propres affaires : au contraire, on cherche 
une protection puissante, à l’abri fie laquelle on puisse se 
procurer les nécessités et les commodités de la vie : ainsi 
on ne saurait refuser aux particuliers d’un état la liberté 
de s’établir ailleurs pour s’y procurer les avantages qu’ils, 
ne trouvent pas dans leur patrie. 

g 3 4- H y a pourtant ici certaines maximes de devoir et 
de bienséance , dont on ne saurait se dispenser. 

i° En général , on ne doit pas quitter sa patrie sans la 
permission du souverain; mais le souverain né doit pas la 
refuser sans de très-fortes raisons. 

a û II serait contre le devoir d’un bon citoyen d’aban¬ 
donner sa patrie è contre-temps, et dans des circonstances 
où l’état a un intérêt particulier que Ton y demeure.* 

5 ° Si les lois du pays où l’on vit ont réglé quelque chose 
là-dessus, il faut $’y soumettre de bonne grâce , car on y 
a consenti en devenant membre de l’état. 

§ i 5 . Les Romains ne forçaient personne h demeurer 
dans leur état; et Cicéron ** loue fort cette maxime; il l’ap¬ 
pelle le fondement le plus ferme de la liberté, k qui consiste 
& à pouvoir ou retenir son droit ou y renoncer, comme on 
a le juge à propos. » 

* Voyez Grotius, Droit do l& guerre et do (a paix, liv* u , ehap. iv, 

% 

** O jura prœciara atqne dîvinUus jani indc a prîncîf iô Romani 
nominïs a majoribus nos tris comparata.*..* Ne qui s invitus civil aie mu~ 
neve in civil aie maneat invitus; htec sunt enim fund ameuta finnis 
sima nostrœ iihertaUs t suî tfmmgué juris et relincndi et dimiUcndi esse 
domùium. Orat . pro. L * Corn. Ralito* cap. suî, adde* Leg. 12, g 9. 
Diqest. de cap. diminuL et postlim*, îîb xix, lit. 
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§ 16. On demande encore si les citoyens peuvent sortir 
de le ta t en troupe? Grotius et Puffendorf sont là-dessus 
dans un sentiment opposé,* Pour moi, il me semble qu’il 
ne peut guère arriver que les citoyens sortent en troupe, 
que dans Fun de ces deux cas : ou quand le gouvernement 
est tyrannique, ou lorsqu’une multitude de gens ne peuvent 
plus subsister dans le pays; comme si des manufacturiers, 
par exemple, ou d’autres ouvriers, ne trouvaient plus de 
quoi fabriquer ou débiter leurs marchandises^ Dans ces 
circonstances, les citoyens peuvent se retirer comme ils 
veulent ? et ils y sont autorisés en vertu d’une exception 
tacite. Si le gouvernement est tyrannique, c’est au souve¬ 
rain à changer de conduite, et aucun citoyen no s’est en- 
gagé à vivre sous la tyrannie. Si la misère presse les citoyens 
de sortir, c’est là encore une exception raisonnable aux en- 
gagèmens les plus exprès, à moins que le souverain ne leur 
' fournisse les moyens de subsister. Mais hors ees cas-là , si 
les citoyens sortaient en troupe, sans cause et par une es¬ 
pèce de désertion générale, ie souverain peut sans contre¬ 
dit s’y opposer, s’il trouve que l’état en souffre un trop 
grand préjudice* 

$ 17. On cesse encore d’être citoyen d’un état, quand 
on en est banni à perpétuité, en punition de quelque crime : 
car du moment que l’état ne veut plus reconnaître quel- 
qu un pour un de ses membres, et qu’il le chasse de ses 
terres, il le tient quît'c des engagemens où il était en tant 
que citoyen : les jurisconsultes appellent cette peine mort 
civile , Au reste, il est bien évident que Fêtai ou le souve¬ 
rain ne peut pas chasser un citoyen de ses terres quand il 
lui plaît, et sans qu il Fait mérité par aucun crime, 

l îd. Grot, uM swp. ; et Pu Rend. s Droit d& nature et des , 
livt vin, chap, sip g 4' 
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§ iS. Enfin on peut perdre la qualité de citoyen d’uû 
état, par 1 effet d'une force supérieure de la part d'un en¬ 
nemi , par lequel on est réduit à la nécessité de se soumettre 
à sa domination. C'est encore là un cas de nécessité fondé 
sur le droit que chacun a de pourvoir à sa conservation** 
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CHAPITRE VL 

Des droits Inviolables de la souveraineté 3 de la déposition 
des souverains; de Cabas de la souveraineté et de la 
tyrannie, 

§ i. Tout ce que nous avons dît dans le chapitre précé¬ 
dent des devoirs des sujets à 1 egard de leurs souverains, 
lie souffre point de difficulté* On convient en général de 
la règle , que le souverain est une personne sacrée et invio¬ 
lable ; mais on demande si cette prérogative du souverain 
est telle qu’il ne soit jamais permis au peuple de s’élever 
contre lui, de le déposséder ou de changer la forme du 
gouvernement ? 

g 2 * Pour répondre à cette question* je remarque d’a¬ 
bord que la nature et le but du gouvernement imposent une 
obligation indispensable h tous les sujets, de ne point résis¬ 
ter au souverain j mais de le respecter et de lui obéir * tant 
que le souverain se sert de son autorité avec justice et avec 

* Si Tétât est dans ]Impuissance de protéger et de défendre quelques- 
uns de b es citoyens, eeuï*cl sont dès lors dégages de l’obligation où ils 
étaient envers lui, et entrent dans le droit primitif de pourvoir eux-memes 
à leurs besoins comme ils le jugent à propos. 7 
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modération , et qu’il ne passe point les bornes de soir pouvoir. 

§ 3 * C’est cette obligation à F obéissance de la part des 
sujets, qui fart toute la force de la société civile et du gou¬ 
vernement, et par conséquent tout le bonheur de Fétat* 
Quiconque s élève donc contre le souverain, quiconque at~ 
tente à sa personne et à son autorité, se rend manifestement 
coupable du plus grand crime que les hommes puissent 
commettre, puisqu’il porte atteinte aux premiers fonde- 
mens du bonheur public, dans lequel est renfermé celui 
des particuliers.* 

§ 4 * Mais si cette maxime est vraie à Fégard des parti¬ 
culiers , peut-on aussi l’appliquer au corps entier de la 
nation, de qui le souverain tient originairement toute son 
autorité ? Si le peuple trouve h propos de la reprendre ou 
de changer la forme du gouvernement, pourquoi n’en se- 
Paii-il pas le maître S Celui qui fait les rois ne peut-il pas les 
déposer ? 

§ 3 . Tâchons d’éclaircir cette difficulté. Je dis donc 
que le peuple meme , le corps entier de la nation, n’a pas le 
droit de déposer le souverain ou de changer la forme du 
gouvernement, sans aucune raison que celle de son plaisir, 
et par pure inconstance ou légèreté. 

Le salut même de la nation exige donc que la personne du prince 
soit sacbkk iït INVIOLABLE. Le peuple romain avait attribué cette préroga¬ 
tive à ses tribuns, afin qu’ils pussent veiller sans obstacle à sa défense , et 
qu aucune crainte ne les troublât dans leurs fonctions* Les soins s les opé¬ 
rations tTun souverain sont d'une plus grande importance que n’étaîcnt 
ceux des tribuns, et tout aussi dangereux, s'il n'est muni d’une puissante 
sauvegarde. Ï1 est impossible que le monarque même le plus juste et le 
plus sage, ne fasse des mécontent» L'état demeurera-t-il exposé à perdre 
ce bon. prince par la main d’un furieux? La monstrueuse doctrine qu'il est 
permis à un particulier de tuer un mauvais prince , a souvent plongé lea 
étals dans bien des troubles, q 
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§ 6* En général, les mêmes raisons qui établissent, la 
nécessité d’un gouvernement et d’une autorité souveraine 
dans la société, prouvent aussi qu’il faut que le gouverne¬ 
ment soit stable, et que les peuples ne soient pas les maîtres 
de déposer leurs souverains toutes les fois que , par caprice 
ou par légèreté, ils voudraient lé faire, et qu’ils n’ont au¬ 
cune bonne raison pour changer la forme du gouvernement* 
§ 7. En effcL, ce serait anéantir tout gouvernement que 
de le faire dépendre du caprice ou de l’inconstance des 
peuples* Il serait, impossible que EcfBt pût prendre quelque 
consistance au milieu,de ces révolutions continuelles, qui 
Imposeraient à périr mille fois ; car ou ü faut convenir que 
les peuples ne peuvent point déposséder leurs souverains, 
ni changer la forme du gouvernement, sans des raisons 
^ considérables et importantes, ou il faut leur accorder une 
, liberté sans bornes k cet égard* 

§ S. Certainement c’est une maxime incontestable * que 
ce qui sape les fondemens de toute autorité, ce qui em¬ 
porte avec soi la ruine de toute puissance, et par consé¬ 
quent de toute société, ne saurait être admis comme un 
principe de raisonnement ou de conduite dans la politiques 
§ 9* La loi de la convenance est ici de la dernière force* 
Que dirait-on d’un mineur qui voudrait, sans autre raison 
que celle de son caprice, se soustraire à son curateur ou !e 
changer à son gré ? I! en est ici tout de même, c’est avec 
raison que les politiques comparent les peuples à des mi¬ 
neurs; ils ne sont ni les uns ni les autres en état de se gou¬ 
verner eux-mêmes , il faut qu’ils se donnent des maîtres , et 
cette même nécessité leur défend de se soustraire sans rai¬ 
son à leur autorité, ou de changer la forme du gouver¬ 
nement* 

§ 10* Mais ce n’est pas seulement la loi de la convenance 
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qui ne permet pas que les peuples s’élèvent sans raison 
contre leurs souverains, ou contre le gouvernement; la loi 
de la justice leur défend la même chose, 

gu. Le gouvernement cl la souveraineté s'établissent 
par une convention réciproque entre ceux qui gouvernent 
et ceux qui sont gouvernés , et la loi naturelle de la justice 
veut que Ton soit fidèle à ses en ga gercions : il est donc du 
devoir des peuples de tenir la parole qu'ils ont donnée au 
souverain , d’observer religieusement leur contrat aussi 
Ion g-temps que le souverain s'acquitte de son coté de ses 
engagements* 

§ 12. Autrement les peuples feraient une injustice mani¬ 
feste au souverain , en le privant d’un droit qui lui est legilL 
moment acquis, dont il n’a pas abusé à leur préjudice, et 
de la perte duquel ils 11e sauraient le dédommager d ailleurs. 

g i 5 . Mais que faut-il penser d'un souverain qui f loin 
de bien user de son autorité, maltraite ses sujets, qui né¬ 
glige les intérêts décrétât ? qui en renverse les lois fonda¬ 
mentales , qui épuise le peuple par des impôts excessifs qn il 
consume en dépenses folles et inutiles ? etc* La personne 
d’un tel souverain doit-elle être sacrée aux sujets P Doivent- 
ils souffrir patiemment toutes ses injustices s ou peuvent-ils 
se soustraire à son autorité ? 

§ 14. Pour répondre à cette question, qui est une des 
plus délicates de la politique, je remarque d’abord que des 
sujets méconlens, mutins ou séditieux , veulent souvent 
faire passer pour des injustices de leur souverain des choses 
an fond très-innocentes. Le peuple murmure souvent des 
impôts les plus nécessaires; d’antres cherchent à détruire 
le gouvernement, parce qu’ils 11’ont point de part aux af¬ 
faires : en un mot, les plaintes des sujets marquent plus 
souvent la mauvaise humeur et l’esprit séditieux de ceux 
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qui les font , que des désordres réels du gouvernement, ou 
1 injustice de ceux qui gouvernent* 

S 1 Il serait à souhaiter, pour la gloire des souverains, 
que les plaintes des sujets n’eussent jamais de londoniens 
plus légitimes; mais l’histoire et Inexpérience nous appren¬ 
nent quelles ne sont souvent que trop Lien fondées* Dans 
ces circonstances , quel est donc le devoir des sujets ? Doî^ 
veat-ils tout souffrir patiemment, ou peuvent-ils résister à 
leur souverain ? 

§ 16* Il faut distinguer entre un abus extrême de la 
souveraineté, qui dégénère manifestement et ouvertement 
en tyrannie, et qui va à la ruine entière des sujets; et un 
abus qui n est que médiocre et tel qu’on peut I attribuer 
à la faiblesse humaine, plutôt qu’à une intention détermi¬ 
née de ruiner la liberté et le bonheur des peuples. 

§ J 7 * Au premier cas, j’estime que les peuples sont 
toujours en droit de résister à leur souverain, et même de 
reprendre la souveraineté qu’ils lui mi confiée, dont il 
abuse avec excès; mais si I abus n’est que médiocre , il est 
du devoir des peuples de souffrir quelque chose, plutôt 
que de s élever par la force contre leur souverain. 

§ 18* Cette distinction est fondée sur la nature de 
1 homme, et sur la nature et la fin du gouvernement. Il 
faut que les peuples supportent patiemment les injustices 
légères de leurs souverains , ou Tahus médiocre qu’ils font 
de leur pouvoir , parce que c’est là un juste support qui est 
du à 1 humanité : c’est à cette condition qu’ils l’ont revêtu 
de I autorité suprême ; ils sont hommes comme les autres, 
c est-à dire, sujets à se tromper et à manquer en quelque 
chose à leur devoir i c est ce que les peuples ne peuvent 
ignorer ; c est sur ce pied-là qu’ils ont traité avec leurs 
souverains* 
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g 3g* Si, pour les moindres fautes, les peuples étaient 
en droit de résister à leurs souverains ou de les révoquer, 
il n’y en a point qui pussent tenir, et la société en serait 
continuellement ébranlée, ce qui irait directement contre 
le but et rétablissement même du gouvernement et de la 
souveraineté. 

§ so. Il est donc juste de souffrir patiemment les fautes 
supportables des souverains, et d’avoir égard à 1 emploi 
pénible et élevé dont ils sont revêtus pour notre conserva¬ 
tion. Tacite* dit très-bien : « 11 faut supporter le luxe et 
ï> l’a varice des souverains 5 comme on fait les années de sté- 
3 ) rilité, les orages et les autres déréglemens de la nature. Il 
» j aura des vices tant qu’il y aura des hommes; mais le 
»mal n’est pas continuel, et on en est dédommagé par le 
»bien qui arrive de temps en temps. » 

§ 2 ï » Mais si le souverain pousse les choses à la dernière 
extrémité, que sa tyrannie soit insupportable, et qu’il pa¬ 
raisse évidemment qu’il a formé le dessein de ruiner la li¬ 
berté de ses sujets; alors on est en droit de se soulever 
contre lui, et même de lui arracher des mains le dépôt 
sacré de la souveraineté* 

§ 22. C’est ce que je prouve, i“ par la nature de !a 
tyrannie, qui par elle-même dégrade le souverain de sa 
qualité. La souveraineté suppose toujours une puissance 
bienfaisante. Il faut, à la vérité, donner quelque chose à la 
faiblesse inséparable de Fhumanité; mais au delà, et lors¬ 
que les peuples se trouvent réduits à la dernière extrémité, 
il n’y a plus de différence entre la tyrannie et le brigan- 

* Qunnwdo steriiitatem aut nimîûs imfrres , et cœtcra naturtn mal a* 
ita iüseitm vet avaritiani dominantium tolcTatc* tfi'imÉ, doncc 

îïvï?ies, sed ntüfue hœc continuât j metiorum p&nsttmtuv* Hîst-, 

lib. iv, cap- 7 i, n, 4- 
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dage; [ un ne donne pas plus de droit que l’antre, et Tou 
peut toujours légitimement opposer la force h la violence* 
§ s 5 . 2° Les hommes ont étahli la société civile et le 
gouvernement pour leur plus grand Lien* pour se retirer 
des troubles et se délivrer des maux de l’état de nature; 
mais il est de la dernière évidence que si les peuples étaient 
dans 1 obligation de tout souffrir de leurs souverains, et de 
ne résister jamais h leurs violences, ils se trouveraient ré¬ 
duits dans un état beaucoup plus fâcheux que n’était celui 
dont ils ont voulu se mettre à couvert en établissant la sou¬ 
veraineté. Certainement on ne saurait jamais présumer rai¬ 
sonnablement que telle ait été l’intention des hommes* 

§ 24. 5 ° l n peuple même qui s’est soumis à une sou¬ 
veraineté absolue, n a pas pour cela perdu le droit de 
se mettre en liberté, ou de penser h sa conservation lors¬ 
qu il se trouverait réduit à la dernière misère, La souverai¬ 
neté absolue en elle-même n’est autre chose que le pou¬ 
voir absolu de faire du bien; or le pouvoir absolu de pro¬ 
curer le bien de quelqu’un , et le pouvoir absolu de le 
perdre à sa fantaisie , n'ont ensemble aucune liaison. Con¬ 
cluons donc que jamais aucun peuple n’a eu intention de 
se soumgUre à un souverain, jusqu’à ne pouvoir jamais lui 
résister , pas même pour sa propre conservation, 

^ 20, « Supposé, dit Grotius, * qu’on eût demandé à 
» ceux qui les premiers ont formé des lois civiles, s’ils pré- 
étendaient imposer à tous les citoyens la dure nécessité de 
» mourir plutôt que de prendre les armes pour se défendre 
» contre 1 injuste violence de leur souverain ; je ne sais s’ils 
» auraient répondu qu’ouï. Il y a plutôt lieu de croire qu’ils 
» auraient déclaré qu’on ne devait pas tout souffrir, si ce 


* Lib. t, eap r iv j g 7, n« 3. 














DU DROIT POLITIQUE* 


G87 

»u'est peut-être quand les choses se trouvent tellement dis- 
» posées , que la résistance causerait infailliblement de très- 
>3 grands troubles dans l'état, 011 tournerait il la ruine d un 
» très-grand nombre d’innocéns, » 

g a 6 . Nous avons même prouvé ci-dessus,* que per¬ 
sonne ne peut renoncer à sa liberté jusque-lit : ce serait 
vendre sa propre vie, celle de ses en fans, sa religion, en un 
mot tous ses avantages ; ce qui certainement n est pas au 
pouvoir de l’homme. On peut illustrer cette matière par la 
comparaison d’un malade et de sou médecin. 

g Si donc un peuple a toujours le droit de résister 
h la tyrannie manifeste d’un prince même absolu, à plus 
forte raison aura-t-il le même pouvoir à l’égard duo prince 
qui n'a qu’une souveraineté restreinte et limitée, s'il veut 
empiéter sur ce qui ne lui appartient pas.** 

g ü 8 . 11 tant effectivement souffrir patiemment les ca¬ 
prices et les duretés de nos maîtres, aussi-bien que la mau¬ 
vaise humeur de nos pères et mères ; mais , comme dît 
Sénèque, « quoiqu'on doive obéir a un père en toutes 
a choses, on n’est point tenu de lui obéir, quand ce qu'il 
» commande est tel qu’en le commandant, il cesse parla 
» même d’être père. » 

g a9. Mais il faut bien remarquer ici, que lorsque nous 
disons que le peuple est en droit de résister à un tyran ou 
même de le déposer, on ne doit pas entendre par le peuple 
la ville populace ou la canaille du pays, ni une cabale d un 
petit nombre de séditieux , mois bien la plus grande et la 
plus saine partie des sujets de tous les ordres du royaume, 
il faut encore, comme nous l’avons dit, que la tyrannie 
soit notoire et de la dernière évidence. 

* Partie ï , chap vit, n° as et suïv. 

** Voyez Grotius, Droit deîaguerre et doid'p&ixi , liv. ï, chap. iv,§ 
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§ 5 o. Disons encore j qu’à parler 3 la rigueur, les sujets 
ne sont pas obligés d’attendre que le prince ait entièrement 
forgé les fers qu’il leur prépare, et qu’il les .ait mis dans 
I impuissance de lui résister; il sulïit, pour qu’ils soient en 
droit de penser à leur conservation et de prendre des sû¬ 
retés contre leur souverain , que toutes ses démarches ten¬ 
dent manifestement à les opprimer, et qu’il marche, pour 
ainsi dire, enseignes déployées à la ruine de l’état. 

^ 5 i. Ce sont là des vérités de la dernière importance; 
il est très à propos qu’on les connaisse, non-seulement pour 
la sûreté et le bonheur des nations, mais encore pour l’a- 
vürUage des rois qui sont bons et sages, 

§ 02. Ceux qui connaissent bien la fragilité de la nature 
humaine , se défient toujours à 7 eux-mêmes, et, souhaitant 
uniquement de s'acquitter de leur devoir, iis voient sans 
peine que Ion mette des bornes à leur autorité # et qu'on 
les empêche, par ce moyen , de faire ce qu’ils ne doivent 
pas* Instruits par la raison et par l'expérience, que les 
peuples aiment la paix et l'équité d’un bon gouvernement, 
ils ne craindront jamais un soulèvement général, tant qu’ils 
auront sam de gouverner avec modération , et d'empêcher 
leurs officiers de commettre des injustices. 

§ 55 . Cependant les partisans du despotisme et de Fo- 
béissance passive font ici plusieurs difficultés. 

Première objection . La révolte contre une puissance su¬ 
prême renferme une contradiction ; car si cette puissance 
est suprême , elle n'a point de supérieur; par qui donc 
sera-t-elle jugée? Si le peuple est toujours souverain , il n’a 

pas cédé son droit; ou s'il Fa cédé, il n’en est pins le 
maître. 

Réponse. Cette difficulté suppose ce qui est en question; 
savoir, que les peuples se sont tellement dépouillés de leur 
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liberté, qu’ils aient donné plein pouvoir au souverain de les 
traiter bien ou mal, sans s’être réservé , en aucun cas , le 
droit de lui résister; c’est ce qu’aucun peuple n’a jamais 
fait, ni n’a pu faire. Il 11’y a donc ici nulle contradiction; 
un pouvoir donné pour une certaine fin est limité par cette 
lin même. La puissance suprême n’en reconnaît aucune 
au-dessus d’elle, tant que îe souverain n’est peint déchu de 
sa qualité; mais s’il dégénère en tyran, il ne peut plus se 
prévaloir d’un droit qu’il a perdu par sa faute. 

g 5 /<- Seconde objection. Mais qui jugera si le prince 
s’acquitte bien de ses fonctions, ou s’il gouverne tyran¬ 
niquement? Le peuple peut il être juge dans sa propre 
cause? 

Réponse. C’est, sans contredit, à ceux qui ont donné à 
quelqu’un un certain pouvoir qu’il n’avait pas par lui-même, 
à juger sî celui qui en est revêtu s’en sert conformément h 
la fin pour laquelle il lui a été confié. 

g 55 . Troisième objection. On ne saurait, sans impru¬ 
dence , donner au peuple ce droit de jugement. Les affaires 
politiques ne sont point à la portée du commun peuple ; 
elles sont quelquefois si délicates , que les personnes même 
les plus éclairées ne sont pas toujours eu état d’en juger 
sûrement. 

Réponse. Dans les cas douteux ou embarrassés, la pré¬ 
somption doit toujours être en faveur*du souverain , et les 
sujets n’ont d’autre parti à prendre que celui de l’obéis¬ 
sance; ils doivent même supporter patiemment un abus 
médiocre de la souveraineté : mais dans le cas d’une ty¬ 
rannie ouverte et manifeste, H n’y a personne qui ne soit 
en état de juger si on le maltraite avec excès ou non. 

g 56 , Quatrième objection. Mais n’est-ce pas exposer 
l’état à des révolutions perpétuelles, k l’anarchie et à une 
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ruine certaine, que de faire dépendre l'autorité suprême 
du jugement des particuliers, et d’accorder aux peuples 
3 a liberté de s’élever quelquefois contre leurs souverains? 

IttpoHsc* L objection aurait quelque force, si nous pré¬ 
tendions que les peuples fussent en droit de s’élever contre 
leurs souverains, ou de changer la forme du gouvernement 
suivant leur légèreté ou leur caprice , ou même pour un 
abus médiocre de la souveraineté; mais il n’y a rien à crain¬ 
dre tant que les peuples n’useront de ce droit que nous 
accordons, qu’avec toutes les précautions et dans les cir¬ 
constances que nous avons supposées. D’ailleurs, l’expé¬ 
rience nous apprend qu’il est très - difficile de porter un 
peuple à changer le gouvernement auquel il est accou tumé. 
Les peuples supportent volontiers, non-seulement les fautes 
légères de ceux qui les gouvernent, mais mémo de très- 
grandes. 

§ 5 y. Notre hypothèse n’est pas plus propre qu’une 
anUc a luire naître des troubles dans Fétat; car enfin un 
peuple maltraité par un despotisme tyrannique, se rebel¬ 
lera aussi fréquemment qu un peuple qui vit sous certaines 
lois, qu’il ne veut pas souffrir que l’on viole. Que l’on 
elève les rois tant qu 011 voudra, qu’011 dise les choses les 
plus magnifiques de leurs personnes sacrées, les peuples; 
réduits h la dernière misère, fouleront aux: pieds ces belles 
raisons, dès qu’fis pourront le faire avec quelque apparence 
de succès. 

§ oh. Enfin , quand même les peuples pourraient abuser 
delà liberté que nous leur donnons, il y aurait encore 
beaucoup moins d inconvéniens que de permettre tout im¬ 
punément aux souverains , et de souffrir que toute une 
nation périsse , plutôt que de lui accorder le pouvoir de 
réprimer l'injustice de ses gouverneurs. 
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CHAPITRE VIL 

De$ devoirs des souverains . 

g ju Il y a * pour ainsi dire, un commerce et un retour 
naturel des devoirs des sujets au souverain , et du souverain 
aux sujets. IL faut donc , après avoir parié des premiers, 
dire quelque chose des seconds* 

g 2. Tout ce que Ton a expliqué jusqu’ici de la nature 
de la souveraineté, de sa dernière fin , de son étendue et 
de ses bornes , fait déjà assez sentir quels sont les princi¬ 
paux devoirs des souverains ; mais comme cette matière est 
de la dernière importance, ii est,nécessaire de dire là-dessus 
quelque chose de plus particulier , et d en rassembler ici, 
comme dans un tableau, les principaux chefs. 

g 3l Plus la place que les souverains occupent les met 
au-dessus des autres hommes , plus aussi leurs devoirs sont 
importons* S'ils peuvent faire beaucoup de bien, ils peu- 
vent aussi faire beaucoup de mal ; c'est de leur bonne ou de 
leur mauvaise conduite que dépend le bonheur ou le mal¬ 
heur d’une nation , d’un peuple entier* Quelle heureuse 
place que celle qui fournit dans tous les ins tans 1 occasion 
à un homme de taire du bien à tant de milliers d hommes . 
mais aussi quel dangereux poste que celui qui expose a tous 
niomens à faire le malheur d un million d hommes * Il y a 
plus encore : les biens que font les princes s'étendent quel¬ 
quefois jusque dans les temps les plus éloignés : les maux 
qu’ils font se multiplient, de génération en génération, jiur 
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l I u “ Ja jiosténlé la plus reculée. Cela fait bien sentir l’irn- 
, portance de ces devoirs. 

§ 4 * Pour bien connaître les devoirs des souverains, il 
ne faut que considérer avec un peu d’attention la nature et 
le but des sociétés civiles, et l’exercice des différentes par- 
tics de la souveraineté* 

§ e. Le premier devoir général des princes, et qui est 
un préalable absolument indispensable, c’est de s’instruire 
avec soin de tout ce qui est nécessaire pour avoir une exacte 
çonnaissance de leur engagement : car une personne ne 
peut bien s acquitter d’une chose qu’elle ne sait pas. * 


* “ Le chef-d'œuvre de l'esprit, dit la Bruyère, c'est te parfait gouver- 
’ nement : oe ne serait pas peut-être une chose possible, si les peuples 
-par l’habitude où ils sont de la dépendance, de la soumission, ne fai¬ 
saient la moitié de l’ouvrage.Si c'est trop de se trouver chargé d'une 

-seule famille, si c'est assez d’avoir à répondre de soi seul, quel poids, 
-quel accablement que celui de tout un royaume! Un souverain est-il 
-paye de ses peines par le plaisir que semble donner une puissance ab- 
» solue, par toutes les prosternations dos courtisans î Je songe aux pénibles, 

- miteux et dangereux die mi us qu'il est quelquefois obligé de suivre 
..pour arriver à la tranquillité publique ; je repasse les moyens extrêmes, 

» mais neoessatres , dont il use souvent pour une bonne fin ; je sais qu’il 
« doit répondre à Dieu même de la fidélité de ses peuples ; que le bien et 

■ le mal sont en ses mains, et que toute ignorance ne l'excuse pas ; et îe 
>me dis a moi-même : Voudrais-je régner! Un homme un peu heureux 
■dans une condition privée, devrait-ii y renoncer pour uno monarchie! 

. est-ce pas beaucoup pour celui qui se trouve en place par un droit 

• héréditaire de supporter d’être né roi!.Il y a un commerce ou un 

.retour des devoirs du souverain ù ses sujets , et de ceux-ci au souverain. 

" Q v.T * nS5UieUlsSacs et Ies P* us Pénibles? je ne le déciderai 
pas. S agit e juger, d un coté, entre les étroits engagemeus du res- 
»pec , des secours, des services, de l'obéissance, de la dépendance ; et, 

■ d^d T r6 ’ î “ a ‘ ,ÜnS md ' SpC, ' Sa,)leS de bont «- ^ justice, de soins, 
■de défense de protection. Dire qu'un prince est arbitre de la vie des 

■viennent naturellement soumis aux Ms et à la justice dont le prince est 
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§ 6* Ce serai! se tromper grossièrement que de croire 
que la science du gouvernement soit une chose facile ; rien s 
au contraire f n’est plus difficile, si Von veut bien s’en ac¬ 
quitter* Quelques talons , quelque génie que Ton ait reçus de 
la nature, elle, demande un homme tout entier ? parce que 
le métier le plus difficile est de faire dignement celui de roi. 
Les règles générales pour bien gouverner , sont en petit 
nombre s maïs la difficulté est d’en faire une juste applica¬ 
tion aux temps et aux circonstances, de les modifier à propos; 
et cela demande les plus grands efforts de l’application et de 
la prudence humaines. 

§ 7. 2° Un prince qui sera une fols bien convaincu de 
l'obligation où il est, de s’instruire avec la dernière exac¬ 
titude de tout ce qui lui est nécessaire, et de la diffi¬ 
culté qü’il y a de perfectionner cette instruction, commen¬ 
cera d’abord par écarter tous les obstacles qui pourraient 
s’y opposer ; et premièrement, il est absolument nécessaire 

a depositaire* Ajouter qu'il est maître absolu de tous les biens do ses sujets , 
a sans égards , sans compte, ni discussion i c'est ïe langage de la flatterie s 
b c'est 1 J opinion d 3 un favori qui se dédira à l'agonie* » Le lecteur appréciera 
la force de ce dernier mot inattendu, par lequel la Eruyère en appelle à la 
conscience du courtisan hautain et ennemi des lois en le menaçant du joue 
auquel il quittera cette vie passagère, a Quand vous voyez quelquefois un 
« nombreux troupeau, qui, répandu sur une colline, vers le déclin d J un fieau 
s jour, paît tranquillement le thym et le serpolet, ou qui broute dans une 
* prair ie une herbe menue et tendre qui a échappé à la faux du moisson neur, 
»ie berger soigneux et attentif est debout auprès de ses brebis ; il ne les 
D perd pas de vue, il les suit, il les conduit, il les rassemble : si un loup 
navide paraît, i! lâche son chien qui le met en fuite ; fl les défend. L'aurore 
» ie trouve déjà en pleine campagne, d'où il ne se retire qu'avec le soleil : 
b quels soins I quelle vigilance! quelle servitude! quelle condition vous 
» paraît la plus délicieuse et la plus libre, du berger ou de la brebis? Le 
n troupeau est-il fait pour le berger, ou le berger pour le troupeau? Image 
n naïve des peuples et dn prince qui les gouverne,, s'il est bon prince* ** 
Caractères et mœurs de ce siècle , chap* x, q 
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qu’un prince ne s’abandonne pas aux plaisirs frivoles , aux 
vaines occupations et aux divcrtissemens , qui seraient un 
grand obstacle à la connaissance et k la pratique de ses de¬ 
voirs* Ensuite, il doit mettre tout en usage pour avoir au¬ 
près de lui des personnes sages > prudentes et expérimentées : 
et éloigner, au contraire, avec soin les flatteurs, tes bouffons, 
et autres gens dont tout le mérite ne consiste que dans les 
choses frivoles, et entièrement indignes de l'attention d’un 
souverain* Les princes ne doivent pas choisir pour leurs fa¬ 
voris les personnes qui sont les plus propres à les diver¬ 
tir , mais ceux qui sont les plus capables de bien conduire 
l’état. 

§ 8* Sur toutes choses, ils ne sauraient trop prendre de 
précautions pour se garantir des flatteurs et de fa flatterie* Il 
n’y a nulle condition humaine qui ait un si grand besoin 
d’averiissemens vrais et sincères que celle des rois* Cepen¬ 
dant les princes , gâtés par la flatterie , trouvent sec et aus¬ 
tère tout ce qui est libre et ingénu ; ils deviennent si déli¬ 
cats, que tout ce qui n’esl pas flatterie les blesse et les irrite ; 
maïs rien n est plus à craindre pour eux que celte même 
flatterie , et il n’y a point de malheurs dans lesquels les in¬ 
sinuations empoisonnées des flatteurs ne puissent les préci- 
pitcj\ Au contraire, un prince est trop heureux quand il 
naît un seul homme sous son règne , avec cette générosité 
qui le porte h lui parler avec franchise ; un tel homme est 
le trésor le plus précieux de l'état : les princes sages et qui 
ont à cœur leurs véritables intérêts , doivent se dire cou li— 
nueUemenl que les flatteurs ne regardent qu’à eux-mêmes, 
et non a leur maître , au lieu qu’un conseiller sincère s’ou¬ 
blie , pour ainsi dire , lui-même et ne pense qu’à l’avantage 
de son prince* 

§ 9 * Il faut qu'un prince s’attache avec toute Tap- 
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plicatiou possible à lien connaître la constitution de Tétât 
et le naturel des sujets : il ne doit pas s’en tenir là-dessus à 
une connaissance générale et superficielle; il faut qui! entre 
dans le détail* qu'il examine avec soin quelle est la forme 
de l’état , quel est son établissement et quelle est sa portée ; 
s’il est ancien ou nouveau , successif ou électif, acquis par 
les lois ou parles armes; quelle est son étendue, quelles 
sont ses forces, quels sont ses voisins, quels moyens et 
quelles ressources il a par lui-même; car, stdon toutes ces 
circonstances, Ü faut différemment manier le sceptre et lâ¬ 
cher ou serrer les rênes de la domination* 

§ iü* 4° Ensuite les souverains doivent surtout se former 
aux vertus les plus nécessaires pour soutenir le poids d’un 
emploi aussi important, et pour régler toute leur conduite 
d T une manière qui soit digne de leur rang et de leur 
dignité. 

$ 11. Nous avons vu ci-devant que la vertu , en général, 
consiste dans cette force de notre âme , qui nous met en 
état non-seulement de consulter dans toutes les occasions 
la droite raison, mais encore d s en suivre les conseils avec 
facilité, et de résister avec efficace à tout ce qui pourrait 
nous déterminer au contraire* Cette seule idée de la vertu 
suffît pour faire sentir combien elle est nécessaire à tous les 
hommes : mais entre tous les hommes , il n’y en a point qui 
aient plus de devoirs à remplir, et qui soient exposés h de 
plus grandes tentations que les souverains; il n J y a aussi 
personne à qui le secours de la vertu soit plus nécessaire. 
D’ailleurs, la vertu dans les princes a encore cet avantage, 
c’est qu’elle est le moyen le plus sûr qu’ils puissent mettre 
en usage , pour rendre leurs sujets eux-mêmes sages et 
vertueux ; ils n’ont pour cela qu’à se montrer tels eux- 
mêmes : l’exemple du prince a plus de force que la loi : 
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c’est, pour ainsi dire* une loi vivante , qui a plus de crédit 
que le c orn m a n de men t * Entro n s d an s q uel q ue dé ta iL 

§ 12. Les vertus qui sont les plus nécessaires au souve¬ 
rain ; sont i°Ja piété, qui est sans contredit le fondement de 
tonies les autres vertus ; mais il faut que ce soit une piété 
solide, éclairée, exempte de superstition et de bigoterie. 
Dans le haut degré où se trouvent les souverains, le seul 
motif qui peut avec quelque sûreté les porter h s’acquitter 
de tous leurs devoirs , c est la crainte de Dieu. Sans cela , 
ils se laisseraient bientôt aller à tout ce que les passions leur 
inspireraient, et les peuples deviendraient les victimes in¬ 
nocentes de leur orgueil, de leur ambition, de leur avarice 
et de leur cruauté. Au contraire , Ton peut tout espérer d’un 
piînce qui, rempli des senümens de la religion, craint et 
respecte la Divinité, comme un être suprême, duquel il dé¬ 
pend, et à qui il doit un jour rendre compte de la manière 
dont il aura gouverné» Rien n’est plus propre à engager les 
princes è s’acquitter de leurs devoirs , et h les guérir de la 
prévention dangereuse par laquelle ils croient qu’étant au- 
dessus des autres hommes, ils peuvent agir en dominateurs 
absolus , comme s’ils ne dépendaient de personne, et qu’ils 
n’eussenl point à rendre compte de leur conduite , et à être 
jugés à leur tour, après avoir jugé les autres. 

$ * 5 . 2° L amour de h justice et de l 'équité? Le souve¬ 
rain est établi principalement pour faire rendre h chacun 
ce qui lui appartient. Cela doit l’engager , non-seulement à 
étudier la science de ces grands jurisconsulle.s qui remonte 
jusqu a la première justice, qui fait la règle de la société 
humaine , et qui déterminé les principes du gouvernement 
et de la politique ; mais encore la science du droit, qui des^ 
cend aux alla ires des particuliers. On laisse ordinairement 
cette partie pour |instruction des gens de robe, et on la 
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rejette de celle des princes, quoiqu’ils aient h donner des 
arrêts , tous lés jours , sur la fortune , sur la liberté \ sur la 
vie , sur l’honneur et la réputation de leurs sujets. O11 parle 
continuellement aux princes de la valeur et de la libéralité : 
mais si la justice ne sert pas de règle à ces deux qualités , 
elles dégénèrent dans les vices les plus odieux. Sans la jus¬ 
tice , la valeur ne fait plus que détruire, et la libéralité n’est 
plus qu’une folle dissipation. La justice tient tout dans 1 or¬ 
dre j elle contient dans les bornes celui qui la rend, aussi- 
bien que ceux h qui elle est rendue. 

§ ï 4 * La valeur ; mais il faut qu’elle soit mise en 
mouvement par la justice, et conduite par la prudence* Il 
faut qu’un prince sache courir au milieu des plus grands 
périls , toutes les fois qu’il esl utile qu’il le fasse* 11 se dés¬ 
honore encore plus en évitant les dangers dans les com¬ 
bats , qu’en n’allant jamais h la guerre.' Il ne faut point que 
le courage de celui qui commande aux autres puisse être 
douteux ; mais aussi il ne faut pas chercher les périls sans 
nécessité* La valeur ne peut être une vertu s qu’au tant qu’elle 
est réglée par la prudence ; au trement c’est un mépris insensé 
de la vie , c’est une ardeur brutale. La valeur emportée n’a 
rien de sûr. Celui qui ne se possède point dans les dangers > 
est plutôt fongueux que brave : s’il ne fuit point,, du moins 
il se trouble 5 il perd la liberté de son esprit , qui lui serait 
nécessaire pour donner de bons ordres, pour profiler des 
occasions , et pour renverser les ennemis. Le vrai moyen de 
trouver la gloire, c’est d’attendre tranquillement 1 occasion 
favorable. La vertu se fait d’autant plus révérer, qu’elle se 
trouve plus simple, plus modeste, plus ennemie de tout 
faste. C’est à mesure que la nécessité de s’exposer aux périls 
augmente, qu’il Ta ut aussi de nouvelles ressources de pré¬ 
voyance et de courage, qui aillent toujours en augmentant. 
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§ J ^ p 4 * Une autre vertu, très-nécessaire aux princes r 
c'est d être fort réservés à découvrir leurs desseins et leurs 
pensées, Cette vertu est manifestement nécessaire à ceux 
qui se mêlent du gouvernement : elle renferme une sage 
défiance et une dissimulation innocente* 

S 16. 5 ° Il faut surtout qu'un prince s’accoutume à mo¬ 
dérer ses désirs* Ayant en main de quoi les satisfaire t si une 
lois il leur lâche la bride , il se portera aux derniers excès; 
et à force de détruire ses peuples, il se détruira enfin lui- 
même* Pour se former à cette modération, rien n'est plus 
nécessaire et plus utile que de s'exercer à la patience : c’est 
la plus nécessaire de toutes les vertus pour ceux qui doivent 
commander, II faut être patient pour devenir maître de soi 
et des autres ; l'infpatience ? qui paraît une force et une vi¬ 
gueur de Famé* n’est qu’une faiblesse et une impuissance 
de souffrir )a peine. Celui qui ne sait pas attendre et souf¬ 
frir s est comme celui qui ne sait pas se taire sur un secret : 

1 un et l’autre manque de fermeté pour se soutenir. Plus un 
homme impatient a de puissance, plus son impatience lui 
est funeste : il n’attend rien, il ne se donne le temps da 
rien mesurer, il force toutes choses pour se contenter , if 
rompt les branches pour cueillir les fruits avant qu'ils soient 
murs , il brise les portes plutôt que d’attendre qu'on les lui 
ouvre, 

§ 1 7* La bonté et la clémence sont aussi des vertus 
bien nécessaires à un prince; son oHice est défaire du 
bien ; c'est pour cela qu'il a la puissance en main, c'est aussi 
principalement par-là qu’i{ doit se distinguer, 

§ 18* ÿ La libéralité bien entendue et bien appliquée 
est d’autant plus essentielle à un prince , que l'avarice est 
honteuse à celui à qui il ne coûte presque rien d etre libéral, 

A le bien prendre, un roi, en tant que roi, n'a rien à lui, 
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car il se doit lui-même aux autres ; mais aussi personne ne 
doit être plus soigneux de bien régler l’exercice de ;cette 
noble verlu. Gela demande beaucoup do circonspection ? 
et suppose d’ailleurs dans le prince* un juste discernement, ^ 
un bon goût, qui sache placer à propos et dispenser comme 
il faut les bienfaits; surtout il en doit faire usage pour ré¬ 
compenser le mérite et la vertu* 

g 19* Mais la libéralité a ses bornes , dans les princes 
même les plus opulens : on peut comparer l’état à une 
famille* Le défaut de prévoyance, la dissipation des finances, 
et TincÜnation voluptueuse des princes qui en sont les maî¬ 
tres , font plus de mal que les plus habiles ministres n en 
peuvent réparer* 

g a o. Pour remplacer ses trésors , répandus sans néces¬ 
sité et souvent d’une manière criminelle , il faut avoir re¬ 
cours à des expédions ruineux pour leurs sujets et pour. 
Tétât* Ou perd le cœur des peuples, et Ton cause des 
murmures et des mécontentemens toujours dangereux, et 
dont un ennemi peut tirer avantage : ce sont là des incon- 
véniens dont le simple sens commun devrait faire aperce¬ 
voir, si Temportement dans les plaisirs etTivresse du pouvoir 
souverain n ? éteignaient pas souvent dans les princes le flam¬ 
beau de la raison* A quelles cruautés , à quelles injustices, 
les folles profusions de Néron ne le portèrent-elles point ? 
Une sage économie > au contraire , supplée à ce qui manque 
du coté des revenus , elle maintient les la milles et les états, 
elle les fait prospérer; par elle, non-seulement tes princes 
ont de T argent au besoin , mais encore iis possèdent le cœur 
de leurs sujets ? qui fournissent volontiers du leur dans les 
cas imprévus s quand ils voient qu’on les a ménagés. Le 
contraire arrive quand un prince a abusé de ses trésors. 

g 21. Voilà une idée générale des vertus les plus néces- 
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sanes au souverain, outre celles qui lui sont commîmes 

liNIVifflSS'fe ^Bfeywrtoljers , et dont quelques-unes môme 

<u «“a&àf x *« ™“ s ™"»“ <>» p»-!»- 

-peuprises mêmes idées dans le dénom- 

1)rement <jn iTfait (les vertus royales* * 

§ 2H. C est au moyen et par le secours des vertus dont 
nous venons de donner une idée, ,que les souverains peu¬ 
vent s’appliquer avec succès aux fonctions de leur gouver¬ 
nement , et en remplir les différens devoirs. Disons quelque 
chose déplus particulier sur l’exercice actuel de ces devoirs. 

§ a 3 . 11 y a une règle générale qui renferme tous les 
devoirs du souverain , et an moyen de laquelle il petit aisé¬ 
ment juger de tout ce qu’il doit faire dans tontes les circons¬ 
tances ; c’est que le bien du peuple doit toujours être 
pour lui la souveraine loi. Cette maxime doit être le 
principe et le but de toutes ses actions : on ne lui a confié 

l’autorité souveraine que dans cette vue, et son exécution 

est le fondement de son droit et de son pouvoir. Le prince 
est proprement l’homme du public; il doit, pour ainsi 
dire, s oublier lui-même pour ne penser qu’à l’avantage et 
au bien de ceux qu’il gouverne : il ne doit regarder comme 
avantageux pour lui-même que ce qui l’est pour l’état. C’é¬ 
tait I idée des philosophes païens : ils définissaient un bon 
prince, celui qui travaille à rendre ses sujets heureux ; et 
un tyran, au contraire, celui qui ne se propose que son 
utilî Lé pa r lie uli ère. 

§ a 4 * L’intérêt même des souverains demande qu’ils rap¬ 
portent toutes leurs actions au bien public ; ils gagnent par 


Fortem, juslum, severum, grwutm, magnanimum, largum, Une- 
fieum, litcrakm dici 3 Uaso sunl regite laudes. Oral. pro. rege Deiolars 

Clip. T*, ’ 
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cette conduite le cœur de leurs sujets , ce qui seul peut 
faire leur solide bonheur et leur véritable^gloire. ^ ■ ’ 

g $ 5 . Les pays ou la domination est la plus despotique 
sont ceux où les souverains sont motus puissans : ils pren¬ 
nent tout, ils ruinent tout , ils possèdent seuls tout Létal; 
mais aussi l’état languit , il s’épuise cPhonïmes et d’argent, 
et celte première perte est la plus grande et la plus irré¬ 
parable, Ou fait semblant de l'adorer, on tremble à ses 
moindres regards : mais attendez quelque révolution; celte 
puissance monstrueuse, poussée jusqu’à un excès trop vio¬ 
lent , ne saurait durer , parce qu’elle n’a aucune ressource 
dans les cœurs du peuple. * Au premier coup qu’on lui 
porte, l’idole tombe, et elle est foulée aux pieds. Le roi 
qui, dans sa prospérité, ne trouvait pas un seul homme 
qui osât lui dire la vérité, ne trouvera, dans son malheur, 
aucun homme qui daigne ni l'excuser ni le défendre contre 
ses ennemis. Il est donc également et du bonheur des 
peuples, et de l’avantage des souverains, que ces derniers 
ne suivent d'autre règle, dans leur manière de gouverner, 
que celle du bien public, 

§ 26. Il n 'est pas difficile de déduire de celte règle gé¬ 
nérale les règles particulières. Les fonctions du gouverne¬ 
ment regardent, ou ^intérieur de l’état, les intérêts du de¬ 
dans 3 ou ceux du dehors. 

À l’égard du dedans, le premier soin du souverain doit 
êtrei° de former ses sujets aux bonnes mœurs. 

Pour cela, il est du devoir du souverain p non-seulement de 

* C'est avec raison que Sénèque a dît : 

Oui scept-rei dura sebvus imperio régit* 

Timet limenlçs ; m$tu$ in aucioreni redit. 

In OEdip. , v. 70 5 > 706* *| 
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prescrire dé bonnes lois, qui enseignent h chacun de quelle 
manière il doit se conduire pour procurer le bien public ; 
mais surtout de pourvoir de la manière la plus parfaite à Y ins¬ 
truction publique , à Péducalïon de la Jeunesse : c est le 
seul moyen de faire en sorte que les sujets se conforment 
aux lois par raison etpfer habitude j plutôt que par la crainte 
des peines. 

§ 27. Le premier soin d’un prince doit donc être d’é¬ 
tablir des écoles publiques pour l'instruction de la jeunesse, 
et pour la former de bonne heure à la sagesse et a la 
vertu* Les jeunes gens sont Fespérauce et la force d’une 
nation. II n’est pas temps de corriger les hommes quand ils 
se sont corrompus : il vaut infiniment mieux prévenir le 
mal que d être réduit ïà le punir. Le roi, qui est le père 
de tout son peuple, est encore plus particulièrement le père 
de la jeunesse, qui est, pour ainsi dire, la fleur de la na¬ 
tion ; et comme c’est dans la fleur que se préparent les fruits, 
e est aussi un des principaux devoirs des souverains de 
veiller à Fédueation de la jeunesse et à l’instruction des 
citoyens, pour jeter de bonne heure dans leurs coeurs les 
principes de la vertu , et pour les y entretenir et les y con~ 
firmer* Ce ne sont pas proprement les lois et les ordon¬ 
nances, mais les moeurs qui servent à régler Fétat» 

Quid teges sina morîùus 

Variez proficiunt 

Ceux qui ont une mauvaise éducation, ne se font pas 
scrupule de violer les lois les plus précises, au lieu que les 
gens bien élevés se conforment de bon cœur, et comme 
d eux-mêmes, à tous les établissemens honnêtes. Enfin, 


ÎIoraL y tib, m, od, 24 ,r. 35 , 36 , 
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rien ïTcst. plus propre à rendre les citoyens véritablement 
gens de bien * que de leur inspirer de bonne heure les prin¬ 
cipes et les maximes de la religion chrétienne , épurée de 
toutes les inventions humaines ; car cette religion renferme la 
morale la plus parfaite, et dont les maximes sont par elles- 
mêmes très-capables de produire le bonheur de la société. 

g 28. 2* Le souverain doit ctablirde bonnes lois au sujet 
des affaires les plus ordinaires que tes citoyens ont ensemble ; 
mais il faut que ces lois soient justes, équitables, claires, 
sans ambiguité et sans contradiction , utiles, accommodées 
à l’état et au génie du peuple , autant du moins que le bien 
de létal peut le permettre , et que, par leur moyen , on 
puisse aisément terminer les contestations : d'ailleurs on ne 
doit pas les multiplier sans nécessité, 

§29. J ? aï d11 qu 1 elLes doivent être pvoporilonnées a u na- 
furet et à tétât dh peuples, et c'est pour cette raison que 
nous avons dit ci-devant que le souverain devait s’instruire 
à fond là-dessus ; autrement Ton tomberait nécessairement 
dans l'un de ces deux inconvéniens , ou que les lois ne se¬ 
ront point observées, et qu’il faudra punir une inimité de 
gens sans que Tétât en tire aucun avantage, ou que Tauto- 
rite des lois sera méprisée , ce qui va à la ruine de l’état, 

§ 5o. J’ai dit encore qu’on ne doit pas multiplier tes 
lois sans nécessité ; * car cela ne servirait qu’à tendre des 

* La méthode des anciens Athéniens, dont Isoeiate fait avec raison 
Féloge, est certainement admirable, et mérite d’être proposée pour mo¬ 
dèle à tous les princes. * Ils croyaient que ce notaient pas les iois écoles 
* qui servaient à rendre les gens plus vertueux, mais l'exercice et la pra¬ 
tique ordinaire; car si tous les citoyens sont élevés de la même manière, 
fril est impossible que la plupart ne contractent les mêmes habitudes, et 
j? ne soient de mêmes mœurs. La multitude des lois, au contraire, et le 
» soin que Ton prend d’y spécifier tout avec la dernière exactitude, sont une 
»ruarquedé la mauvaise constitution de l’état, puisque ce sont autant de 
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pîcges aux sujets, et h les exposer à des peines inévitables, 
sans qu'il en revînt aucun avantage à la société. Enfin, il est 
encore très-important de régler ce qui regarde t’admioïs- 
Station et les formalités de la justice, de manière que cha¬ 
cun puisse sc faire rendre ce qui lui est dû sans perdre 
beaucoup de temps , et sans être obligé de faire de grandes 
dépenses. 

§ ai. ù a ïï ne servirait de rien défaire de bonnes lois, 
si on les laissait violer impunément* Les souverains doivent 
donc veiller a leur exécution , et punir les contrevenait3 
sans acception de personne , scion la qualité de la faute et 
le de grc de malice* Il convient meme quelquefois de punir 
d abord sévèrement : il y a des circonstances où c’est une 
clémence de faire d’abord des exemples qui arrêtent le 
cours de l'iniquité* Maïs ce qui est surtout nécessaire, oe 
que la justice et le bien public exigent absolument, c’est 
que la sévérité des lois s’exerce non-seulement envers les 
petits et les pauvres , mais aussi envers les grands et les ri- 

digues que Von est contraint d’opposer au torrent des vices qui croissent 
»de jour en jour* Tl faut donc que ceux qui veulent bien conduire un état, 
& pensent, non à remplir les portiques de lois écrites sur des tables, maîs^ 
nâ faire en sorte que les citoyens portent les maximes de la justice gravées 

* ri aQ s leur propre coeur* Eu effet , ce ne sont pas les ordonnances , mais 
a les mœurs qui servent à régler un état* Ceux qui ont eu une mauvaise 

* éducation ne se font pas scrupule de violer les lois les plus précises; au 
fc lieu que Us gens tien élevés se conforment de ton cœur <i tous Us éiattîsse- 
zmens Honnêtes. Les Àtlréniens faisant ces réflexions, cherchaient princi- 
^paiement, non de quelle manière ils pourraient punir les désordres, 

» mais comment ils trouveraient le moyen de porter les citoyens à ne 

* vouloir rien faire qui méritât châtiment : la dernière vue leur paraissait 
» digne d'eux et de leur emploi ; mais, pour J’auLre, ou l'application à 
npunir exactement, ils croyaient qu’elle ne convenait qu'à un ennemi, 
«lis prenaient donc soin de tous les citoyens en général 3 mais surtout de 
»la jeunesse*» Isoc. in Aicopag. q 
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clics* Il serait injuste que le crédit, la noblesse et les ri¬ 
chesses autorisassent à insulter impunément ceux qui sont 
destitués de ces avantages. Le commun peuple opprimé est 
souvent réduit au désespoir, et se porte enfin à se soulever 
avec une fureur qui met I état en grand danger. 

§ 52 . 4 Û Les hommes ayant formé des sociétés civiles 
pour se mettre à couvert des insultes et de la malice d’au- 
trui, et pour se procurer toutes les douceurs et tous les 
agrémens qui peuvent rendre la vie commode et heureuse, 
le souverain est obligé d empêcher que les sujets ne se las¬ 
sent du toi tics uns aux autres, d’entretenir une bonne po¬ 
licé qui garantisse du mal, et qui procure les avantages 
que les hommes peuvent se proposer raisonnablement. 
Quand les citoyens ne sont pas bien tenus en régie, leur 
voisinage et le commerce continuel qui est entre eux , leur 
fournissent aisément l’occasion de se nuire les uns aux autres; 
mais rien n’est plus contraire à la nature et au but du gou¬ 
vernement civil, que de permettre aux sujets de se faire 
justice eux-mêmes , et de tirer raison par voie de fait du 
tort qu'ils croiraient avoir reçu- Ajoutons ici un beau pas¬ 
sage de M. de la Bruyère,* « Que me servirait, comme à 
atout le peuple, que le prince fût heureux et comblé de 
» gloire par lui-même et par les siens, que ma patrie fût 
« puissante et formidable, si, tris le et inquiet, j’y vïvois dans 
b Toppression ou dans l’indigence; si, b couvert des courses 
» de Pcnnemi, je me trouvais exposé dans les places ou 
»,dans les rues d’une ville au fer d'un assassin, et que je 
m craignisse moins dans l'horreur de la nuit d’être pillé ou 
b massacré dans d’épaisses forêts que dans scs carrefours ; 
a si la sûreté, l’ordre et la propreté ne rendaient pas le sc- 


* Car açtères et îjïœurs de ce siècle, cliap* ï ,, du. Souverain , 
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» jour des villes si délicieux , et n’y avaient pas amené avec 
»I abondance la douceur de la société ; si, foibîe et seul de 
» mon parti, j avais à souffrir dans ma métairie du voisi¬ 
nage d’un grand , et si Ton avait moins pourvu h me faire 
» justice de ses entreprises ; si je «avais pas sons ma main 

autant de maîtres et d’exceilens maîtres, pour élever 
» mes en fans dans les sciences ou dans les arts cpii feront 
* un j 0ur leur établissement ; si , parla facilité du commerce, 
» il m’était moins ordinaire de m’habiller de bonnes étoffes, 
a et de me nourrir de viandes saines , et de les acheter peu ; 
» si enfin , parles soins du prince , je n étais pas atfesi corf- 
»tent dénia fortune, qu’il doit lui-même par ses vertus 
« l’être de la sienne?» 

§ 55 . 5 ° Le prince ne peut ni tout voir, ni tout faire par lui- 
même ; il lui faut des aides , des ministres; mais comme 
les ministres publics tirent du prince toute leur autorité, 
on lui attribue, comme h la cause première, tout ce qu’ils 
font de bien ou de mal. A cet égard , il est donc du devoir des 
souverains, de faire choix de personnes de probité et ca¬ 
pables des emplois qu’ils leur confient : ils doivent suivre 
et examiner de près leur conduite, et les punir ou les ré¬ 
compenser suivant qu’ils le méritent. Enfin ils ne doivent 
jamais reluser d’écouter eux-mêmes les humbles remon¬ 
trances et les plaintes de leurs sujets opprimés et foulés par 
les ministres et les magistrats subalternes. 

§ 54 - 6° À F égard des subsides ou des impôts , comme 
les sujets ne sont obligés de les payer que quand cela est 
nécessaire, pour fournir aux dépenses de Tétât, et en 
temps de paix et en temps de guerre. Je souverain ne doit 
rien exiger au delà de ce que demandent les besoins publics, 
ou du moins quelque avantage considérable de l’état, et 
faire en sorte que les sujets ne soient incommodés que le 
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moins qu’il est possible , des charges qu’oii leur impose. Il 
faut garder une juste proportion dans la taxe de chaque 
particulier * et n’accorder à personne aucune exception ni 
immunité qui tourne au préjudice ou h Fûppressiori des 
autres. Le provenu des contributions doit être uniquement 
employé aux besoins de Pétai, etnon en luxe, en débauches, 
en folles largesses ou vaines magnificences * Il faut enfui 
pro p o r ti o une r les dép e n se s aux re ven u s■ 

g 55, 7 ° Le souverain ne peut tirer que des biens de 
ses sujets les revenus dont il a besoin , et les richesses des 
particuliers l'ont la force de l’état, et Fa vanta ge des familles 
et des particuliers. Un prince ne doit donc rien négliger pour 
procurer la conservation et Faugmentation des biens des 
particuliers : * pour cela , il doit faire en sorte qu’ils tirent 
de leurs terres et de leurs eaux tout le profit possible, et 

* Ces maximes sur la richesse sont Eobjet d’une science qui forme une 
partie essentielle du droit public ; car ce droit se divise cri deux branches; 
la première, concernant Inorganisation des sociétés, prend en particulier 
le nom do droit jmidic et administratif ; Tau Ire branche, qui est la théorie 
de la riches se des n a t io n s, o u l’éc on om ie poli ti q ne, a po u r o b j et d ’ens ci g n er 
comment les richesses se produisent, circulent dans la société et se con¬ 
somment, Celle source féconde des méditations les plus graves et les plus 
Curieuses, ne doit pas être négligée de quiconque s J occupe des intérêts gé¬ 
néraux (Ton peuple, Smith est le premier homme de génie qui ait élevé la 
science des richesses au niveau des plus importantes spéculations; ses dis¬ 
ciples les plus célèbres sont MM, Say,dc Sismundi, Garnier, Malthus, etc» 
Ceux même qui attaquent sa doctrine, comme fait quelquefois M* de Sis- 
moq'dî lui-mème, et plusseuvont encore M. le vicomte de Sain l-Ch amans , 
rendent néanmoins hommage à la profondeur de scs vues* L 1 économie po¬ 
litique est de toutes les sciences celle dont l’étude est à la Fois 3a plus facile 
et la plus variée ; il nVn est point qui soit d’un intérêt plus universel. Un 
jeune avocat y puisera des lumières fort utiles pour le plus grand nombre de* 
causes ; mais cette science est surtout indispensable à tous ceux qui se des¬ 
tinent aux diverses carrières de la diplomatie , de la banque, des douanes, 
des finances, de la monnaie, ou à la profession de négociant. * 
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qu’ils exercent leur industrie. On doit entretenir et favori¬ 
ser les arts mécaniques, ni faire fleurir le négoce. Il faut 
encore rendre les citoyens ménagers par de tonnes lois 
somptuaires qui défendent les dépenses superflues, et prin¬ 
cipalement celles qui font passer aux étrangers les richesses 
des habitans du pays. 

§ 36. 8 “ Enfin il est également de l’intérêt et du de¬ 
voir des souverains, de prendre garde qu’il ne se forme 
des factions et des cabales, d’où naissent aisément des sé¬ 
ditions et des guerres civiles : surtout il doit empêcher 
qu’aucun de ses sujets ne dépende , sous quelque prétexte 
que ce soit, fût-ce sous un prétexte de religion , d’aucune 
autre puissance, soit au dedans, soit au dehors de l’état, 
pour laquelle il ait plus de soumission que pour son légi¬ 
time souverain. Voilà en général ce qu’exige la loi du bien 
public pour l’intérieur de l’état. 

g 3 7 . Pour ce qui regarde le dehors, les principaux 
devoirs du prince sont : 

i° De vivre en paix avec ses voisins autant qu’il est pos- 
si b le* 

% De se ménager habilement des traités et des alliances 
avec ceux dont il a besoin. 

3° De garder fidèlement les traités qu’il a faits* 

4° De ne pas laisser amollir le courage de ses sujets, 
mais, au contraire, de I entretenir et de l'augmenter par une 
bonne discipline. 

5° De faire de bonne heure et à propos les préparatifs 
nécessaires pour se mettre en état de défense. 

6 ° De n’entreprendre aucune guerre injuste ou témé- 
raire* 

7 0 Enfin d doit être très-allenlif, même en temps de 
paix, aux desseins et aux démarches de ses voisins. 
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§ 38. Nous n’en dirons pas davantage sur la matière 
des devoirs des souverains : il nous suffît quant à présent 
d’en avoir indiqué les principes généraux, et rassemblé les 
principaux traits. Ce qui nous reste à dire dans la suite sur 
les différentes parties de la souveraineté eu particulier, en 
fera assez connaître les détails. 

■■ " v-'- : 
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TROISIÈME PARTIE. 


EXAMEN PLUS PARTICULIER RES PARTIES ESSENTIELLES DE LA 
SOUVERAINETÉ, OU RES D1FFÉRENS RIYOITS RU SOUVERAIN 
PAR RAPPORT A L'INTÉRIEUR RE l’ÉTAT 3 TELS QUE SONT 
LE POUVOIR LEGISLATIF , LE POUVOIR SOUVERAIN EN MATIERE 
BE RELIGION , LE RROIT d’iNFLIGEB LES PEINES, ET CELUI 
QUE LE SOUVERAIN A SUR LES RIENS RENFERMÉS DANS 

l'état. 


CHAPITRE PREMIER. 

Du pouvoir législatif et des lois civ iles qui en émanent » 

§ i* Nous avons expliqué jusqu'ici tout ce qui regarde 
la nature de la société civile en général, du gouvernement 
et de la souveraineté qui en est laine. Il ne reste ? pour 
remplir le plan que nous nous sommes fait, que d'exami¬ 
ner plus particulièrement les différentes parties de la sou¬ 
veraineté j tant celles qui regardent directement l'intérieur 
de Tétât, que celles qui ont rapport k Textéricur ou aux 
étals étrangers; ce qui nous donnera lieu d’expliquer les 
p rincipa I es q u es lions qui ont ra p po rt à ces m a ti è re s ; et 
c'est h quoi nous destinons cette troisième partie et la sui¬ 
vante. 

§ 2 , Entre les parties essentielles de la souveraineté. 
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nous avons mis au premier rang le pouvoir législatif, 
c est-à-dire, le pouvoir qu’a le souverain de donner des 
lois à ses sujets, et de leur prescrire la manière dont ils 
doivent régler leur conduite; et c’est de ce pouvoir qu’é¬ 
manent les lois civiles. Comme ce droit du souverain fait, 
pour ainsi dire, le fonds de la souveraineté , il est du bon 
ordre de commencer par l’explication de ce qui le con- 
cerne* 

§ 3. Nous ne répéterons point ici ce que nous avons dit 
ailleurs de la nature des lois en général ; mais eu supposant 
les principes que nous avons établis là-dessus, nous nous 
contenterons d’examiner la nature et l’étendue du pouvoir 
îegislatil dans la société , et celle des lois civiles et des or¬ 
donnances du souverain qui en découlent. 

S 4- On appelle donc lois civiles' toutes celles que le 
souverain delà société impose à ses sujets. L’assemblage ou 
le corps de toutes ces lois, c’est ce qu’on appelle droit ci- 
vil. Enfin la jurisprudence civile n’est autre chose que cet 
art au moyen duquel on fait les lois civiles , on les expli¬ 
que lorsqu elles ont quelque obscurité , et par lequel on les 
applique convenablement aux actions des citoyens. 

S 5. L’établissement de la société civile devoit être un 
établissement fixe et perpétuel, et qui pourvût d’une ma¬ 
niéré sûre au bonheur des hommes et à leur tranquillité: 
pour cela il fallait y établir un ordre constant, et c’est ce 

qui ne pouvait se faire que par des loi* fixes et bien déter- 
minées, 

§ 6. Nous avons déjà remarqué qu’il était nécessaire 
que I on prît des mesures convenables, pour donner aux 
lois naturelles tout l’effet qu’elles devaient avoir afin de 
rendre les hommes heureux ; et c’est ce que l’on exécute 
au moyen des lois civiles. 
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Car i° elles servent à faire connaître pins particulière¬ 
ment les lois naturelles elles*mémes. 

a 0 Elles leur donnent un nouveau degré de force, et en 
rendent l’observation plus assurée au moyen de leur sanc^ 
tion, et des peines que le souverain inilige h ceux qui les 
méprisent et qui les violent. 

5* D’ailleurs il y a bien des choses que le droit naturel 
prescrit seulement d’une manière générale et indéterminée t 
en sorte que le temps, la manière et Inapplication aux per¬ 
sonnes et aux circonstances, sont laissés au discernement 
et à la prudence d’un chacun. Cependant il était nécessaire 
$u bon ordre et à la tranquillité publique, que toutes ces 
choses fussent réglées 1 et c’est ce que font les lois civiles. 

4° Elles servent aussi à expliquer ce qu’il peut y avoir 
d’obscur dans les maximes du droit naturel. 

5° Elles modifient, en diverses manières, l’usage des 
droits que chacun a naturellement. 

6 ° Enfin elles déterminent les formatons que Ton doit 
suivre, les précautions que Ton doit prendre pour rendre 
efficaces et valables les dîlférens engagemens que les hommes 
contractent entre eux, et de quelle manière chacun doit 
poursuivre son droit en justice. 

§ 7 . Ainsi, pour se faire une juste idée des lois civiles, 
îl faut dire que, comme la société civile n’est autre chose 
que Sa société naturelle elle-même , modifiée par rétablisse¬ 
ment d’un souverain qui commande pour y maintenir Tor¬ 
dre et la paix, de même aussi les lois civiles sont les lois 
naturelles elles-mêmes, perfectionnées et modifiées d’une 
manière convenable à Tétai de la société et à ses avantages. 

§ 8. Cela étant on peut fort bien distinguer deux sortes 
de lois civiles ; les unes sont telles par rapport l\ leur auto¬ 
rité seulement, et les autres par rapport h leur origine. On 
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rapporte h la première classe toutes les lois naturelles qui 
servent de règle dans les tribunaux civils , et qui sont dAil¬ 
leurs confirmées par une nouvelle sanction du souverain, 
r elles sont toutes les lois qui déterminent quels sont les 
crimes qui doivent cire punis eu justice , quelles sont les 
obligations pour lesquelles on doit avoir action devant les 
tribunaux * etc* 

Pour les lois civiles ainsi appelées à cause de leur origine, 
ce sont des lois arbitraires qui ont uniquement pour prin¬ 
cipe la volonté du souverain , et qui supposent certains éta¬ 
blissement humains ; ou Lien qui roulent sur des choses 
qui se rapportent au bien particulier de Fétat, quoique in- 
differentes en elles-mêmes et indéterminées par le droit 
naturel* 1 elles sont les lois qui règlent les forma fi tés né¬ 
cessaires aux contrats , aux testa mens , la manière de pro¬ 
céder en justice, etc.? bien entendu que fous ces règle- 
mens doivent tendre an bien de Fétat et dès*particuliers; et 
ainsi ce sont proprement des supplémens aux lois naturelles 
elles-mêmes. 

S 9 * Il est très-i ni portant de bien distinguer dans les lois 
civiles, ce qu’elles ont de naturel et de nécessaire, de ce 
qui n’est quArbitraire. Les maximes du droit naturel, sans 
Inobservation desquelles les citoyens ne sauraient vivre en 
paix, doivent nécessairement avoir force de loi dans tous 
les états : il 11 c dépend pas du prince de les laisser en ar¬ 
rière* Pour les autres règles du droit naturel qui n’intéros- 
sent pas si essentiellement le bonheur de h société, il ne 
convient pas toujours de leur donner force de loi. L’exa¬ 
men des actions contraires à ces maximes serait souvent 
d une discussion très-difficile , d’ailleurs cela donnerait lieu 
a une infinité de procès. Enfin il était convenable de laisser 
aux véritables gens de bien, aux cœurs généreux, Focca- 
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sioti dé se distinguer par la pratique des devoirs don t la vio¬ 
lation «emporte aucune peine devant le tribunal humain. 

§ 10 * Ce que Ton vient de dire de la nature des lois 
civiles est suffisant pour faire comprendre que, quoique le 
pouvoir législatif soit un pouvoir suprême . cependant ce 
n’est pas un pouvoir arbitraire* mais qu’au contraire il 
se trouve limité en plusieurs manières* 

Et comme le souverain tient originairement la puis¬ 
sance législative de la volonté de chaque membre de la 
société, il est bien évident que personne ne peut conférer 
à autrui plus de droit qu’il n’en a lui-même * et que par 
conséquent la puissance législative ne peut s’étendre au 
delà. Le souverain ne peut donc ni commander ni défendre 
que des choses ou des actions volontaires ou possibles, 

2 ° D ailleurs les lois naturelles disposent: des actions hu¬ 
maines antccédemment aux lois civiles , et les hommes ne 
sauraient se soustraire à l’autorité des premières* Donc ces 
lois primitives limitent encore le pouvoir du souverain , et 
il ne saurait rien déterminer valablement au contraire de 
ce qu’elles commandent ou défendent expressément. 

§ il* Mais il faut bien prendre garde de ne pas con~ 
fondre ici deux choses lout-à-faît distinctes, je veux dire* 
l'état naturel et les lois de la nature , L’état naturel et 
primitil de J homme peut souffrir différons changemens, 
diverses modifications dont l’homme est le maître, et qui 
n’ont rien de contraire à ses obligations et h ses devoirs* 
À cet égard les lois civiles peuvent bien apporter quelques 
ehangemens à l’état naturel des hommes, ei en conséquence 
faire quelques règlemens inconnus au droit naturel * sans 
que pour cela elles aient rien de contraire aux lois natu¬ 
relles > qui supposent leîat de liberté dans toute son éten¬ 
due , mais qui permettent pourtant à l’homme de modifier 
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et de restreindre cet état , de la manière qui lui paraît la 
plus avantageuse. 

§ 12. Cependant nous sommes bien éloignés d'approu¬ 
ver la pensée de ces politiques * qui prétendent qu’il n'est 
pas possible que les lois civiles soient contraires au droit 
naturel ; parce ( disent-ils ) qiiil n y j a rien de j us te ou, 
d’injuste avant leur établissement* Ce que nous venons 
de dire , et les principes que nous avons établis dans tout 
le cours de cet ouvrage, font assez sentir le peu de fonde¬ 
ment de celte opinion. 

§ i 5 . Il est aussi ridicule de soutenir qu’avant rétablis¬ 
sement des lois civiles et de la société , il n'y eut aucune 
règle de justice a laquelle les, hommes fussent assujettis , 
que si I on prétendait que la volonté et la droiture dépen¬ 
dent de la volonté des hommes, et non pas de la nature 
même des choses. Il aurait même été impossible aux hommes 
de fonder des sociétés qui pussent se maintenir, si, antécé- 
déminent à ces sociétés, il n’y avait eu ni justice, ni in¬ 
justice, et si l'on n’avait été persuadé , au contraire , qu’il 
était juste de tenir sa parole, et injuste d’y manquer. 

§ i4. Telles sont en général rétendue du pouvoir légis¬ 
latif et la nature des lois civiles , au moyen desquelles ce 
pouvoir se développe, 11 en résulte que toute la force des 
lois civiles consiste en ces deux choses, savoir dans leur 
justice et dans leur autorité. 

§ i 5 . L’autorité des lois consiste dans la force que leur 
donne la puissance de celui qui , étant revêtu du pouvoir 
législatif, a droit de faire ces lois, et dans l'ordre de Dieu , 
qui commande de lui obéir. Pour la justice des lois civiles, 
elle dépend de leur rapport à l'ordre de la société , dont 
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elles sont les règles, et de leur convenance avec Futilité 
particulière qui se trouve à les établir * selon que le temps 
et les lieux le demandent. 

§ 16. Et puisque la souveraineté, le droit de comman¬ 
der, a pour fondement naturel une puissance bienfaisante ? 
il s'ensuit nécessairement que Y autorité et la justice des 
lois sont deux caractères essentiels à leur nature , et an 
défaut desquels elle ne saurait produire une véritable obli¬ 
gation. La puissance du souverain fait l'autorité de ses lois , 
et sa bénéficence ne lui permet pas d’en faire d’injustes. 

§ 17. Quelque certains et incontestables que soient ces 
principes généraux, il faut cependant prendre garde de 
n’en pas abuser dans l'application. Il est sans doute essen¬ 
tiel à toute loi f qu’elle soit ju^le et équitable; mais il ne 
faut pas conclure de 1 h que les particuliers soient en droit 
de refuser d’obéir aux ordonnances du souverain , sous pré¬ 
texte qu’ils ne les trouvent pas tout-à-fait justes. Car outre 
qu’il faut donner quelque chose à la faiblesse inséparable de 
rtiumanilé, le soulèvement contre la puissance législative 
qui fait toute la sûreté de la société, va au renversement de 
la société; et les sujets sont dans l’obligation de soüffrirles 
inconvéniens qui peuvent résulter de quelques lois injustes , 
plutôt que d’exposer, par leur rébellion, l’état à être ren¬ 
versé. 

§ 18. Mais si l’abus de la puissance legislative allait 
jusqu’à l’excès, et au renversement des principes fonda¬ 
mentaux des lois naturelles, et des devoirs qu’elles impo¬ 
sent, il 11’y a nul doute que, dans ces circonstances, les 
sujets , autorisés par l'exception des lois divines , ne fussent 
en droit, et même dans l’obligation, de refuser d’obéir à 
des lois de cette nature. 

§ 19. Ce n est pas assez : afin que les lois imposent une 
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véritable obligation, qu’elles soient justes et équitables, il 
faut encore que les sujets en aient une parfaite connais¬ 
sance. Cependant les sujets ne sauraient connaître par eux- 
mêmes les lois civiles , du moins dans ce qu’elles ont d’arbi¬ 
traire : elles sont h cet égard comme des faits que Ton peut 
ignorer. Le souverain doit donc publier ces lois, et il doit 
exercer la justice, non par des décrets arbitraires et formés 
sur-le-champ , mais par des lois bien établies et dûment 
notifiées. 

§ 20. Ces principes nous fournissent une réflexion impor¬ 
tante pour les souverains. Puisque la première qualité de la 
loi est qu’elle soit connue, les souverains doivent les publier 
de la manière la plus claire. En particulier, il est absolu¬ 
ment nécessaire que les lois soient écrites dans la langue du 
pays : il serait meme convenable qu’on ne se servît pas d’une 
langue étrangère dans les écoles de jurisprudence. Car que 
peut-on concevoir de plus contradictoire avec le principe 
qui veut que les lois soient parfaitement connues , que de se 
servir de lois étrangères, écrites dans une langue morte 3 
inconnue au commun des hommes, et de faire enseigner 
ces lois dans la même langue? Ou ne saurait s’empê¬ 
cher de le dire; c’est là un reste de barbarie, également 
contraire à la gloire des souverains et à davantage des sujets. 

§21. Si donc on suppose les lois civiles accompagnée! des 
conditions dont nous venons de parler, elles ont sans con¬ 
tredit la force d’obliger les sujets h leur observation. Cha¬ 
que particulier est tenu de se soumettre à leurs lèglemens , 
ta n fc qu il s ne re nie rm en t ri en de ma n i festem en t con l rai re 
aux lois divines, soit naturelles , soit révélées ; et cela , non- 
seulement par la crainte des peines qui sont attachées à 
leur violation , mais encore par principe de conscience , et 
en vertu d’une maxime même du droit naturel, qui ordonne 
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d’obéir aux souverains en tout ce que Ton peut faire sam 
crime, 

$ 22, Pour bien comprendre cet effet des lois civiles, il 
iaut remarquer que l’obligation qu'elles imposent s’étend 
non-seulement sur les actions extérieures , mais encore jus¬ 
que suri intérieur Je l’homme, sur les pensées de son esprit 
et les sentimens de son cœur* Le souverain, en prescrivant 
des lois à ses sujets , se propose de les rendre véritablement 
sages et vertueux. S’il commande une bonne action , il veut 
que ce soit par principe qu on l exécute | et lorsqu’il défend 
un crime , il ne défend pas seulement Faction extérieure , 
mais il défend même tFen concevoir la pensée, d’en former 
le dessein, 

§ à 5 . En effet, Fhomme étant par sa nature un être 
intelligent et libre, il ne so porte à agir qu’en conséquence 
de ses jugemens, par une détermination de sa volonté, et 
par un principe intérieur. Or, cela étant, le moyen le 
plus efficace que le souverain poisse employer pour procurer 
le bonheur et la tranquillité publique, c’est de travailler sur 
ï intérieur, sur le principe des actions humaines, en for¬ 
mant lesprït et le cœur des sujets k la sagesse et k la vertu, 

§ a 4 - Aussi est-ce dans cette vue et pour cette fin que 
sont formés tous les établissemcns publics pour l’éducation 
de fa jeunesse; toutes les écoles publiques et tous les doc¬ 
teurs qui y enseignent, sont établis pour cela* Le but de 
tous ces établis semons , c’est d éclairer les hommes , de les 
instruire et de leur inspirer de bonne heure les règles d’une 
vie sage et honnête* Ainsi le souverains par Finstructîon un 
moyen très-efficace d’insinuer dans Faîne de ses sujets les 
idées et les sentimens qu’il veut leur inspirer ; et par-lk son 
autorité a de très-grandes influences sur les actions inté¬ 
rieures, sur les pensées et les sentimens des hommes, qui 
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se trouvent ainsi soumis ïi la direction des lois , autant du 
moins que la nature dc]a chose peut le permettre* 

§ a 5 . Nous finissons ce chapitre par l’examen d\ine 
question qui se présente ici naturellement. 

On demande donc si un sujet peut exécuter innocem 
ment un ordre injuste de son souverain , ou s'il doit plutôt 
refuser constamment d’obéir, même au péril de perdre îa 
"vie PufFendorf semble ne répondre h cette question qu’en 
hésitant; mais il se détermine enfin pour le sentiment 
d Hobbes , et il dit , « Qu il faut bien distinguer si le sou- 
* verain nous commande de Caire, en notre propre nom , 
» une action injuste qui soit réputée nôtre, ou bien s'il 
b nous ordonne de 1 exécuter en son nom , et en qualité de 
simple instrument, et comme une action qu’il réputé 
» sienne* Au dernier cas, il prétend que Ton peut sans 
» crainte exécuter Faction ordonnée par le souverain, qui 
^ alors en doit être regardé comme l’unique auteur, et sur 
»qui toute la faute en doit retomber* C’est ainsi , par 
y exemple, que les soldats doivent toujours exécuter les 
» ordres de leur prince , parce qu’ils n agissent pas en leur 
» propre nom , mais comme inslrumens et au nom de leur 
” maître* Mais au contraire il n’est jamais permis de faire 
a en son propre nom , une action injuste directement oppo¬ 
se aux lumières d’une conscience éclairée* C’est ainsi, 
«par exemple , qu un juge ne devrait jamais , quelque ordre 
^ qu il en eût du prince, condamner un innocent, ni un 
y témoin déposer contre la vérité/» 

S sG* Mais il me semble que cette distinction ne lève 
pas la difficulté ; car de quelque manière qu’on prétende 
qu un sujet agisse dans ces cas-la, soit en son propre nom, 
soit au nom du prince, sa volonté concourt toujours en 
quelque sorte h 1 action injuste et criminelle qu’il exécute* 
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Ainsi, ou il faut toujours lui imputer en partie Tune ci 
l autre action , ou I on ne doit lui on imputer aucune. 

§27. Le plus sûr est donc de distinguer ici entre un 
ordre évidemment et manifestement injuste , et celui dont 
lin justice n’est que douteuse ou apparence. Quant au pre¬ 
mier , il faut soutenir généralement et sans restriction , que 
les plus grandes menaces ne doivent jamais porter à faire, 
même par ordre et au nom du souverain , une chose qui 
nous paraît évidemment injuste et criminelle, et qu’en core 
que l’on soit fort excusable devant le tribunal humain ? d’a¬ 
voir succombé b une si rude épreuve, on ne l’est pourlanl 
pas devant le tribunal de Dieu. 

§ ê 8. Ainsi un parlement, par exemple, à qui un prince 
ordonnerait d’enregistrer un édit manifestement injuste, 
doit sans contredit refuser de le faire. J’en dis autant d’un 
ministre d’état que son maître voudrait obliger à expédier 
ou à laire exécuter quelque ordre plein d’iniquité ou de ty¬ 
ran nie ; d’un ambassadeur b qui son maître donnerait des 
ordres accompagnés d’une injustice manifeste; ou d’un 
officier à qui le roi commanderait de tuer un homme dont 
! innocence est claire comme le jour* Dans ces cas-Ik il faut 
montrer un noble courage , et résister de toutes ses forces k 
l'injustice , meme au péril de tout ce qui peut nous en arri¬ 
ver* Il vaut mieux obéir à Dieu qiCawx hommes * Et en 
promettant au souverain une fidèle obéissance, on n’a 
jamais pu le faire que sous la condition qu’il n’ordonnerait 
jamais rien qui fût manifestement contraire auxdois de Dieu, 
soit naturelles, soit révélées** 11 y a lk-dessus un beau pas- 

1 

* Cés gouverneurs de place qui refusèrent courageusement cPexëcnler 
les ordres barbares de Charles à la fameuse SainbBartliélemy, ont été 
loues de tout le monde ; et la cour n’osa les punir, au moins ouvertement. 
«Sire, écrivait le brave d'Orte, commandant dans Bayonne, fai com- 
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sage dans une tragédie de Sophocle : « Je ne croyais pas, 
» dit Antiogène a Crdon, roi de Thèbes , que les édits d’iin 
» homme mortel tel que vous , eussent tant de iorce, qu’ils 
» dussent l’emporter sur les lois des dieux mêmes , lois non 
» écrites à la vérité, mais certaines et immuables; car elles 
»ne sont pas d’hier ni d’aujourd’hui , on les trouve établies 
ï>de temps immémorial; personne ne sait quand elles ont 
» commencé. Je ne devais donc pas ? parla crainte d’aucun 
» homme, m’exposer, en les violant, h la punition des dieux.» * 
§ Mais s’il s’agissait d’un ordre qui nous parut in¬ 
juste , mais d’une injustice douteuse , alors le plus sûr, sans 
contredit, c’est d’obéir. Le devoir de l’obéissance étant 
d’une obligation claire et évidente , il doit l’emporter dans 
le doute. Autrement, et si l’obligation où sont les sujets 
d’obéir aux ordres de leur souverain, leur permettait de 
refuser de les exécuter jusqu’à ce qu’ils fussent pleine¬ 
ment convaincus de leur justice, cela réduirait manifeste¬ 
ment l’autorité du prince à rien, anéantirait tout ordre et 
le gouvernement même. Il faudrait que les soldats, les 
huissiers , les bourreaux entendissent îa politique et îa juris¬ 
prudence , sans quoi ils pourraient se dispenser d’obéir, 
sous prétexte qu’iîs ne seraient pas bien convaincu s de la 
justice des ordres qu’on leur donne, ce qui mettrait évi¬ 
demment le prince hors d’état d exercer les fonctions du 
gouvernement. C’est donc aux sujets à obéir dans ccs cir- 

» mimique le commaademeat de votre majesté à scs fidèles habltaus et 
vgens de guerre de h garnison; je n'y aî trouvé que bons citoyens et 
n braves.soldais, mais pas un bourreau. C'eal pourquoi, eux et moi, &up- 
* pilous très'buniblemcnt votre Majesté de vouloir bien employer nus bras 
« ci nos vies en des choses possibles ; quelque hasardeuses qu'elles soient, 
umous y mettrons jusqu’à la dernière goutte de noire sang * Mézeray, 
Histoire de France , tome u, page 1107. y 
* Sophocl. Antijen, t v. 4d3, etc. 
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constances, et si l'action est injuste en elle-même, ou ne 
saurait raisonnablement leur en rien imputer , mais la faute 
tout entière retombe sur le souverain* 

^ 5 oi Rassemblons ici en peu de mots les principales at¬ 
tentions que doit avoir le souverain dans rétablissement 
des lois* 

i ù II doit donner toute son attention à ces règles primi¬ 
tives de justice que Dieu lui-même a établies, et faire en 
sorte que ses lois y soient parfaitement conformes** 

2° Il faut qée les lois soient de nature à pouvoir être 
observées et suivies avec facilité* Les lois d’une exécution 
trop difficile ne sont propres qu’à compromettre l’autorité 
des magistrats , ou à donner lieu à des soulèvemens capables 
de renverser l’état* 

5 d II faut bien se garder de faire des lois sur des choses 
inutiles et non nécessaires. 

4 ° Que les lois soient telles que les sujets se portent d’eux- 
mêmes , plutôt que par nécessité , à leur observation* Pour 
cela, il ne faut foire que des lois dont futilité soit évidente, 
ou du moins expliquer et faire connaître aux sujets les rai¬ 
sons et les motifs qui ont porté à les établir. 

5 ° L’on ne doit pas facilement se porter à changer les 
lois établies, sans une grande nécessité. Les fréquens chan- 
gemens aux lois affaiblissent sans contredit leur autorité, et 
celle du souverain lui-même* 

+ Le législateur se peut comparer au jardinier, qui fait prendre diverses 
ligures â l arbre qu*ïl taille h sa volonté : si ses operations secondent la 
sève,son travail est bon ; si elles la contrarient, ü est mal entendu ■ s J il 
entreprend de changer sou fruit, il doit consulter l'analogie du sujet et de 
la greffe; si les sèves ne peuvent s’accorder, soit par leurs qualités élé¬ 
mentaires * soit par la fougue de Tune et la lenteur de l'autre, les fruits 
seront débiles, même l’arbre dépérira avec le fruit, selon l'éloignement 
des proportions* ^ 
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Le souverain ne doit pas accorder des dispenses légè¬ 
rement et sans de très-fortes raisons; autrement on a fiait lit 
les lois, et on donne lieu h des jalousies toujours perni¬ 
cieuses à Tétât et aux particuliers. 

II faut faire en sorte que les (ois s’entr’aident les unes 
(es autres, c est-à-dire que les unes préparent à Inobserva¬ 
tion des autres, et qu elles la rendent plus facile ; c est ainsi, 
par exemple, que de sages lois somptuaires, qui mettent 
des bornes à la dépense, contribuent beaucoup à Texécu- 
tion des lois qui ordonnent les impôts et les contributions 
publiques. 

Un prince qui veut faire de nouvelles lois, doit sur¬ 
tout être attentif aux temps et aux circonstances ; c’est 
principalement de là que dépendent le succès d ? une loi 
nouvelle, et (a manière dont die est reçue. 

9 ° ^nlin , le moyen le plus efficace qu’un prince puisse 
mettre en œuvre pour faire observer ses lois exactement, 
c est de s y assujettir lui-même , et de montrer le premier 
1 exemple, ainsi que nous lavons déjà marqué ci-devant. 
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CHAPITRE IL 

Du droit de juger des doctrines qui Renseignent dam 
l état y du soin que le Souverain doit prendre de 
former les mœurs de ses sujets. 

S. 1 * D ^s Ténumération que nous avons faite ci devant 
des parties essentielles de la souveraineté, nous avons coin- 
pris le droit de juger des doctrines qui s’enseignent dans 
l état, et en particulier de tout ce qui peut avoir rapport à 
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la religion. Ce droit est an des plus considérables du sou¬ 
verain, qu il lui importe le plus de conserver et de mé¬ 
nager, suivant les règles de la justice et de la prudence. 
Tâchons d’en faire sentir la nécessité, d’en bien établir les 
fonde mens, et d’en marquer l’étendue et les bornes. 

§ a. Le premier devoir du souverain doit être de tra¬ 
vailler à former le coeur et l’esprit de scs sujets. Ce serait 
eu vain qu’il établirait les meilleures lois, qu’il prescrirait 
des règles de conduite sur toutes les choses qui ont quelque 
rapport au bien de la société , si d’ailleurs il ne prenait pas 
les mesures convenables pour bien faire connaître aux 
hommes la justice et la nécessité de ces règles, et les avan¬ 
tages que leur observation doit leur procurer. 

ô. l.n effet, toutes les actions humaines ayant pour 
principe la volonté , et les actes de la volonté dépendant des 
idées que 1 on se fait du bien et du mal, des récompenses 
ou des peines qui doivent suivre l’exécution ou l’omission 
d une chose , de sorte que chacun se conduit suivant l’opi¬ 
nion où il est, il est bien manifeste que la première atten¬ 
tion du souverain doit être de faire éclairer l’esprit de ses 
sujets, et de ne rien négliger pour qu’ils soient bien instruits 
dès leur eniance de tous les principes qui peuvent les for¬ 
mer à une vie honnête et tranquille, et des doctrines con¬ 
formes au but et à l’avantage des sociétés..C’est là le moyen 
le plus elficace de porter les hommes à une obéissance 
prompte et sure, et de former insensiblement leurs pioeurs ; 
sans cela les lois 11e sont qu’un frein insuffisant pour retenir 
les hommes dans les bornes de leur devoir. Tant que les 
hommes n obéissent pas aux lois par principe, leur obéis¬ 
sance n’est que précaire et n’a rien d’assuré, tout disposés 
à se soustraire à leur devoir dès qu’ils croiront pouvoir le 
faire impunément. 
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S 4 - donc la manière de penser des hommes, si les 
idées et les opinions communément reçues, et auxquelles 
ils sont accoutumés, ont tant d’influence sur leur conduite; 
et si elles peuvent si fort contribuer au bien ou au malheur 
de létat, et sil est du devoir du souverain de veiller là- 
dessus , et d y donner tous ses soins , il ne doit rien négliger 
de tout ce qui peut contribuer à l’éducation de la jeunesse, 
b 1 avancement des sciences et aux progrès de la vérité. 
Mais si cela est ainsi, il la ut nécessairement lui accorder 
le droit de juger des doctrines qui s’enseignent publi¬ 
quement, et de bannir toutes celles qui par elles-mêmes 
pourraient être opposées au bien et à la tranquillité pu- 
Liique. 

§ 5 . C est donc au souverain seul qu’il appartient d’é- 
tabhr des académies , des écoles publiques de toute espèce, 
et d’autoriser les personnes qui doivent y enseigner ; c’est 
à lu * a P rendrc g arde que l’on n’y enseigne rien, sous quel¬ 
que prétexte que ce soit, qui soit contraire aux maximes 
fondamentales du droit naturel, aux principes de la reli¬ 
gion ou de la bonne politique; en un mot, rien de tout 
ce qui serait capable de produire des impressions funestes 
au bonheur de l’état. 

§ 6. Mais les souverains doivent bien faire attention à 
la manière de faire usage du droit dont nous parlons, à ne 
pas le pousser au delà de ses véritables bornes*, et à ne 
s’en servir que suivant les règles dp la justice et de la pru¬ 
dence. Autrement il pourrait y avoir, et il y a souvent en 
eflet, de grands abus à ce sujet; soit parce que l’on prend 
mal à propos pour nuisible à l’état ce qui, dans le fond, 
ne donne aucune atteinte au bien public, ou même ce qui 
serait avantageux à la société; soit parce que, sous ce 
prétexte, les princes, ou d’eux-raêwes, ou à l'instigation 
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de quelques malhonnêtes gens, s’érigent en inquisiteurs h- 
1/égard des opinions les plus indifférentes et les plus inno¬ 
centes , pour ne pas dire les plus vraies, surtout eu ma¬ 
tière de religion* 

§ 7* Les princes ne sauraient donc être trop en garde 
là-dessus, pour ne pas s’en laisser imposer par des esprits 
mal faits ou envieux , qui, sous le prétexte do bien et de 
la tranquillité publique, ne cherchent que leur intérêt 
particulier, et qui ne font tous leurs efforts pour rendre 
suspectes certaines opinions, que dans la vue de perdre 
les plus honnêtes gens. 

§ 8, L’avancement des sciences T les progrès de la vé¬ 
rité demandent que Ton accorde une honnête liberté à 
tous ceux qui s’y appliquent 5 et que Ton ne condamne pas 
comme criminel un homme „ par cela seul qu’il a sur 
certaines choses des idées différentes do celles qui sont 
reçues communément* II y a plus, la différente manière 
de penser sur les mêmes sujets, la diversité d’idées et d’o¬ 
pinions , bien loin de traverser les progrès de la vérité , 
lui est au contraire en elle-même avantageuse/pourvu du 
moins que les souvéraîns prennent des mesures convenables 
pour obliger les gens de lettres à se contenir dans les justes 
égards que les hommes se doivent les uns aux autres, et à 
demeurer dans les bornes de la modération ; et que, pour 
cct effet ,*il$ répriment , par leur autorité, ceux qui s’é¬ 
chauffent mal à propos dans les disputes, qui s’émancipent 
jusqu’à-injurier, à calomnier, et à vouloir rendre suspects 
et odieux ceux qui ne pensent pas comme eux : il faut 
tenir pour constant que la vérité est par elle-même très- 
avantageuse aux hommes et à la société, que nulle opinion 
véritable nest contraire à la paix, et que toutes celles qui 
sont par elles-mêmes contraires à la paix, doivent dès-là 
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être regardées comme fausses ; autrement il faudrait dire 
que la paix et la concorde répugnent aux lois naturelles. 

CHAPITRE III. 

Du pouvoir souverain en matière de Religion. 

S 1 ■ La matière du pouvoir souverain , par rapport h la 
religion f est de la dernière importance. Personne n’ignore 
les disputes qu’il y a eu de tout temps là-dessus entre i em¬ 
pire et le sacerdoce , et combien les suites en ont été fu¬ 
nestes pour la plupart des étais; ainsi il est également 
nécessaire et an souverain et aux sujets de se faire là-dessus 
de justes idées. * 

§ 2. Je dis donc que la souveraine autorité sur les 

4 On doit d'abord poser pour principe, que comme l'essence des relè 
gions est la spiritualité, l'autorité qui en émane doit être renfermée dans 
le spirituel; l'àme est leur objet unique ; par conséquent, les actes pure¬ 
ment intérieurs, sans aucune exception, appartiennent à la religion, de 
même que les dogmes de b loi i mais que les actions extérieures sont du 
ressort du magistrat politique ; par conséquent, les accessoires de la religion 
elle même et son extérieur sont du département du souverain* On peut 
compter, si lou veut, au nombre de ces accessoires, ceux dont l'église, 
par commission expresse ou tacite du souverain, a établi la forme, le 
temps et le lieu, connus sous le nom de rites; de même que les lois de 
discipline purement ecclésiastique, pourvu néanmoins que rien n'y blesse 
les lois reçues dans un état, et qu’iï les ait une fols approuvées par une 
approbation expresse ou tacite* 

Gomme on ne peut user de trop de précision, on ajoutera que quoique 
le sacerdoce ait ordonné et statué sur ees choses, la connaissance des dé* 
lits qui s y commettraient est du ressort du souverain, qui par sa nature 
absorbe toute la juridiction temporelle. 


46. 
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choses de la religion, doit nécessairement appartenir m 
souverain ; et voici quelles sont mes preuves* 

g 5* Je remarque , ï° que si l'intérêt de la société exige 
que l'on établisse des lois sur les choses humaines, c'est-à- 
dire , qui intéressent proprement et directement le bonheur 
temporel, ce même intérêt ne sauroîi permettre que l'on 
néglige tout-Mait à cet égard les choses divines , celles qui 
regardent la religion , et qu on les laisse sans aucune règle; 
c’est ce qui a été reconnu de tout temps et chez tous les 
peuples, et c’est là ^origine du droit civil , proprement 
ainsi nommé, et du droit sacré ou ecctêsimiique * Toutes 
les nattons policées ont établi chez elles cette double juris- 
prudence* 

g 4* Mais si les choses de la religion ont besoin à di¬ 
vers égards delà dispensation humaine, ce n'est qu’au 
souverain seul que le droit d'en disposer en dernier ressort 
peut appartenir* 

Première preuve * C'est ce qui se prouve d'une manière 
incontestable par la nature même de la souveraineté , qui 
n'est autre chose que le droit de commander en dernier res¬ 
sort dans la société , et qui par conséquent no souffre rien , 
non-seulement qui soit au-dessus d'elle, mais meme qui ne 
lui soit assujetti > et qui embrasse dans son étendue tout ce 
qui peut intéresser le bonheur de l'état, et le sacré comme 
le profane * 

g 5* La nature de la souveraineté ne saurait permettre 
que l'on soustraie à son autorité quoi que ce soit de tout 
ce qui çst susceptible de la direction humaine ; car ce que 
Ton voudrait soustraire de l'autorité du souverain, ou on 
le laissera dans l'indépendance, ou bien on l’assujettira à 
l’autorité de quelque autre personne différente du souverain 
même. 
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§ 6. Si Ton n'établit aucune règle dans les choses de 
la religion, c’est les jeter dans une confusion, dans un 
désordre tout-à-faît opposé au bien delà société, incom¬ 
patible avec la nature même de la religion , et directement 
contraire aux vues de Dieu qui en est l’auteur. Que si on 
prend le parti de soumettre ces mêmes choses à quelque 
autorité indépendante do celle du souverain, on tombe 
dans un nouvel inconvénient, puisqu’alors on établit dans 
une seule et même société, deux puissances souveraines et 
indépendantes l’une de l’autre : ce qui est également in¬ 
compatible avec la nature de la souveraineté, et contra¬ 
dictoire avec soi-même. 

§ 7. En effet, s il y avait plusieurs souverains, ils 
pourraient aussi donner des ordres contraires ; maïs qui ne 
voit que des ordres opposés par rapport h un même sujet, 
choquent manifestement la nature des choses, qu’ils ne 
sauraient avoir leur effet, ni produire une véritable obliga¬ 
tion . 4iConiment serait-il possible, par exemple, qu’un 
même homme recevant en même temps des ordres oppo¬ 
sés de la part de deux supérieurs , comme de se rendre au 
camp et d’aller au temple, fut dans l’obligation d’obéir à 
tous deux ? Si l’on dit qu’il n’est pas obligé d’obéir à tous 
les deux, il y aura donc quelque subordination de l’un à 
1 autre ; l’inférieur le cédera au supérieur, et il ne sera pas 
vrai de dire qu ils sont tous les deux souverains et in- 
dépendans. On peut fort bien appliquer ici les paroles de 
Jésus-Christ lui-même : Nul ne peut servir deux maîtres, 
et tout royaume divisé contre soi-même périra nécessai- 
rement\ 

S 3 . Seconde preuve. Je üre ma seconde preuye de la 
fin de la société civile et de la souveraineté. La fin de la 
souveraineté * c est sans doute le bonheur des peuples, la 
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conservation rie l’état. Or comme la religion peut en di¬ 
verses manières ou nuire où servir à la société , il s'ensuit 
que le souverain a droit sur la religion , du moins autant 
qu’elle peut relever du commandement humain : celui qui 
a droit h la (in, a sans contredit droit aux moyensjÿxi y 
conduisent 

§ q. Or que la religion puisse nuire ou servir à l'état 
eu différentes manières , c'est une chose Incontestable* 
i° Tous les hommes ont toujours reconnu que la Divi¬ 
nité fait principalement dépendre ses grâces, par rapport à 
un état, du soin que le souverain prend de la faire servir 
et honorer* 

2° La religion peut par elle-même contribuer beau¬ 
coup h rendre les hommes plus obéissons aux lois, plus 
attachés à leur patrie , plus équitables entre eux* 

3 * Les dogmes même et les cérémonies de la religion 
influent considérablement sur les moeurs et sur la félicité 
publiques. Les idées que les hommes ont eues de la Dfrimté, 
les ont jetés dans des cultes monstrueux , et jusqu’à im¬ 
moler des victimes humaines : ils ont même pris de ces 
fausses idées , des raisons pour s’autoriser dans le crime , 
dans la cruauté et dans la licence, comme on peut le voir 
par la lecture des poêles* Puis donc que la religion a tant 
d’influence sur le bonheur ou le malheur de la société , 
qui peut douter qu’elle ne soit du ressort du souverain ? * 
§ î o. Troisième preuve* II y a plus encore , et ce que 
Pan vient de dire fait voir que c’est une nécessité au sou- 

* Mais pour sentir encore mieux la grande influence de la religion sur 
la conservation et le bonheur de Fétat, il n*y a qu*à parcourir l'histoire des 
siècles précédons* Les annales de F Allemagne, de F Angleterre, ce la 
Hollande, de lu France, etc*, seront des munumens éternels de l'imbé¬ 
cillité des souverains, qui, méconnaissant leutfc droits, permirent que 
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Terain et un Je ses devoirs les plus essentiels , de faire de 
la religion, qui renferme les intérêts les plus considérables 
des hommes. Je principal objet de ses soins et de Son ap¬ 
plication : il doit donc travailler à pourvoir au bonheur 
éiernçl de ses sujets 7 aussi-bien qu au bonheur temporel 
et présent; e est une chose qui est du ressort de son auto¬ 
rité. 

S n. Quatrième preuve. En un mot, et c'est ici une 
nouvelle preuve, on ne saurait reconnaître en général que 
deux souverains 9 savoir, Dieu et le prince ; l'empire de 
Dieu est un empire éminent, absolu et universel; les 
princes même lui sont soumis. La souveraineté du prince 
tient le second rang; elle est subordonnée à celle de Dieu, 
mais en telle sorte que le prince a un plein droit de dispo¬ 
ser de toutes les choses qui peuvent intéresser le bonheur 
de la société , et qui par leur nature sont susceptibles de 
la dispensation humaine. 

§ 12, Après avoir ainsi établi le droit du souverain sur 
la religion , voyons quelle est l'étendue de ce droit et quelles 
en sont les bornes. Ï1 paraîtra par cet examen que ces 
bornes ne sont point differentes de ceues que la souverai¬ 
neté souffre en toute autre matière. Nous avons déjà dit que 
la souveraineté s'étendait à tout ce qui était susceptible de 
la direction et du commandement humains ; il suit de là que 
la première borne que Ton doit mettre à 1 autorité du 
souverain, mais qui ne mérite pas qu'on s J y arrête, c'est 

l'ambition effrénée d'une puissance étrangère les leur arrachât, et eu 
abusât d’une manière qui fait,horreur à l'humanité* C'est ïa philosophie, 
celte sœur éclairée de la vraie religion, qui a désarmé des mains, que ta 
superstition avait si long-temps ensanglantées; et l'esprit humain, au 
réveil de sou ivresse , s'est étonné des excès eu l* avait eto porte ie 
fanatisme. ^ 
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qu’il 11 e peut rien ordonner de tout ce qui est impossible 
aux hommes par sa nature , soit dans la religion , soit dans 
les autres choses, comme par exemple, de marcher dans 
les airs , de croire des choses contradictoires , etc. 

§ i5. La seconde borne que l'on doit mettre b Faute- 
ri té souveraine , mais qui n’intéresse pas plus particulière- 
nient la religion que toute autre chose , est tirée des lois de 
Dieu, et ü est Lien manifeste que l’autorité du souverain 
étant subordonnée à celle de Dieu , tout ce que Dieu a 
déterminé par quelque loi, soit naturelle soit positive' ? ne 
saurait être changé par le souverain : c’est 3c» fondement 
de la maxime, qtiU vaut mieux obéir à Dieu qu'aux 
hommes < 

g i4* C’est en conséquence de ces principes qu’au¬ 
cune autorité humaine ne peut, par exemple, interdire la 
prédication de l’Évangile ou l’usage des sacremens, qu’elle 
ne peut établir un nouvel article de foi, ni introduire un 
nouveau culte; car Dieu nous ayant donné une règle de 
religion et nous ayant défendu d’altérer cette règle , ii n’est 
au pouvoir d’aucun homme de le faire , et ce serait une ex¬ 
travagance de penser qu’aucun homme puisse croire on 
faire quelque chose , qui put contribuer à son salut contre 
ce que Dieu en a déclaré. 

g i5« C’est aussi sur le fondement des limitations que 
nous avons établies , que le souverain ne saurait s’aUribuer 
légitimement l’empire sur les consciences, comme s’il était 
en son pouvoir d’imposer la nécessité de croire tel ou tel 
article on matière de religion. La nature même de la chose, 
et les lois divines sont également contraires à cette préten¬ 
tion : il rFy a donc pas moins de folle que d’impiété à 
vouloir contraindre les consciences , et b extorquer, pour 
ainsi dire , la religion par la force et par tes armes. La peine 
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naturelle de ceux qui sont dans l'erreur, c'est d'être éclai¬ 
rés; * du reste, il faut laisser à Dieu le soin du succès, 

§ i6* L'autorité du souverain * en matière de religion , 
ne saurait donc s'étendre au delà des bornes que nous lui 
avons assignées; mais aussi ce sont les seules que Ton puisse 
lui prescrire, et je ne pense pas qu'il soit même possible 
d en imaginer d'autres. Mais ce qu'il faut surtout remar¬ 
quer, c'est que ces bornes du pouvoir souverain en matière 
de religion, ne sont en rien différentes de celles qu'il doit 
reconnaître en toute autre matière ; qu'au contraire ce sont 
précisèment les rnémes ; qu'elles couvicnnent à toutes les 
parties de la souveraineté indifféremment, et qu’elles ne 
s appliquent pas moins aux choses communes qu'à celles de 
la religion. Par exemple, il ne serait pas plus permis à un 
père de négliger la nourriture ou l'éducation de ses enfans, 
lor^ même que le prince le lui ordonnerait, qu'il ne serait 
licite aux pasteurs de l'Église ou aux chrétiens d'abandon- 
nei le service de Dieu, si quelque prince impie le comman¬ 
dait : c est que la loi de Dieu défend également l’un et 
1 autre, et que I exception tirée de cette loi, est une excep¬ 
tion invincible, supérieure b toute autorité humaine. 

$ 17, Cependant, quoique le pouvoir du souverain en 
matière de religion , ne puisse pas aller jusqu'à changer les 
choses que Dieu lui-même a déterminées, on peut pourtant 
dire que ces choses mêmes sont en quel que manière sou¬ 
mises à I autorité du souverain. C’est ainsi, par exemple, 
que le souverain a sans contredît le droit d’éloigner les 
obstacles extérieurs qui pourraient nuire à l'observation des 
lois de Dieu , et de procurer au contraire des facilités à cet 
égard; c est même là un de ses premiers devoirs. De là 


* Errantis 'pœîia est doccri* 
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encore le droit qui lui appartient de régler tout, ce qui a 
rapport à rétablissement et aux fonctions du sacerdoce et 
aux circonstances du culte extérieur, afin que tout cela se 
fasse avec plus d ordre , autant du moins que la loi de Dieu 
a laissé ces choses à fi arbitrage des hommes. Enfin il est 
certain que le souverain peut encore donner un nouveau 
degré (^obligation et de force aux lois divines, par les ré¬ 
compenses et les peines temporelles. On ne saurait donc 
s’empêcher de reconnaître le droit du souverain par rap- 
* port à la religion , et que ce droit ne saurait appartenir à 
aucun autre sur la terre. 

§ 18. Cependant les défenseurs des droits du sacerdoce 
font ici plusieurs difficultés qu’il est nécessaire d’éclaircir. 
Si Dieu , disent-ils 5 délègue aux hommes Fanion té qu’il a 
sur l'Eglise, c’est plutôt à ses ministres et aux pasteurs de 
l’Evangile, qu’aux souverains et aux magistrats* Le magis¬ 
trat n’est point de Fessence de l’Église : au contraire , Dieu 
a établi les pasteurs sur son Eglise ; il a réglé toutes les fonc¬ 
tions de leur ministère; et dans leurs charges, mort-seule- 
ment ils ne sont pas les lieutenant des souverains , maïs 
même ils ne sont pas obligés de leur obéir en toutes choses* 
Bien plus, ils exercent leurs fonctions sur le souverain 
même , aussi-bien que sur les simples particuliers , et toute 
l’Écriture et Fhistoire de F Eglise leur attribuent un devoir 
de gouvernement. 

Réponse* Quand on dit que le magistrat n’est point de 
Fessence de FÉglise, ou pour mieux s’expliquer, que FÉ¬ 
glise peut subsister quoiqu’il n’y ait point de magistrats, 
cela est vrai ; mais on ne saurait conclure de là que le sou¬ 
verain 11’ait aucune autorité sur l’Eglise ; car 011 prouverait, 
par le même raisonnement, que les marchands, les méde¬ 
cins et même tous les autres hommes, no dépendent point 
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du souverain , parce qu’il n’est pas de tessenee du mar¬ 
chand , du médecin , ni des hommes en général * d’avoir 
des magistrats , et qu’ils peuvent subsister sans eux ; ce¬ 
pendant la raison et l’Ecriture les assujettissent tous aux 
p u usances s u péris ares * 

§ j9. Ce que l’on ajoute ensuite est encore très-véri¬ 
table, que Dieu a établi les pasteurs , qu’il a lui-même ré¬ 
glé leurs fonctions, ei qu’en cette qualité ils ne sont pas les 
lieutenans des puissances humaines ; mais il est aisé de se 
convaincre par des exemples, qu’on 11e peut tirer de là 
aucune conséquence au préjudice de Tau J or hé souveraine* 
La fonction de médecin vient de Dieu > comme auteur de 
îa nature; et celle de pasteur vient aussi de lui, comme 
auteur de la religion ; cependant cela 11’empêche pas que 
la profession de médecin ne soit dans la dépendance du 
souverain : on en peut dire autant de ^agriculture 3 du 
commerce et de tous les arts. Il y a plus , les juges même , 
quoiqu’ils tiennent leurs charges du souverain , et qu’ils en 
occupent la place, ne reçoivent pourtant pas de lui toutes 
les règles qu’ils doivent suivre : c’est Dieu lui-même qui 
leur ordonne de 11c prendre aucun présent de corruption ? 
de ne rien faire par haine ni par faveur, etc* Il n’en faut 
pas davantage pour faire sentir combien c’est une consé¬ 
quence peu juste , de prétendre que , parce qu’une chose a 
été établie do Dieu, elle soit indépendante du souverain. 

§ 20. 5 ° Mais, dit-on, les pasteurs ne sont pas toujours 
obligés d’obéir au souverain ; nous en sommes convenus 
nous-mêmes ci-dessus; mais nous avons remarqtH; que cela 
ne peut avoir lieu que dans les choses qui choquent direc- 
tement la loi de Dieu, et nous avons fait voir que co droit 
appartient indifféremment à toute personne, et dans les 
choses communes aussi-bien que dans la religion, et que 
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par conséquent cela n’ôte rien à la souveraineté du prince, 

§21* 4 fl On ne saurait nier non plus que les fonctions 
pastorales ne s’étendent aux rois même, non-seulement 
comme membres de l’Église» mais en particulier comme 
rois; mais cela encore ne prouve rien, car quelle fonction 
y a-t-il qui ne regarde pas la personne du souverain ? En 
particulier s le médecin exerce-t-il moins sa profession sur 
le prince, que sur tout autre? Ne lui prescrit-il pas égale¬ 
ment le régime et les remèdes nécessaires à la santé ? L’of¬ 
fice de conseiller ne s’étend-il pas au souverain, et qui plus 
est, en qualité de souverain ? Cependant a-t-on jamais pensé 
à soustraire ces personnes h l’autorité souveraine ? 

§ sy. 5 ° Mais enfin, ajoute-t-on ? n’est-il pas certain 
que l’Écriture et 3 "histoire ancienne attribuent partout aux 
pasteurs le gouvernement de l’Église? Cela est très-vrai 
encore; mais il ne faut qu’examiner quelle est la nature 
du gouvernement qui convient aux ministres de la religion , 
pour reconnaître qu’il ne choque et ne diminue en rien 
l’autorité du souverain et la prééminence de son gouver¬ 
nement, 

§ 25 , Il y a un gouvernement de simple direction , et 
un gouvernement d’autorité* Le premier consiste à donner 
conseil, ou à instruire des règles qu’il faut suivre ; rhais il 
ne suppose aucune autorité dans celui qui gouverne, et il 
ne gêne en rien la liberté de ceux qui sont gouvernés, si 
ce n’est en tant que les lois dont on les instruit, obligent 
par elles-mêmes. Tel est le gouvernement des médecins 
par rapp#t h la* santé, des jurisconsultes par rapport aux 
affaires civiles, et des conseillers d’état à l’égard de Iq poli¬ 
tique. Les avis de toutes ces personnes n"'obligent point 
dans les choses indifférentes, et dans les choses nécessaires 
ils n "obligent pas par eux-mêmes, mais seulement en tant 
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qu’ils nous instruisent des lois établies par la nature ou par 
le souverain ; et c’est celle espèce de gouvernement qui con¬ 
vient aux pasteurs. 

g a 4. Mais aussi i! y a un gouvernement de juridiction 
et d’autorité , qui contient en soi le droit de faire des règle™ 
nïens, et qui oblige véritablement ceux qui y sont soumis. 
Ce gouvernement , qui naît d’une autorité souveraine, oblige 
par l’éminence de son autorité,même , qui donne droit et 
pouvoir de contraindre. Mais ce qu’il faut surtout remar¬ 
quer, c’est que la véritable autorité est inséparable du droit 
d’obliger et de contraindre : c’en sont les effets naturels, 
auxquels seuls on peut la reconnaître. C’est cette dernière 
espèce de gouvernement que nous attribuons au souve¬ 
rain, et de laquelle nous disons quelle ne convient point aux 
pasteurs de l’Évangile.* 

g s5. Il faut donc dire que le gouvernement qui con¬ 
vient aux pasteurs, est un gouvernement de conseil, d’ins¬ 
truction , de persuasion, et dont la force et 1 autorité con¬ 
sistent tout entières dans la parole de Dieu, qu ils doivent 
enseigner aux peuples, et nullement dans une autorité per¬ 
sonnelle. Leur pouvoir est de déclarer les ordres de Dieu : 
leur commission ne va pas au delà. 

g 26. Si l’on compare b présent ces différentes espèces 
de gouvernemens , on reconnaîtra sans peine qu ds ne 
sont point opposés l’un b l’autre ,^dans les choses même 
de la religion. Le gouvernement de simple direction que 
nous donnons aux pasteurs, n’a rien qui puisse choquer 
l’autorité souveraine; au contraire, elle peut s’en servir 
utilement et comme d’un aide : ainsi il n’y a point de con- 

* Voyez EaaiiÇj. selon saint Luc, ctiap. xn, f U. I- E P- < ' QT ' • 
diap. x, Ÿ L Lphts- , ctiap, vt, ÿ 17, Philip- , cliap, m, ÿ ao. 
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îradïctïon à dire que le souverain gouverne les pasteurs * 
et qu'il en est lui-mcme gouverné, pourvu qu'on ait égard 
aux divers genres de gouvernement- Tels sont les principes 
généraux de cette matière importante : il est aisé d'en faire 
l’application aux détails ou aux cas particuliers, 

utiMrt vt iAivvv\ m iwvwvvvw* wwt 

CHAPITRE IV. 

Du ^pouvoir dit Souverain sur la vie et les biens de ses 
sujets j pour (a punition des crimes* 

§ i. Le but principal de la société civile et du gouver¬ 
nement , c’est de mettre en sûreté tous les avantages na- 

* H serait absurde et contraire aux premiers principes de la sociabilité a 
que des citoyens se prétendissent indépendant de Tautorîté souveraine, 
dans des fonctions si importantes au repos ds S état, au bonheur et au salut 
des particuliers. Ce serait établir deux puissances indépendantes dans une 
même société ; principe certain de division , de trouble , de ruine- Il n 3 est 
qu’un pouvoir souverain dans l’état ï les fonctions de tous les subalternes 
varient selon leur objet; ecclésiastiques, magistrats, commaiidansi des 
troupes, tous sont des officiers de la république, chacun dans son dépar¬ 
tement; tous sont également comptables au souverain. 

A la vérité le prince ne pourrait avec justice obliger un ecclésiastique 
à prêcher une doctrine, à suivre un rite que celui-ci ne croirait pas 
agréables à Dieu, Mais en ce cas, ce ministre doit quitter sa place, et se 
considérer comme un homme qui n’est pas appelé â la remplir, deux 
choses y étant nécessaires , enseigner avec sincérité ce qu’on croît vrai et 
bon , et se comporter suivant sa conscience, et en même temps se con¬ 
former aux intentions du prince et aux lois de l’état- Le clergé , ainsi que 
tout autre ordre, doit donc être soumis dans ses fonctions, comme dans 
tout 1e reste, à la puissance publique, et comptable de sa conduite au 
souverain. La régie que l’on doit suivre à ccl égard peut être conçue en 
peu de mots : beaucoup de cmsidèmtî cm, point ü‘empire , encore moins 
d'indépendance, f 
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turels fies hommes , et en particulier leur vie. Cependant 
celte fin même demande nécessairement que le souverain 
ait quelque droit sur la vie des sujets, et cela * ou d'une 
manière indirecte , pour la défense de Fétat , ou d’une 
manière directe , pour la punition des crimes, 

§2* Le pouvoir du souverain sur la vie des sujets, par 
rapport h, la défense de l’état, regarde le droit de la guerre, 
et nous en parlerons ci-après* Nous ne traiterons ici que 
du droit d’infliger les peines* 

§ q. La première question qüi se présente c’est de savoir 
quels sont Tontine et le fondement de cette partie du pou¬ 
voir souverain , et la chose n’est pas sans quelque difficulté, 
La peine ? dit-on, est un mal que Fon souffre malgré soi : 
on ne saurait se punir soi-même* et par conséquent, il sem¬ 
ble que les particuliers n’ont pu transférer au souverain un 
droit qu’ils n’avaient pas eux-mêmes sur eux* 

^ 4* Quelques jurisconsultes prétendent que * lorsque 
le souverain inflige des peines à ses sujets* il le fait eri 
vertu de leur propre consentement, parce que , se-soumet¬ 
tant à son empire , ils ont promis d’acquiescer à tout ce 
qu’il ferait à leur égard* et qu’en particulier, un sujet qui 
se détermine volontairement b commettre un crime, con¬ 
sent par cela même à porter la peine établie contre un tel 
c r i me, e t q li i 1 u i es t d ’ a i l I eu rs parfa i te ment co n n ue * 

§ 5 . Mais il semble qu’il est assez difficile d’établir le 
droit du souverain sur une présomption de celte nature, 
surtout par rapport aux peines afflictives * qui tendent ou 
dernier supplice : aussi n’est-il pas nécessaire d’avoir recours 
à ce prétendu consentement des coupables à souffrir la peine, 
pour établir le droit du souverain* Il vaut mieux dire que 
le droit qu’a le souverain de punir les malfaiteurs, tire sa 
source de celui qu’avait originairement chaque particulier* 
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dans la société de nature, de punir les crimes commis contre 
lui-même ou contre les membres de la société , cédé et 
remis au souverain. 

g 6* Et en effet, le droit de faire exécuter les lois natu¬ 
relles, et de punir ceux qui les violent, appartient originaire - 
ment à la société humaine , et à chaque particulier par rap¬ 
port à tout autre : autrement les lois que la nature et la 
raison imposent h l'homme, seraient entièrement inutiles 
dans fétat de nature, si personne n avait le pouvoir de les 
faire exécuter , et d’en punir la violation* 

§ 7* Quiconque viole les lois de la nature, témoigne 
par-là qu'il foule aux pieds les maximes de la raison et de 
réquité * que Dieu a prescrites pour la sûreté commune ; et 
ainsi il devient un ennemi dangereux du genre humain. 
Comme donc chacun est incontestablement en droit de 
pourvoir à sa conservation et à celle de la société, il peut 
sans doute infliger h un tel homme des peines capables de 
produire en lui le repentir, et de l’empêcher de commettre 
h l’avenir de pareilles fautes, ou même d’intimider les au* 
très par son exemple ; en un mot, les mêmes lois naturelles 
qui défendent le crime, donnent aussi le droit den pour¬ 
suivre fauteur, et de le punir dans une juste proportion* 

g 8, Il est vrai que dans l’état de nature ces sortes de 
châlimens ne s'infligent pas avec autorité , et il pourrait 
arriver que le coupable se mît à couvert des peines qu’il 
a à craindre de la parL des autres hommes , ou même qu'il 
repoussât leurs efforts avec avantage ,* mais le droit de punir 
n est pour cela ni moins.réel ni moins bien fondé* La dif¬ 
ficulté de le faire valoir ne ^anéantit pas : c’était là un des 
inconvéniens de létal primitif, auquel les hommes ont 
apporté un remède efficace par 3 etablissement d un soü- 
veraiu. 
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§ 9. En suivant ces principes, il est aisé de comprendre 
que le droiL qu’a le souverain de punir les crimes, n’est 
autre que ee dioil naturel que la société humaine et charpie 
particulier avaient originairement de faire exécuter les 
lois de la nalurc et de veiller à leur propre sûreté, cédé et 
remis au souverain, qui, au moyen de PaÜtorité dont il 
est revêtu , l’exerce d’une manière sure, et à laquelle il est 
très-dilïicile que les scélérats puissent se soustraire. Au 
reste , que l’on appelle ce droit naturel de punir les crimes } 
droit de vengeance, ou qu’on le rapporte à une espèce de 
droit de guerre , c’est une chose indifférente, et il ne 
change point de nature pour cela. 

§ jo. Tels sont les vrais fondemens du droit du souve¬ 
rain h l’égard des peines. Cela posé, je définis la peine un 
mal dont le souverain menace ceux- de ses sujets qui se¬ 
raient disposés à violer ses lois, et qu’il leur inflige actuel¬ 
lement , et dans une juste proportion, lorsqu’ils les violent, 
indépendamment de la réparation du dommage, dans la 
vue de quelque bien à venir, et en dernier ressort pour 
la sûreté et la tranquillité de la société. 

g 11. Je dis, i° que la peine est un mal, et ce mal peut 
être de différente nature, selon qu’il aflècte la vie, le corps, 

1 estime ou les biens r d ailleurs il est indillérent que ce mai 
consiste dans quelque travail gênant et pénible, ou bien h 
souffrir quelque chose de fâcheux. 

g îa. J’ajoute eu second lieu, que c’est le souverain 
qui dispense les peines ; non que toute peine en général 
suppose la souveraineté, mais parce que nous traitons ici 
du droit de punir dans la société civile, et comme étant 
une branche du pouvoir souverain. C’est donc le souverain 
seul qui peut infliger des peines dans la société civile , et 
les particuliers ne sauraient se làiire justice à eux-mêmes, 

4 ? 
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ssns sc rendr e coupables d un attentat contre les droits du 
souverain. 

g i 5 . Je dis ensuite, 3 ° dont le souverain, etc. , pour 
msrqàpr les premières intentions du souverain. Il menace 
tl’abord; puis il punit, si la menace irest pas suffisante 
pour empêcher le crime. 11 paraît encore de là que la peine 
suppose toujours le crime, et que par conséquent ou ne 
doit pas mettre au rang des peines , proprement ainsi nom¬ 
mées, tous les maux auxquels les hommes se trouvent ex¬ 
posés , sans avoir commis antécédemment quelque crime. 

g i 4 . J’ajoute, 4 “ que la peine est infligée indépen¬ 
damment de la réparation du dommage, pour faire voir 
que ce sont deux choses très-distinctes, et qu il ne faut 
pas confondre. Tout crime emporte avec soi deux obli¬ 
gations; la première de réparer le tort que Ion a fait, la 
seconde de soutfrir la peine; et le délinquant doit satisfaire 
à l’une et b l’autre'. Il faut encore remarquer là-dessus, 
que le droit de punir dans la société civile, passe entière¬ 
ment au magistrat, qui, en conséquence, peut, s’il l’es¬ 
time convenable, et de sa pure autorité, faire grâce au 
coupable; mais il n’en est pas de même du droit d’exiger 
la satisfaction ou la réparation du dommage; le magistrat 
ne saurait en dispenser l’offenseur, et la personne lésée con¬ 
serve toujours son droit, en sorte qu’on lui fait tort si 
l’on empêche qu elle n’obtienne la satisfaction qui lui est 
due._ 

g i 5 . 5 ° Enfin, eu disant que ta peine est infligée 
dans la vue de quelque bien, nous indiquons par-là le but 
que le souverain doit se proposer dans 1 in ilic lion des peines, 
et c’est ce que nous expliquerons plus particulièrement tout 
à l’heure. Entrons dans quelque détail. 

g îG. Le souverain , comme tel, est non-seulement en 
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droit s mais encore il est obligé de punir le crime. L’usage 
des peines, bien loin d’avoir quelque chose de contraire 
à l’équité, est absolument nécessaire au repos public. Le 
pouvoir souverain serait inutile s’il n’était revêtu du droit, 
et armé des forces suffisantes pour intimider les méchans 
par la crainte de quelque mal, et pour le leur faire souffrir 
actuellement, lorsqu’ils troublent la société par leurs dés¬ 
ordres; il fallait même que ce pouvoir pût aller jusqu’à 
faire souffrir le plus grand de tous les maux naturels, je 
veux dire la mort, pour réprimer avec efficace l’audace la 
plus determinee, et balancer ainsi les différens degrés de 
la malice humaine par un contre-poids assez puissant. 

S 7 * Ïd droit du souverain ; mais si le souverain 

a droit de punir , il faut que le coupable soit dans quelque 
obligation à cet égard ; car on ne saurait concevoir de droit 
sans une obligation qui y réponde. Mais en quoi consiste 
cette obligation du coupable? Est-il obligé d’aller se dé¬ 
noncer lui-mêine de gaieté de cœur, et s’exposer ainsi vo¬ 
lontairement à subir la peine? Je réponds que cela n’est 
pas nécessaire pour le but qu’on s’est proposé dans l'éta¬ 
blissement des peines, et qu’on ne saurait raisonnablement 
exiger de l’homme qu’il se trahisse ainsi lui-même; mais 
cela n’empêche pas qu’il n’y ait ici quelque obligation. 

§ 18, 1° 11 est certain que lorsqu'il s’agit d’une simple 
peine pécuniaire, à laquelle on a été légitimement con¬ 
damné, on doit la payer saus attendre que le magistrat 
nous y force : non-seulement la prudence l’exige de nous, 
mais encore les règles de la justice, qui veulent que l’on 
répare le dommage , et qu’on obéisse h un juge légitime. 

§ 19. U y a plus de difficulté pour cc qui regarde les 
peines afllictives, et surtout celles qui s’élendcnt au dernier 
supplice. L instinct naturel qui attache l’iibinme à la vie, 
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et lfe sentiment qui le porte à fuir l'infamie, ne per me tient pas 
que l’on mette fin criminel dans l'obligation de s'accuser 
lui-même volontairement, et de se présenter an supplice de 
pieté de cœur ; et aussi le bien public et les droits de celui 
qui a en main la puissance du glaive s ne le demandent pas. 

g ao. 5 a C’est par une conséquence du même principe 
qu'un criminel peut innocemment chercher son salut dans la 
fuite, et qu’il n'est pas précisément tenu de rester dans la pri¬ 
son .s’il s'aperçoit que les portes en sont ouvertes, ou qu'il peut 
les forcer aisément ; mais il ne lui serait pas permis de cher¬ 
cher a se procurer la liberté par quelque nouveau crime , 
comme en égorgeant ses gardés , ou en tuant ceux qui sont 
envoyés pour se saisir de lui. 

§ 21. t\° Mais enfin, si Fon suppose que le criminel est 
connu , qu’il a été pris, qu’il n'a pu s’évader de ta prison, 
et qu'après un mûr examen, il se trouve convaincu du 
crime, et condamné en conséquence à subir la peine; alors 
il est sans contredit obligé de subir cette peine, de recon¬ 
naître que c'est avec justice qu’il y est condamné, qu'on ne 
lui fait en cela aucun tort, et qu'il ne saurait raisonnable¬ 
ment se plaindre que de lui-même : beaucoup moins en¬ 
core pourrait-il avoir recours aux voies de fait pour se 
soustraire a son supplice, et s’opposer au magistrat dans 
l’exercice de son droit. Voila en quoi consiste proprement 
l’obligation d’un criminel h l'égard de la peine : voyons a 
présent plus particulièrement quel but le souverain doit se 
proposer en infligeant les peines* 

g 22. En général, il est certain que le souverain ne doit 
jamais punir qu'en vue. de quelque utilité. Faire souffrir 
quelque mal h quelqu’un, seulement parce qu’il en a fait 
lui-même s et ne faire attention qu’au passé, c’est Une pure 
cruauté, condamnée par la raison : car enfin > il est împos- 
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üïl>Ie d empêcher que le mal qui a été fa il n’ait pas été fait : 
en un mot le droit de punir est une partie de la souverain 
noie; la souverainelé est fondée en dernier ressort sur 
une puissance bienfaisante i d oii il résulte que Sors même 
que le souverain fait usage du droit du glaive , il doit tou¬ 
jours se proposer quelque avantage , quelque bien a venir* 
conformement il ce qu'exigent de lui les fonde mens de 
son autorité* 

$ u 5 * Le principal et dernier but des peines est donc 
la sûreté et la tranquillité de la société ; mais comme il peut 
y avoir différens moyens de parvenir à ce but, suivant les 
circonstances différentes, le souverain se propose aussi en 
infligeant les peines différentes vues., particulières cisubaL 
ternes j qui sont toutes subordonnées au but principal dont 
nous venons de parler , et qui s y rapportent toutes en der¬ 
nier ressort. Ce que nous venons de dire s'accorde fort 
bien avec ce que remarque Grotius .* a Dans les punitions, 
s d,it-itj on a en vue ou le bien du coupable même , ou Ta- 
)) vantage de celui qui avait intérêt que le crime ne fût pas 
» commis, ou 1 utilité de tous généralement. » 

à 2 4 * Ainsi le souverain se propose quelquefois de cor¬ 
riger le coupable, et de lui faire perdre l’envie de retom¬ 
ber dans le crime , en guérissant le mal par son contraire, 
et en étant au crime la douceur qui sert d’attrait àu vice t 
par ï amertume de îa douleur. Cette punition, si le coupable 
en profite , tourne par cela même h Futilité publique. Que 
s il persévère dans le crime , le souverain a recours à des 
remèdes plus viol eus , et même à la mort. 

S 2 5 * Quelquefois le souverain se propose d’ôter aux 
coupables les moyens de commettre de nouveaux crimes. 


Lîv, u, chap, kx , g G, n. î. 
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comme en leur enlevant les armes dont ils pourraient se 
servir, en les enfermant dans une prison, en les chassant 
du pays, ou meme en les mettant à mort. Il pourvoit en 
même temps à la sure Lé publique , non-seulement de la 
part des criminels eux-mêmes, mais encore h l'égard de 
ceux qui seraient portés à en faire autant, en les intimidant 
par ces exemples : aussi rien n’est plus convenable au but 
des peines que de les ïniligpr publiquement, et avec 1 ap¬ 
pareil le plus propre à foire impression sur l’esprit du 
commun peuple, 

g s6, Toutes ces fins particulières des peines doivent 
donc toujours être subordonnées et rapportées à la fin prin¬ 
cipale et dernière , qui est la sûreté publique, et le sou¬ 
verain doit mettre en usage les unes ou les autres, comme 
des moyens de parvenir au but principal ; en sorte qu’il ne 
doit avoir recours aux peines les plus rigoureuses, que 
lorsque celles qui sont moindres sont insuffisantes pour 
procurer la tranquillité publique, 

g 27. On demande ensuite sî toutes les actions contraires 
aux lois p o u v en l ê ir c 1 égi ti mena ent puni es ? B 6 p on se . Le b u t 
même des peines et la constitution de la nature humaine , 
font voir qu'il peut y avoir des actes vicieux en eux-mêmes, 
qu'il rfest pourtant pas convenable de punir dans les tribu¬ 
naux humains, 

g ü 8. Et i° les actes purement intérieurs, les simples 
pensées qui ne se manifestent par aucun acte extérieur pré 
judiciaire h la société ; par exemple l'idée agréable qu 3 on 
se fait d’une mauvaise action , le désir de la commettre, le 
dessein que Ton en forme sans en venir à l'exécution , etc, , 
tout cela n’est point sujet aux peines humaines, quand 
même il arriverait ensuite par hasard que les hommes en 
auraient connaissance, v 


f 















nu droit politique ntr 

§ 2,<j f 11 faut pourtant faire là-dessus ces deux ou trois 
remarques* La première est que sî ces sortes d actes vicieux 
ne sont pas sujets aux peines humâmes * c’est parce que [a 
faiblesse humaine ne permet pas , pour le Lien même de la 
société, que Y on traite l'homme à Joule rigueur : il faut avoir 
un juste support pour rhumanité dans les choses qui , quoi¬ 
que mauvaises en eUes^mêraes * n’intéressent pas considé¬ 
rablement 1 ordre et la tranquillité publique. Ma seconde 
remarqué, c’est que quoique les actes purement intérieurs 
ne soient pas assujettis aux peines civiles, il n’en faut pas 
conclure pour cela que ces actes ne soient pas soumis à la 
direction des lois civiles ; nous avons établi le contraire ci- 
dessus** Enfin, il est incontestable que les lois naturelles 
condamnent formellement ces sortes d’actions , et qu’elles 
sont punies de Dieu* 

§ 5 o* Il serait trop rigoureux de punir toutes les fautes 
les plus légères que la fragilité de la nature humaine ne 
permet pas d’éviter entièrement, quelque attention que 
louait à son devoir : c’est encore là une suite de cette to¬ 
lérance que l'on doit à l’humanité. 

§ 5 i* 5 ° Enfin il faut nécessairement laisser impunis les 
vices communs , qui sont une suite de la corruption géné¬ 
rale, comme Fambition , fa-varice , l’inhumanitéj l’ingrati¬ 
tude, 1 hypocrisie , Fcnvîe, l’orgueil 5 la colère, etc* ; car 
un souverain qui voudrait punir rigoureusement tous ces 
vices cl. autres semblables , serait réduit à régner dans un 
désert : il faut se contenter de punir ces vices quand ils 
portent les hommes h des excès énormes et éclata ns* 

§ 5a* 11 n est pas même nécessaire de punir toujours 
sans rémission les crimes d'ailleurs punissables, et il y a des 


* Chap, ij § tU suiv* 
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cas cm le souverain peut faire grâce ; et c’est rîe quoi il faut 
juger par le but même des peines. 

§ 55 . Le bien public est le grand but des peines : si 
donc il y a des circonstances ou , en faisant grâce, on pro¬ 
cure autant ou plus dm t il! té qu'en punissant , alors rien 
n’obnge précisément h punir, et le souverain doit même 
user de clémence ; ainsi si le crime est caché, qu^il ne soit 
connu que de très-peu de gens, ÎI n est pas toujours néces¬ 
saire , quelquefois même il serait dangereux de le publier 
en le punissant ; car plusieurs s’abstiennent de faire du mal 
plutôt par l’igrforanee du vice, que par la connaissance et 
l'amour de la vertu. Cicéron remarque sur ce que Solon 
n avait point fait de loi contre le parricide > que l'on a re- 
gardé ce silence du législateur comme un grand trait de 
prudence , en ce qu’il ne défendit point une chose dont on 
n avait point vu encore d’exemple, de peur que s’il en par¬ 
lait , il ne semblât avoir dessein d’en faire prendre envie, 
plutôt que d’en détourner ceux à qui il donnait des lois. 

On peut aussi considérer les services personnels que le 
coupable a rendus h Tétât, ou quelqu’un de sa famille, et 
s ’ i ï pe ut encore actuellement lui ê tre d 5 u n e gra n de n 1i 1 i té, 
en sorte que l’inipresion que ferait la vue de son supplice, 
ne produirait pas autant de bien qu’il est capable lui-même 
d en faire; ainsi si Ton est sur mer, et que le pilote ait 
commis quelque crime, et qu’il n y ait d’ailleurs sur le 
vaisseau aucune personne capable de le conduire , ce serait 
vouloir perdre tous ceux du vaisseau que de le punir : on 
peut aussi appliquer cet exemple à un général d’armée. 

Enfin s Futilité publique , qui est la mesure des peines , 
demande quelquefois que Ion fasse grâce, â'cause du grand 
nombre des coupables. La prudence du gouvernement veut 
que F on prenne garde de oc pas exercer d’une manière qui 
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détruise l'état, la justice qui est établie pour la conserva¬ 
tion de la société* 

$ 54* Tous les crimes ne sont pas égaux, et il est de la 
justice cjue Ton garde une juste proportion entre le crime 
et la peine. On peut juger de la grandeur d’un crime en 
général, par son objet, par l'intention et la malice du cou¬ 
pable, et enfin par ïc préjudice qui en revient à la société ; 
et c est h cette dernière conséquence que les deux autres 
se rapportent en dernier ressort* 

§ 55 . Selon que F objet est plus ou moins noble , c’est- 
à-dire ? que les personnes offensées sont plus ou moins con¬ 
sidérables , lac Lion est aussi plus ou moins criminelle* II 
faut mettre au premier rang les crimes qui intéressent la 
société humaine en général, puis ceux qui troublent Fordre 
de la société civile, enfin ceux qui regardent les particu¬ 
liers; et ceux-ci sont plus ou moins atroces, selon que le 
bien dont ils dépouillent est plus ou moins considérable* 
Ainsi, celui qui tue son père, commet un homicide plus 
criminel que s'il avait tué un étranger : celui qui injurie un 
magistrat, est plus coupable que s'il avait injurié son égal : 
un voleur qui tue les passans, est plus criminel que celui 
qui se contente de les détrousser* 

$ 5 ti* Le degré plus ou moins grand de malice , con¬ 
tribue aussi beaucoup à l'énormité du crime , et il se dé¬ 
duit de p.l ü sic u r s c i rc ons ta ne es* 

i° Des motifs qui ont porté au crime, et auxquels il était 
pins on moins facile de résister : ainsi celui qui tue ou vole 
de sang-froid , est plus coupable que celui qui succombe à 
la tentation par la violence dé quelque grande passion* 

2° Du caractère particulier du coupable, qui, outre les 
raisons générales, devait encore le retenir dans le devoir* 
a Plus un homme a de naissance, dit Juvénal, plus il est 
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» élevé en dignité , et plus le crime qui! commet csS 
» énorme. *» Gela a lieu surtout à Fégard des princes, et 
d autant plus que les suites de leurs mauvaises actions sont 
très-pernicieuses a Fétafc par le grand nombre de gens qui 
cherchent h les imiter : c’est la remarque judicieuse que 
fait Cicéron/* On peut aussi appliquer la même remarque 
aux magistrats et aux ecclésiastiques. 

3 Û II faut aussi considérer les circonstances du temps et 
du lieu dans lesquels le crime a été commis , etc*, la manière 
dont on a commis le crime * les iïistrumens dont on s’est 
servi, etc. 

4 Q Enfin Ton examine encore si le coupable est dans 
I habitude de commettre des crimes, et s’il ne le lait que 
rarement, s J iI Fa commis ic premier, ou s’il a été séduit 
par d autres , etc. 

§ Sy. L’on comprend bien que le différent concours de 
ces circonstances intéresse plus ou moins le bonheur et la 
tranquillité de la société, et par conséquent augmente ou 
diminue Fa trocs té des crimes, 

§ 58 . Il y a donc des crimes plus ou moins grands les 
uns que les autres , et par conséquent ils ne méritent pas 
tous une même peine ; mais le genre et le degré précis des 
peines dépendent de la prudence du souverain- Voici les 
principales règles qu’il doit suivre là-dessus. 

* Omne animi vitium tant® canapé cl lus in se 

Crimen habcl , quanta major È qui peccat^ haéelur. 

Juv. Sat. vi 11, y, ï 4 o t i4ï. 

De Lcg *, li b. 111, cap, %i\\ N ce cnini tantum m ait e&tpeceare prin¬ 
cipes , qu&triquam est magnum hoc per sc ipsum maîum , quantum itlud * 
quod permuta imitât or es principum ezristunt : quo pemiciosius de rc- 
pubiica merentur vitiosi principes ^ quod non sotum tritia concipiunt ipsi , 
sed ea infundunt in ci vit ai cm* Ncquû sotum oh surit , quod ipsi corrum- 
puntur^scdctiamquod corrumpunt r plusque exempta, quant peccalo nocmit * 
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3 ° Le degré de la peine doit toujours être proportionné 
au but que 1 on sc propose , c'est-à-dire , pour réprimer la 
malice des méchans, et pour procurer la tranquillité et la 
sûreté intérieures de Fêtât : c'est sur ce principe qu'il Luit 
ou augmenter ou diminuer la rigueur de la punition; la 
peine est trop rigoureuse, si l'on peut par des moyens plus 
doux obtenir les lins que Ton sc propose en punissant, et 
elle est au contraire trop modérée lorsqu'elle n'est pas assez 
considérable pour produire ees effets, et que les médians 
s'en moquent bien loin de la redouter* 

s D Suivant ce principe ? on peut punir chaque crime en 
particulier, suivant que le demande Futilité publique , sans 
considérer s il y a une égale ou moindre peine établie pour 
un autre crime, qui en lui-même paraît moindre ou plus 
grand : ainsi le vol, par exemple, CsL en lui-même beau¬ 
coup moins criminel que l'homicide; cependant les voleurs 
peuvent, sans injusïice, être punis de mort en certains cas 
aussi-bien que les meurtriers* 

i 5 * L'égalité que le souverain doit toujours observer dans 
1 exercice de la justice, consiste à punir également ceux 
qui ont également péché , et à ne pas pardonner à une per¬ 
sonne , sans de très for tes raisons , un crime pour lequel 
d'autres ont été punies* 

4 ° F faut encore remarquer qu'on ne peut pas multi¬ 
plier le genre et le degré des peines à l'infini, et comme îi 
n'y a point de plus grande peine que la mort, c’est une 
nécessité que certains crimes, quoique inégaux en eux- 
mêmes, soient également punis du dernier supplice. Tout 
ce qu'il y a, c'est que la mort peut être plus ou moins ter¬ 
rible, selon que Fon emploie pour ôter la vie une voie 
courte et douce , ou des tournions lents et cruels. 

5 ° On doit, autant qu'il est possible , pencher vers le côté 
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le plus doux, quand 11 n’y a pas dé fortes raisons au contraire : 
c’est la seconde partie de la clémence* La première consiste 
à exempter entièrement de la peine , lorsque le bien de Fëtat 
peut le pertneUre ; c’est aussi une des règles du droiL romain-* 

6 Û Au contraire , il est quelquefois nécessaire et çonvc- 
n a b le d ’e x a gé re r I a p ci ne ; i I fa u t fa i r e un c xe rn ple qui i il tî - 
mi de les médians * lorsqu’on ne peut empêcher le mal que 
par des remèdes yioJens>** 

7° La même peine ne fait pas les mêmes impressions 
sur toutes sortes de gens * et n’a pas par conséquent la 
même force pour les détourner du crime : on doit donc 
considérer* et dans les lois pénales et dans leur application * 
la personne même du coupable, son âge, son sexe* son 
état et sa condition * ses richesses * ses forces et autres sem¬ 
blables qualités, qui rendent la peine plus ou moins sen¬ 
sible» Telle amende* par exemple* incommodera u-n homme 
pauvre* qui ne sera rien pour un riche» Telle marque d’igno- 
mi nie sera très-mortifiante pour une personne d f un rang 
honorable, qui passera pour une bagatelle dans l'esprit d’un 
homme de bas lieu. Les hommes ont plus de force pour 
supporter un châtiment que les femmes, les hommes buts 
plus que les jeunes gens, etc. Remarquons encore qu’il est 
également de la justice et de la prudence du gouvernement, 
de suivre toujours dans l'Infliction des peines 5 l’ordre des 
jugemens et de la procédure judiciaire : cela est nécessaire* 
non-seulement pour ne point commettre d’injustice dans 
une chose aussi importante * mais encore afin que !e souve- 

* In pamaiifms causis iumignlus inter pretandum est, Lpg. io 5 , § a * lî< 
de îlcpuiis Juris, Vld. sup. $ 53 » 

** i\'o?i 7 iunqu(im evcnït s ut atiquarum mutcficiorum supplicia, fâûacsT 
éantur, quoties nimirum mufti $ persan is gra$$antiim$ cjjcmpi-o ttpus sit* 
Leg. t6j g îo, 11 \ de Pœnis. 
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vain soiL u Tabri de tout soupçon d'injustice et de partialité. 
Cependant il y a quelquefois des circonstances extraordi¬ 
naires et pressantes, oti le bien de Tétât et la sûreté pu¬ 
blique ne permettent pas d’observer exactement toutes les 
formalités de la procédure criminelle : et pourvu que , dans 
ces circonstances, le crime soit bien avéré, le souverain 
peut juger sommairement et punir sans délai un criminel ? 
dont on ne pourrait pas différer le châtiment sans un péril 
émulent pour Tétât. Enfin c’est encore une règle de prudence, 
que si Ton ne peut punir un coupable sans exposer T état 
il un très-grand péril s non-seulement le souverain doit faire 
grâce , mais encore il doit le faire de manière qu’il paraisse 
que c’est urt effet de sa clémence plutôt que de la nécessité, 

§ 5 q, Tout ce que Ton vient de dire regarde les peines 
infligées à quelqu’un pour un crime dont il est le propre 
et unique auteur, À Tégard des crimes commis par plu¬ 
sieurs , voici quelques remarques qui pourront servir de 
principes sur ce Lie matière, 

i° 11 est certain que ceux qui sont véritablement com¬ 
plices des crimes de quelqu’un, peuvent et doivent être 
punis à proportion de la part qu’ils y ont, et selon qu’ils 
doivent être considérés comme causes principales > subal¬ 
terne ou collatérales : en ce cas la * ils souffrent plutôt pour 
leur crime propre que pour le crime d’autrui* 

Pour ce qui est des crimes commis par un corps ou 
par une communauté, ceux-là seuls sont véritablement cou¬ 
pables , qui y ont donné un consentement actuel ? et ceux 
qui ont été d’un avis contraire sont absolument innocens : 
c’est ainsi qu’Àfôfcândre-le-Grand, ayant ordonné de vendre 
tons les Thé b aies après les avoir vaincus, en excepta ceux 
qui, dans la délibération publique, s’étalent opposés à la 
rupture de Talliance avec les Macédoniens, 
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5 ° Ensuite, en matière de crimes conunis par une mul¬ 
titude, la raison d’état et l’humanité veulent tjue Ton p u - 
nisse surtout ceux qui en sont les principaux auteurs, et 
que Ton fasse grâce aux autres* La sévérité dt souverain 
pour les uns réprimera l’audace des plus déterminés , et 
sa clémence pour les autres lui gagnera le cœur de la mul¬ 
titude,* 

4 Û Si les principaux auteurs se sont inis a couvert par la 
faite ou autrement ? ou tien si tous ont une part égale au 
crime, il faut avoir recours h la décimation ou a quelque 
autre moyen pour en punir quelques-uns : par-là tous se¬ 
ront intimidés et retenus par la crainte, et H n’y en aura 
pourtant qup peu de punis, 

§ 4o, Lu reste » c’est une règle certaine et inviolable, 
que personne ne peut être légitimement puni pour un crime 
d’autrui auquel il n’a eu aucune part : tout mérite et démé¬ 
rite est entièrement personnel et incommunicable ; oo n’a 
droit de punir que ceux qui font mérité* 

$ 4i- Il arrive cependant quelquefois que des personnes 
innocentes souflrcnl à l'occasion du crime d’autrui ; mais il 
est à propos de faire à ce su jet deux remarques* 

i° C’est que tout ce qui cause quelque chagrin, quelque 
douleur ou quelque perle à quelqu’un , n’est pas toujours 
une peine proprement dite; par exemple, lorsque des sujets 
soufrent quelques peines à cause du crime de leur prince, 
ce n’est pas pour eux une peine , c’est un malheur. 

La seconde remarque, c’est que ces sortes de maux, ces 
peines indirectes, si l’on veut les nommer ainsi, sont insé¬ 
parables de la constitution des choses humaines; elles en 
sont une suite nécessaire, 

Pidi QuîntiL , dédain, xi, cap. 7, p, m, ^5-* 
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§ 4a* Ainsi, s’il arrive que Ion confisque les liions d’un 
homme * ses enfans en souffrent à la vérité; mais ce nest 
pas là une peine par rapport à eux, puisque ces biens ne 
doivent leur appartenir qu en supposant que leur père les 
conservât jusqu'à sa mort. En un mot, ou il faudrait abolir 
presque entièrement l'usage des peines, ou il faut recon¬ 
naître que ces sortes d’inconvéïiiem, inséparables de la 
constitution des choses humaines, et des relations parti¬ 
culières que les hommes ont les uns avec les autres, iront 
par eux-mêmes rien d’injuste. 

§ 43 . Enfin, il faut remarquer qu’il y a des crimes si 
atroces et qui intéressent si essentiellement la société „ que 
le Lien public autorise le souverain à prendre contre ces 
attentais les précautions les plus fortes, et meme , si cela est 
nécessaire, jusques à faire retomber en quelque sorte sur 
les personnes les plus chères au coupable , une partie de 
la peine de son crime : c’est ainsi que les enfans d’un traître 
ou d’un criminel d’état peuvent être exclus des charges et 
des honneurs. Le père est sans doute puni par-là, puisqu’il 
se voi t la cause que les personnes qui lui sont les plus chères, 
sont réduites à vivre dans l’ohscurité : mais ce n’est pas 
proprement une peine par rapport aux enfans; car le sou¬ 
verain ayant droit de donner des emplois publies à qui bon 
lui semble, i! peut en exclure toutes les fois que le bien pu- 
li 11 c le dernande, des gens même qui n ont rien faï î pour 
s en rendre indignes* Je conviens que c'est une choix» dure 
à la vérité; mais la nécessité l’autorise, afin que la ien- 
dresse d’un père pour ses enfans le rende pins attentif à ne 
rien entreprendre contre l’état. Bien entendu aussi que l’é¬ 
quité doit toujours être l’âme de ces juge mens, et les mo¬ 
difier suivant les circonstances. 

$ 44» de ne pense pas que l’on puisse avec justice pous- 
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ser les choses au delà de ces bornes, et aussi le bien publie 
ne l’exige pas. C’est donc une véritable injustice que l’usage 
établi chez plusieurs nations , de bannir ou même de mettre 
à mort les enfans d’un tyran ou d’un traître, et quelquefois 
tous scs autres pareils, quoiqu’ils n’eussent aucune part à 
ses crimes. Ce que nous avons dit suffît aussi pour faire 
comprendre ce que Von doit penser de la fameuse loi d’Ar- 
cadius,* empereur chrétien. 

v\i.wwvvvvvv%*wh rtvvvwvvvwvwywv vwwwwww wvyvv vwwvwvw v 

CHAPITRE Y. 

Ou pouvoir des souverains sur les biens renfermés dans 
les terres de leur domination. 

g 1. Le droit du souverain sur lesbiens renfermés dans 
1 état, regarde ou les biens des particuliers , ou les liens 
publics* 

§ 2. Ou peut établir en deux manières le droit du sou¬ 
verain sur les biens des citoyens; car ce droit peut être 
fondé ou sur la nature même de la souveraineté , ou sur la 
manière dont on Ta acquise. 

§ 5 . Si Ton suppose qu’un souverain possède primitive¬ 
ment avec un plein droit de propriété tous les biens ren¬ 
fermés dans l’état , et qu’il se soit fait lui-même, pour ainsi 
dire, des sujets qui tiennent originairement leurs biens de 
sa libéralité, alors il est certain que le souverain a un droit 
aussi absolu sur ces biens, que celui qu’a chaque père de 

4 Cad. ad. L. Jul* 4 laj. L. is , lit. S, leg. S. 
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famille sur son patrimoine, et que les sujets n’en peuvent 
jouir et disposer, qu autant et de la manière que le souve¬ 
rain le veut et le leur permet. Dans ces circonstances, tant 
que le souverain 11 a rien relâché de son droit pa r des con- 
cessions irrévocables ? ses sujets ne possèdent leurs biens 
que d une manière pYécmve ,, et sous le bon plaisir du sou¬ 
verain , aussi long-temps qu’il leur en laisse la possession; 
ils peuvent seulement en tirer ce qui leur est nécessaire 
pour leur nourriture et pour les autres besoins de la vie ; 
alors donc la souveraineté se trouve accompagnée d’un 
droit de propriété absolue, 

S 4« Mais i û cette manière d’établir le droit du souve¬ 
rain sur les biens des sujets , ne saurait être d’un grand 
usage : si cela a eu lieu quelquefois * ce n a été que chez les 
peuples de 1 Orient, propres h subir le joug d’une domina¬ 
tion absolument despotique, 

a* L’expérience nous apprend que ce domaine absolu 
du souverain sur les biens des sujets ne tourne pas h l’avan* 
tage des états. Un voyageur moderne remarque que les pays 
où il a lieu, quelque beaux et fertiles qu’ils soient par eux- 
mêmes, deviennent tous les jours plus déserts, plus pau¬ 
vres et plus barbares, ou que du moins ils ne sont pas dans 
un état aussi florissant que la plupart des royaumes de notre 
Europe, où les sujets possèdent leurs biens en propriété et 
h l’exclusion même de leurs princes. 

3 Ü La souveraineté n’exige point par-elle-mcme que Ton 
donne au prince ce droit absolu de propriété sur les biens 
des sujets ; la propriété des particuliers est antérieure à la 
formation des états , et il n’y a nulle raison qui puisse nous 
porter à supposer que les particuliers aient entièrement 
cédé au souverain le droit qu’ils avaient sur leurs biens : 
au contraire, c est pour s’assurer une possession paisible 

48 
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et tranquille dans ces mêmes biens, qu’ils ont établi parmi 
eux le gouvernement et la souveraineté. 

4° Bisons encore que , lors même que l’on supposerait 
une souveraineté acquise par les armes et absolue, une telle 
souveraineté n’emporterait point par elle-même un droit 
de propriété sur tous les biens des sujets. J’en dis autant 
d’une souveraineté patrimoniale , qui donne le droit d’aliéner 
la couronne ; car ce droit du souverain n’empêche pas que 
les sujets ne possèdent leurs biens en propre. 

§ 5. Concluons donc , qu’à parler en général, il faut 
tenir pour constant» que le droit du prince sur les biens des 
sujets n’est point un droit de propriété; que ce droit est 
fondé sur la nature même et la fin de la souveraineté -, qui 
lui donne le pouvoir d’en disposer en différentes manières, 
pour le bien même des particuliers et de l’état, sans ôter 
pour cela aux sujets leur droit de propriété , excepté dans 
les cas ou cela est absolument nécessaire à Futilité Pu¬ 
blique. 

§ G* Cela supposé, le prince » en tant que souverain , 
a droit sur les biens de ses sujets , principalement en trois 
manières* 

La première consiste à régler, par de sages lois, l’usage 
que chacun doit taire de ses biens, conformément à l’avan¬ 
tage de Fêtât eL h celui des particuliers. 

La seconde, à exiger des subsides et des impôts. 

La troisième enfin ? à user des droits du domaine 
éminent. 

§ 7 , Il faut rapporter au premier chef les lots somp¬ 
tuaires , par lesquelles on prescrit des bornes aux dépenses 
non nécessaires, qui ruinent les familles, et appauvrissent 
par conséquent Fêlai. Rien n’est plus important pour le bon¬ 
heur d'un état, rien n’est plus digne de Fattention du sou- 
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verain, que fl obliger les sujets à l’économie , h l’épamie 
et au travail. 

Quand le luxe a une lois gagné une nation , il devient un 
mal presque incurable. Comme la trop grande autorité em¬ 
poisonne les rois, le luxe empoisonne toute une nation ; on 
s accoutume b regarder comme nécessaires les choses les 
plus superflues , et ce sont tons les jours de nouvelles né¬ 
cessités qu’on invente. Ainsi les familles se minent et les 
particuliers se mettent dans l’impuissance de contribuer aux 
dépenses nécessaires pour le bien public. Un particulier, 
par exemple, qui ne dépense que trois cinquièmes de ses 
revenus, en donnant un cinquième pour les contributions 
pubbques, ne s’incommodera pas, puisqu’il augmente en¬ 
core son capital d’un cinquième ; mais s’il dépensait tout 
son revenu, ou il ne pourrait pas payer les impôts , ou il 
serait obligé de prendre sur son capital. 

Non-seulement les richesses des particuliers se dissipent 
mal à propos par le luxe ; mais ce qui est encore un nouvel 
inconvénient, elles sortent pour l’ordinaire du pays , et pas¬ 
sent de l'étal chez les étrangers , chez qui l’on va chercher 
les choses qui flattent la vanité et iè luxe. 

I/appauvrissement des particuliers produit encore un 
mitre mal pour l’état, c’est qu’il empêche les mariages : 
au contraire J on se porte beaucoup plus aisément au ma¬ 
riage , lorsqu’il ne faut pas faire de trop grandes dépenses 
pour soutenir une famille, 

(.est aussi ce que l’empereur Auguste comprit parfaite¬ 
ment; car voulant corriger les mœurs des Romains , entre 
diverses lois qu’il fit ou qu’il renouvela , il rétablit en 
même temps et la loi somptuaire, et celle qui imposait aux 
Romains la nécessité de sc marier. 

Re luxe une fois introduit devient bientôt un mal général; 
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sa contagion se répand insensiblement depuis les premiers 
de l’état, jusque sur les derniers du peuple* Les proches 
pareils du roî veulent imiter sa magnificence; les grands * 
celle des pareil s du roi ; les gens médiocres veulent égaler 
les grands , et les petits veulent passer pour médiocres : ainsi 
tout le monde fait plus qu'il ne peut, chacun se ruine, et 
toutes les conditions se confondent* 

L’histoire nous apprend une chose très-remarquable, 
c’est que le luxe a été dans tous les temps une des causes 
qui ont le plus contribué k la décadence et h la ruine des 
états même les plüs puissans : c’est que le luxe amollit in¬ 
sensiblement le courage, et ruine la vertu* Suétone nous 
rapporte que Jules-César n’eût reprit de se rendre maître de 
la liberté de sa pairie, que parce qu’il 11e savait comment 
payer ses dettes, contractées par une prodigalité exces¬ 
sive ? ni comment soutenir les dépenses prodigieuses qu’il 
faisait Bien des gens n’entrèrent dans son parti que parce 
qu’ils n’avaient plus de quoi fournir au luxe dans lequel ils 
étaient engagés, et qu’ils espéraient gagner dans la guerre 
civile de quoi soutenir leur premier faste* * 

Remarquons enfin que , pour rendre les lois somptuaires 
plus eflicaces, les princes et les magistrats doivent, par 
l’exemple de leur propre modération, faire honte à ceux 
qui aiment une dépense fastueuse, et encourager les sages, 
qui se réjouiront d’être autorisés dans une sage économie 
et une honnête frugalité* 

g 8* 11 faut encore rapporter à ce droit qu’a le souverain 
de régler l’usage que les particuliers doivent faire de leurs 
biens, les lois contre le jeu, contre les prodigues en gé¬ 
néral, celles qui mettent des bornes aux donations, aux 


* Fid$aU* ad Cœsar. de r&p, aréinmid. 
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legs, aux test amen s, etc afin les lois contre l’oisiveté et ceux 
qui laissent dépérir leurs biens faute de travail et de culture. 

S 9. Il est très-important en particulier de faire tout ce 
qui est possible pour bannir l’oisiveté, celte source féconde 
de mille maux. Le manque d’occupation utile et honnête 
est la source d une inimité de désordres : l'esprit humain 
étant d’une nature aussi agissante qu’il est, ne saurait de¬ 
meurer dans l’inaction ; et s’il n’est occupé de quelque chose 
de bon , il s’applique inévitablement an mal : c’est ce que 
1 expérience a justifié dans tous les temps. Il serait donc à 
souhaiter qu’il y eut des lois contre l’oisiveté , pour prévenir 
scs mauvaises suites. et qn’il ne fût permis à personne de 
vivre sans avoir quelque occupation honnête, ou de l’es¬ 
prit ou du corps. Surtout il ne doit pas être permis à la 
jeunesse qui aspire aux emplois politiques, ecclésiastiques 
ou militaires, de passer dans une honteuse oisiveté le temps 
de leur vie le plus propre à l’étude de la morale, de la po¬ 
litique et de la religion. Il est aisé de sentir qu’un prince 
sage peut tirer de ces réflexions des leçons importantes 
pour le gouvernement. 

§ 10. La seconde manière dont le prince peut disposer 
des biens des sujets , c’est en exigeant d’eux des impôts on 
des subsides. Que le souverain ait ce droit, c’est ce qui 
paraîtra incontestable, si l’on considère que les impôts ne 
sont autre chose qu’une contribution que les particuliers 
paient à l'état pour la conservation et la défense de leur vie 
et de leurs biens; contribution absolument nécessaire poul¬ 
ies dépenses, tant ordinaires qu’extraordinaires, que de- 
mandele soin dn.gouvcrncment, et auxquelles le souverain 
11e peut ni ne doit fournir de son propre fonds ; il faut donc 

qu’il ait pour cela le droit de prendre une partie des biens 
do ses sujets. 
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g il* Tacite nous rapporte à ce sujet lin fait très-re¬ 
marquable* Il dit que « Néron délibéra un jour d’abolir tous 
» les impôts * et de faire ce présent magnifique an peuple 
)> romain ; mais le sénat modéra son ardeur; et, après avoir 
a loué son généreux dessein, il représenta à l'empereur , 
» que l’empire tomberait immanquablement si Ton venait h 
» saper ses fonde mens ; que la plupart des impôts avaient 
» été établis parles consuls et par les tribuns , dans le temps 
a meme de la plus grande liberté de la république , et que 
» c’était le seul moyen de fournir aux dépenses immenses 
» qu’exigeait le soin d’un si grand empire* » 

g 12. Rien n’est donc, pour! 'ordinaire, plus injïisle et plus 
déraisonnable que les plaintes de la populace, qui attribue 
le plus souvent aux impôts la principale cause de sa misère, 
sans faire attention qu’ils sont, au contraire 7 le principe de la 
conservation et de la tranquillité de tous les sujets de Tétât * 
el qu’ils ne sauraient refuser de les payer, sans trahir eux- 
mêmes leurs intérêts. 

g i 5 . Cependant le but et la prudence du gouvernement 
civil veut, non-seulement que Ton ne surcharge pas les peu¬ 
ples à cet égard au delà de ce qu’ils peuvent iàire, mais 
encore qu’on lève les tributs et les impôts d’une manière 
aussi imperceptible, aussi douce, aussi tranquille qu’il est 
possible. 

g i 4 * Et i° i! ne faut pas charger inégalement les ci¬ 
toyens , pour ne pas leur donner un sujet légitime de se 
plaindre* En fardeau que tous supportent également est 
beaucoup plus léger pour chacun en particulier ; mais si 
plusieurs retirent T épaule 7 0 devient beaucoup plus pe¬ 
sant , et même insupportable aux autres* Comme tous les 
sujets jouissent également de la protection dix gouverne¬ 
ment et de la sûrelé qu’il leur procure, il est juste aussi 
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«{U ils contribuent tous à son entretien dans une juste 
égalité, 

§ i 5 . 2° Mais il faut Lien remarquer que cette égalité 
ne consiste pas à payer des sommes égales, mais à porter 
également les charges imposées pour ie bien de Tétât, c’est- 
à-dire, cpj il doit y avoir une juste proportion entre les 
charges que Ton supporte et les avantages dont on jouit; 
car , quoique tous jouissent également de la paix , les 
avantages qu’ils en retirent ne sont pas égaux, 

§16. ù° 11 faut donc imposer des taxes à chacun, confor¬ 
mément à scs revenus , tant pour Tordinaire que pour Tex^ 
tra ordinaire, 

§ 17. 4* L expérience a fait voir qu’un des meilleurs 
moyens de tirer des subsides du peuple, était de mettre 
quelques impôts sur les choses qui sc consomment tous les 
jours dans Tus âge de la vie, 

$ iS. o° À l’égard des marchandises qui entrent dans le 
pays, il faut remarquer que si elles ne sont pas nécessaires 
et quelles ne servent qu’au luxe, on peut fort Lien y mettre 
de grands impôts. 

g iq, 6° Lorsque les marchandises étrangères consistent; 
en des choses qui peuvent croître ou être fabriquées dans 
le pays si les habitais y veulent employer leurs soins et 
leur industrie , on peut raisonnablement en rehausser les 
droits d’entrée. 

g 2o. 7° Pour ce qui est des marchandises que Ton trans¬ 
porte chez Téiranger, s’il est de Tintérêt de Tétât quelles 
ne sortent pas du pays, on peut les charger d’impôts ; mais 
au contraire, s’il est de l’avantage public quelles sortent, 
on doit alors diminuer ou enlever absolument les droits de 
sortie, H y a même des pays où, par une sage politique, 
î ou fait quelque gratification aux sujets qui transportent 
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liors du territoire des marchandises qui y sont en trop 
grande abondance et au delà des besoins des habitans. 

g *2 1* 8 ° Enfin, dans Inapplication de toutes ces maximes, 
H faut que le souverain fasse toujours attention au bien du 
commerce s et qu'il prenne toutes les mesures les plus pro¬ 
pres pour lo favoriser et le faire fleurir. 

g 2â. Il n'est pas nécessaire de remarquer que le droit du 
souverain , à l'égard des subsides et des impôts , étant fondé 
sur les besoins de l’état, il n’en doit jamais exiger que.propor¬ 
tionnellement à ces mêmes besoins , et qu'il ne doit en em¬ 
ployer le provenu que dans les mêmes vues? et ne pas les 
détourner à ses usages particuliers. 

g a 5 . il doit aussi être attentif à la conduite des officiers 
qui! charge de 1 exaction , pour prévenir et empêcher leurs 
duretés et leurs vexations ordinaires. Tacite nous rapporte 
à ce sujet une ordonnance très-sage de l'empereur Néron , 
«€[ui ordonna que les magistrats de Rome et des provinces 
& recevraient les plaintes contre les fermiers des impôts pu- 
» b lies à toute heure, et qu'ils les régleraient sur-le-champ. » 
g 24* Le domaine éminent , qui fait, comme nous ba¬ 
vons dit, la troisième partie du pouvoir souverain sur les 
biens des sujets, consiste dans le droit qu’a le souverain de 
se servir, dans un besoin pressant, de tout ce que possè¬ 
dent les sujets. 

g 2 5 . Ainsi, par exemple, si l'on veut fortifier une ville, 
on prend les jardins, les terres et les maisons des particu¬ 
liers j qui sc trouvent situés dans l'endroit même où il faut 
faire des remparts ou des fossés. Dans un siégé, Ion abat et 
l’on ruine souvent des maisons et des campagnes s lorsque, 
sans cela ,l’on en serait incommodé, ou que l’ennemi en 
retirerait quelque avantage contre nous* 

g 26. Il y a de grandes disputes entre les politiques au 
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sujet de ce domaine éminent ; quelques-uns le condamnent 
absolument, et ne veulent point l'admettre; mais la dis¬ 
pute roule plus sur le mot que sur la chose : il est toujours 
incontestable que la nature même de la souveraineté auto¬ 
rise le prince à se servir * dans les cas de nécessité, des 
biens que possèdent les sujets , puisqu'on lui cohférant l'au¬ 
torité souveraine, on lui a donné en même temps le pouvoir 
de faire et d’exiger tout ce qui est nécessaire pour la conser¬ 
vation et l’avantage de l’état* Que l’on appelle ce droit do¬ 
maine éminent , ou de quelque autre manière, la chose est 
tout ^à-fait indifférente, pourvu que Ton convienne du droit 
lui-même* 

S 2 7' P°ur dire quelque chose de plus particulier de ce 
domaine éminent du souverain , il faut remarquer que c'est 
effectivement une maxime de Féqnité naturelle , que quand 
il s’agit de fournir ce qui est nécessaire à F état, et pour 
l'entretien d’une chose commune à plusieurs, chacun doit 
y contribuer à proportion de l’intérêt qui! y a. 

g 28* Mais comme il arrive quelquefois que les besoins 
p re ssa n s de Fé t a t, e t les circonstances partie u I i ères ne 
permettent pas que Ion suive cette règle à la lettre, c’est 
une nécessité que le souverain puisse s’en écarter, et qu’il 
soit en droit de priver les particuliers des choses qu’ils 
possèdent, mais dont Fétat ne saurait se passer dans les 
circonstances où il se trouve; ainsi le droit dont Ü s’agit 
n a lieu que dans une nécessité d'état, à laquelle on ne doit 
pas donner trop d'étendue, mais qu’il faut au contraire 
tempérer, autant qu'il est possible, par les règles de Fé- 
qui Lé* 

§ 29* Il est donc juste, dans ces cas-là, que les pro¬ 
priétaires soient dédommagés par leurs concitoyens, ou 
par le trésor public, de ce qui excède leur contingent/au- 
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tant du moins que la chose est possible. Que si les citoyens 
eux-mêmes se sont exposés volontairement à souffrir cette 
perle, comme s’ils avaient bâti des maisons dans un lieu 
où elles ne sauraient subsister en temps de guerre, alors 
rétat n’est pas obligé, à la rigueur, à les indemniser, et 
ils peuvent raisonnablement être censés consentir eux- 
mêmes à cette perte. Voilà qui peut suffire pour les droits 
du souverain sur lesbiens des particuliers. 

§ 5 o* Mais outre les droits du souverain, dont nous ve- 
nous de parler, il a originairement le pouvoir de disposer 
de certains lieux , qu’on appelle biens publies , parce qu’ils 
appartiennent à l’état, considéré comme tel ; mais tous ces 
biens publics ne sont pas d’une même espèce, et le droit 
du souverain à cet égard varie aussi. 

g Il y a des biens qui sont destinés à Tenireticn du 
roi et de la famille royale, et d’autres qui doivent servir 
aux dépenses nécessaires pour la conservation de Tétât : 
les premiers s appellent le fisc > ou le domaine de ta cou- 
ronnej et les autres, trésor public 9 ou le domaine de 

tétât, 

* 

§ 3 a. A Tégard des premiers,, le roi en a l’usufruit plein 
et entier; en sorte qu 11 peut disposer absolument et à sa 
fantaisie des revenus qu’il en tire, et que les épargnes 
meme qu il en peut faire entrent dans son patrimoine par¬ 
ticulier , à moins que les lois du royaume ne l’eussent 
réglé autrement; pour les autres biens publics ? il n'en a 
que la simple administration, dans laquelle il doit se pro¬ 
poser uniquement le bien commun, et y apporter autant 
de soin et de fidélité €ju’un tuteur à Tégard des biens de 
son pupille* 

§ 3 o. Au moyen de cette distinction et de ces principes, 
on peut juger à qui doivent appartenir les acquisitions que 
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fait un souverain pendant son règne ; cap si ces acquisitions 
proviennent des biens destinés aux besoins de l'état, elles 
doivent sans doute appartenir au domaine de ! état , et non 
pas au patrimoine particulier du roi* Mais si un roi a entre¬ 
pris et soutenu une guerre à ses propres dépens , et sans 
exposer ni charger Fêtai eu aucune manière, il peut légi¬ 
timement s'approprier les acquisitions qu’i! a faites dans 
une telle expédition* 

§ 34 * H s’ensuit encore des principes que nous avons 
établis, que le roi ne saurait, sans le cooseulement du peu¬ 
ple ou de ses représentons, aliéner quoi que ce soit, ni 
du domaine de Fêtai, ni même de celui de la couronne, 
dont il n a que Fusufruit; mais il faut bien distinguer ici 
Je fonds même des biens, ou le domaine de Fêtât, et les 
revenus qu'ils produisent. Le roi peut disposer des revenus 
comme il le trouve a propos , quoiqu’il ne puisse pas aliéner 
le fonds. 

§ 35 , Un prince même qui a le droit de mettre des im¬ 
pôts quand il le trouve h propos pour de bonnes raisons, 
peut, dans uu besoin , engager une partie du domaine ; car 
c'est la même chose par rapport au peuple , de donner de 
Fargent pour empêcher qu'on n'engage quelque chose, 
ou de le racheter après qu'on a été contraint de Fengager. 

§ 56 , Ali reste, tout ce que Fon vient de dire se 
doit entendre , en supposant que les choses ne se trou¬ 
veront point autrement réglées par les lois fondamentales 
de Fêtai, 

§ 37. Pour ce qui est de F aliénation du royaume même , 
ou de quelqu'une de ses parties , tous les principe» que nous 
avons établis ci-devant font assez comprendre ce que Fon 
en doit penser; et i û s'il peut y avoir des royaumes véri- 
tabîement patrimoniaux-, il est incontestable que le soid 
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verain peut aliéner un tel royaume, et à plus forte raisoH 
quelqu’une de ses parties** 

$ 58 , Hors ce cas-là, et si le royaume n’est point 
possédé comme un patrimoine , le roi ne saurait de sa seule 
autorité en céder ou en aliéner quoi que ce soit,* il faut 
pour cela que le consentement du peuple y intervienne. La 
souveraineté ne saurait par elle-meme emporter le droit 
daliénation; et comme les sujets ne peuvent dépouiller le 
roi de la couronne malgré lui, le roi n’est pas non plus en 
pouvoir de substituer à sa place un autre souverain sans 
leur consentement* 

§ 5 g* Mais s il s’agit d’aliéner seulement une partie du 
royaume, outre l’approbation du roi et celle des peuples, 
il faut en particulier que le peuple du pays que l’on veut 
aliéner y consente lui-même, et même ce dernier consente¬ 
ment paraît Je plus nécessaire r ce serait inutilement que 
les autres provinces qui constituent le royaume consenti¬ 
raient à l’aliénation de celle-ci, si elle-même s’y opposait : 
le droit de la pluralité des suffrages ne s’étend pas jusqu’à 
retrancher du corps de l’état ceux qui n’ont pas violé leurs 
engagemens et les lois de la société. 

g 4 o. En effet, il est bien évident que ceux qui sont en¬ 
trés en société civile, se sont joints ensemble pour former 
un corps d état perpétuel, sous un seul et même gouverne¬ 
ment , aussi long-temps du moins qu’ils voudraient demeu¬ 
rer dans les terres de l’état,* et c’est en vue des avantages 
qui leur revenaient en commun de leur union réciproque, 
qu’ils ont formé l’état; c’est là le fondement de leurs con¬ 
ventions à cet égard; ainsi en vertu d’une telle convention, 
on ne saurait les priver malgré eux du droit qui leur est 


* Groiius , lïv; îj j cbap, ti* 
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acquis de faire partie d’un certain corps politique, à moins 
qu’ils ne s’en fussent rendus indignes par quelque crime 
qui méritât qu’ils en lussent retranchés, H y a plus* Y obli¬ 
gation répond ici au droit : l’état 3 en vertu de la même 
convention, a acquis un droit sur chacune de scs parties, 
par lequel aucune de ces parties ne peut se soumettre à un 
gouvernement étranger , ni se soustraire à celui de 3’état. 

g 4 i. 5° Cependant il faut remarquer qu'il y a deux 
exceptions générales à ajouter aux principes que nous ve~ 
nons d’établir , et qui toutes deux sont fondées sur le droit 
et les privilèges que donne la nécessite* La première, c’est 
que , quoique le corps de l’état n’ait pas le droit d aliéner 
une de ses parties * en sorte qu’elle soit obligée, bon gré, 
malgré s de se soumettre à un nouveau maître, cela nem- 
pêelie pas que l’état ne puisse abandonner légitimement 
une de scs parties, lorsqu’il se verrait évidemment en dan¬ 
ger de périr s’il voulait continuer à être uni avec elle, 

g 4s - 11 est vrai que, même dans ces circonstances, le 
corps do l’état ou le souverain ne peut pas forcer directe¬ 
ment une de ses villes ou de ses provinces à passer sous une 
autre domination; il peut seulement en retirer ses troupes 
ou l’abaiidonner; maïs elle demeure en droit de se défendre 
par elle-même, si elle le peut : de sorte que si la partie 
abandonnée se sent assez forte pour résister à l’ennemi, 
rien n’empêche qu’elle ne lui fasse tête; et si elle peut 
réussir, qu’elle ne s’érige en corps d’état séparé. Ainsi le 
vainqueur ne devient légitime souverain de ce pays-là que 
par 3 c consentement des ha bilans, ou par le serment de 
fidélité qu’ils lui prêtent, 

g 45 , On peut dire, à proprement parier, que le corps 
d’état ou le souverain n'aliène point en ce cas-là la partie 
dont il s’agit; il ne fait que renoncer à une société dont les 










engggemens finissent en vertu d’une exception tacite qui 
naît de la nécessité. Après tout, ce serait en vain que le 
corps voudrait s’obstiner à conserver ou à défendre cette 
partie , puisqu’on lé suppose hors d’état de se conserver et 
de se défendre lui-même : c’est donc un pur malheur dont 
la partie abandonnée doit se consoler. 

S 44- 4“ Mais si tel est le droit du corps par rapport 
a la partie, la partie a aussi, dans les mêmes circonstances, 
te meme droit à l’égard du corps : ainsi on ne saurait rai¬ 
sonnablement blâmer une ville qui, après s’être défendue 
autant quelle a pu /aime mieux se rendre à l’ennemi, que 
de se voir pillée et mise à feu et è sang. 

^ 4->. hn eflet, chacun a un droit naturel primitif de 
pourvoir 3 sa conservation par tous les moyens imaginables, 
et c est principalement pour en venir è boni d’une manière l 
plus sûre, que les hommes ont formé des sociétés civiles. 

Si donc l’état est dans l’impuissance de secourir et de pro- ! 
léger quelques-uns de ses citoyens, ceux-ci alors se trou¬ 
vent dégagés de l’obligation où ils étaient envers lui, et ils 
rentrent dans leur droit primitif de se pourvoir à eux-mêmes, 
indépendamment de l’état, et de la manière qu’ils jugent la 
- P !lls «dnvenable; ainsi les choses se trouvent dans l’égalité 
de part et d’autre, et le sentiment de Grotius, qui veut éta¬ 
blir le contraire, et qui refuse au corps de létal à l’égard 
de la partie, le droit qu’il accorde è la partie à l’égard du 
corps j ne saurait se soutenir. 

S 4 f>- Finissons ce chapitre par deux remarques. 

Fa première , c estque la maxime que quelques politiques 
prêchent si fort, que les biens réunis a la couronné sont ab¬ 
solument inaliénables, n’est vraie qu’aux termes et dans 
1 étendue des principes que nous avons établis. Ce que ces 
mêmes politiques ajoutent, qu’une aliénation suivie d’une 






Dü BEOÏT POLITIQUE, 


7 ;l 

possession paisible pendant le plus long espace de temps, 
n’empéche pas qu’on ne puisse toujours redemander ce qui 
0 appartenu h la couronne a et le reprendre de vive force a 
la première occasion t est tout-à-fait insoutenable, 

La seconde remarque j c’est que puisqu’il n’est pas per¬ 
mis à un roi , indépendamment de la volonté du peuple ou 
de scs représentai , d’aliéner le royaume ou une partie, il 
11e lui est pas permis non plus de le rendre feudataire de 
quelque autre prince ; car c’est là tout évidemment une es¬ 
pèce d’aliénation* 
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DANS LAQUELLE ON TRAITE DES WIPFÉRENS DROITS DE LA 
SOUVERAINETÉ A l/ÉGARD DES ÉTATS ÉTRANGERS , DU DROIT 
DE LA GUERRE ET DE TOUT CE QUI Y A RAPPORT, DES 

traités publics et du droit des ambassadeurs. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la guerre en général, et premièrement du droit du 
souverain sur les sujets à cet égard. 

à 1 • loti t ce que l’on a dit jusqu’ici des parties essen¬ 
tielles de la souveraineté , regarde proprement et directe¬ 
ment le gouvernement intérieur de l’état; mais comme le 
bonheur et la prospérité d’une nation demande non-seulc- 
ment que l’on y maintienne l’ordre et la paix au dedans, 
mais encore que l’on puisse se mettre à couvert des insultes 
des ennemis du dehors, et se procurer de la part des 
autres états tous les secours utiles que l’on en peut tirer; 
nous devons passer à présent à l’examen de ces parties de 
la souveraineté qui regardent directement la sûreté et les 
avantages extérieurs de l’état, et traiter les questions les 
plus essentielles qui y ont rapport. 

t § 2< Pour reprendre les choses dès leur origine , il faut 
dabord remarquer ici que le genre humain s’étant partagé 
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en diverses sociétés particulières , que l'on appelle états ou 
nations, ei ces différées corps politiques formant entre eux 
une espèce de société, ils se trouvent aussi soumis à ces 
lois primitives et générales que Dieu lui-même a données 
à tous les hommes, et qu’en conséquence ils sont obligés 


de pratiquer entre eux certains devoirs. 

§ 5 . G est le système ou l'assemblage de ces lois que 
Ton appelle proprement le droit des gens, ou ta loi des 
nations : et ces lois ne sont autre chose dans le fond que les 
lois naturelles mêmes, que les hommes, considérés comme 
membres de la société humaine en général, doivent prati¬ 
quer les uns envers les autres; ou, pour dire la chose en 
d’autres termes, le droit des gens n’est autre chose que la 
loi générale de la sociabilité > appliquée non aux particuliers 
qui composent la société, mais aux hommes considérés 
comme formant entre eux différens corps que Ton appelle 
états ou nattons. 

g 4 - D’état naturel des nations, les unes h l’égard des 
autres, est sans doute un état de société et de paix : tel 
est l’état naturel et primitif de rhoinme par rapport h tout 
autre homme, et quelque modifica tion particulière que les 
hommes puissent apporter à leur état primitif, ils ne sau¬ 
raient , sans blesser leurs devoirs, donner atteinte à cet état; 
de paix et de société dans lequel ils se trouvent naturelle¬ 
ment, et que les lois naturelles leur recommandent si fort. 

g 5 . De,là découlent plusieurs lois du droit des gens; 
par exemple, que toutes les nations doivent se regarder 
comme naturellement égales et indépendantes les unes des 
autres , et se traiter comme telles dans l'occasion ; qu’elles 
ne doivent se faire aucun mal, et au contraire réparer celui 
quelles pourraient avoir fait. De là encore le droit qui leur 
appartient de travailler à leur conservation et à leur bon- 

49 













PRINCIPE S 


heur, et d’employer la force et les armes contre ceux qui 
se déclarent leurs ennemis* La fidélité dans les traités et les 
alliances , et les égards que Ton doit aux ambassadeurs 
viennent aussi du meme principe* Telle est ridée que Ion 
doit se faire du droit des gens en général* 

g ( 3 * Nous ne nous proposons pas d’entrer ici dans le 
détail de toutes les questions de politique que peut présenter 
le droit des gens : nous nous contenterons d examiner ces 
trois matières, qui, étant plus considérables, renferment 
presque toutes les autres : je veux dire le droit de la 
guerre , celui des traités et des alliances * et celui des am¬ 
bassadeurs, 

g 7* La matière du droit de îa guerre est également im¬ 
portante et étendue; elle mérite, par conséquent, d’être 
traitée avec quelque exactitude. Nous avofts déjà remarqué 
ci-dessus que c’est une maxime fondamentale du droit de îa 
nature et des gens , que les particuliers el les états doivent 
vivre entre eux dans un état d’union et de société; qu’ils ne 
doivent se faire aucun mal ni se causer aucun dommage, 
et qu au contraire chacun doit exercer envers autrui les 
devoirs de l’humanité* 

g 8* Lorsque les hommes pratiquent ces devoirs les uns 
envers les autres, on dit qu’ils sont dans un état de paix. 
Cet état est sans doute le plus conforme à la nature hu¬ 
maine , le plus capable de la conserver, celui dont l’établis¬ 
sement et le maintien sont le but principal des lois de la 
nature* 

g L’état opposé à cet état d’union et de paix est ce 
qu’on appelle la guerre * qui , dans le sens le plus général, 
n’est autre chose que l’état de ceux qui tâchent de vider 
leurs différends par les voies de la force, considérés comme 
tels. J ai dit que c’est là le sens le plus général ; car dans 
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un sens plus réservé , Lusage ordinaire a restreint la signifi¬ 
cation du mot guerre * à celle qui se lait entre des puis¬ 
sances souveraines. ** 

§ îo. Quoique l'état de paix et d’une bienveillance mu¬ 
tuelle, soit sans doute le plus naturel à l'homme et le plus 
convenable aux lois qu’il doit suivre, la guerre ne laisse pas 
d’être permise dans de certaines circonstances , et quelque¬ 
fois même d’être nécessaire , soit à l’égard des particuliers * 
soit à Pégard des nations ; c’est ce que nous avons déjà 
suffisamment prouvé dans la seconde partie de cet ouvrage, 
en établissant les droits que la nature donne à l’homme 
pour sa propre conservation, et les moyens qu’il peut légi¬ 
timement employer pour cela. Tous les principes que 
nous avons établis là-dessus à l’égard des particuliers, 
conviennent également et même à plus forte raison aux 
nations. 

§ il* La loi de Dieu ne recommande pas moins au 
corps des nations de travailler à leur conservation, qu’aux 
hommes en particulier ; il est donc juste qu’elles puissent 
employer la force contre ceux qui, se déclarant leurs eime- 
mis, violent envers elles la loi de la sociabilité , leur refusent 
ce qui leur est dû, cherchent à leur enlever leurs avan- 
* tages et à les détruire, 11 est donc du bien même de la 

* La guêtre, dans cette dernière signification, est de trois espèces; 
offensive , qui sa porte sur les terres de Tenoemi ; défensive^, que Ton 
soutient sur son propre terrain; et civiû^ lorsque les membres d'une 
même société s'arment les uns contre les autres. La première est la moins 
dure; elle met les propriétés des citoyens il l'abri du ravage et de l'in¬ 
cendie , et sauve leurs familles de l’insulte; la seconde, pins fâcheuse^ 
expose à tons ces maux ; la troisième est la plus cruelle : leilort qui brise 
ïes UeD.s de la société, ceux meme du sang, anime la fureur; elle la rend 
plus barbare, ^ 

** ¥id< infr. > cap, m* 
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société, que Eon puisse réprimer efficacement la malice et 
les efforts fie ceux qui en renversent les fondement : sans 
cela le genre humain deviendrait la victime du brigandage 
et de la licence, et le droit de faire la guerre est, à pro- 
prement parler, le moyen le plus puissant de maintenir la¬ 
pais entre les hommes. 

§ 1 a. Il la ut donc tenir pour constant, que le souverain , 
entre les mains duquel on a remis l'intérêt de toute la so¬ 
ciété , a le droit de faire la guerre ; mais si cek est ainsi, il 
faut , par une conséquence nécessaire , lui donner en même 
temps le droit d’employer tous les moyens nécessaires pour 
cela. En particulier, il faut lui accorder le pouvoir de lever 
des troupes, d’enrôler des soldats, et de les obliger à 
remplir toutes les fonctions les plus périlleuses , et même 
au péril de leur vie : et c’est là une branche du droit 
de vie et de mort, qui appartient incontestablement au 
souverain, 

§ i 3 . Mais comme la force et la valeur des troupes dé¬ 
pendent en bonne partie de l'habitude où elles sont des exer¬ 
cices militaires , le souverain doit, même en temps de paix, 
former les citoyens à ces exercices , afin qu’ils soient plus 
propres dans Toccasion à supporter les fatigues de la guerre , 
et à en remplir les différentes fonctions» * 

Un sage conducteur d'une nation ne saurait prendre assez de précau¬ 
tion sur cette matière très~délïcate. D’un côté, aguerrir les sujets, c'est 
leur apprendre quelle est leur force particulière ; c'c&t leur donner un 
sentiment de confiance en eux-mêmes j e a est répandre un esprit destruc¬ 
teur de la tranquillité, et qui accorde tout aux armes. iVun autre côté, 
des sujets sans connaissance de l'art militaire, laissent Pétat en proie à 
l'ennemi, attire par le mépris qu'inspire la mollesse. On doit donc penser 
que le gouvernement intérieur ne demande point de sujets aguerris, et 
que celui de I ex té rieur veut des peuples qui ne craignent pas ïa guerre. 

Un chemin s’est ouvert naturellement entre les deux écueils. Les ci- 
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g i 4 - L’obligation où sont h cet égard les sujets , est si 
rigoureuse et d’une si grande force , qu’il n’y a , h parler k 
la rigueur , aucun citoyen qui puisse s’exempter de prendre 
les armes dans Poccasion , et le refus de le faire serait un 
juste sujet de ne plus tolérer dans la société ceux qui vou¬ 
draient se dispenser de cette charge : si donc pour Pordi- 
naïre il y a dans les états quelques citoyens que Ton 
exemple des exercices militaires, cette immunité n’est 
point un privilège qui leur appartienne de droit ; c’est une 
tolérance qui n a de force qu’au tant que Pon a d’ailleurs 
assez de troupes pour la défense de Pétât, et que les per¬ 
sonnes à qui on l’accorde remplissent quelques autres 
fonctions utiles et nécessaires ; mais k cela près et dans* 
un besoin, tous ceux qui sont en état doivent marcher 
à la guerre, et personne ne saurait s’en dispenser légiti¬ 
mement* 

g i5. C’est par une conséquence des memes principes 
que la discipline militaire est très-rigoureuse ; la plus petite 
négligence, la moindre faute est souvent de la dernière 
conséquence, et pour cela peut être punie très-rigoureuse¬ 
ment. Les autres juges pardonnent quelque chose à la fai¬ 
blesse humai ne ou à la violence des passions ; mais dans un 
conseil de guerre on n ? a pas tant d indulgence , et on punit 

loyers s sc sont partagés en deux conditions; on a séparé la profession mi¬ 
litaire des autres vocations : la république de Crète en fournît le plus 
ancien exemple. Les Athéniens les imitèrent, et Auguste retrancha les 
armes aux sénateurs , aux gouverneurs et aux proconsuls ; successivement 
toutes les nations ont sépare l’art militaire des autres emplois. L’on sent 
assez L utilité de cette distinction : les fonctions sont mieux remplies „ et 
Pétai doit être moins troublé, lorsqu’à ne partie de la nation ne connaît 
pas les armes, et que l’esprit guerrier ri’âgîte pas tous les cerveaux. Les 
citoyens tempèrent la vivacité aveugle par les lois* les conseils et les 
exemples. ^ 
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souvent du dernier supplice un soldnt h qui la crainte d'une 
mort prochaine fait abandonner son poste.* 

$ 3 Il donc du devoir de ceux qui sont une fois en¬ 
rôlés, do tenir ijerme dans îe poste 011 le général les a pla¬ 
cés, et de combattre vaillamment lors meme qu s ils courent 
vraisemblablement risque d’y perdre la vie : vaincre ou 
mourir, est la loi de ces sortes de combats; et il vaut, sans 
contredit, mieux perdre la vie glorieusement en tachant de 
Tôter k l'ennemi* que de périr tout seul avec lâcheté. On 
peut juger par-) h de ce qu’on doit penser de ces capitaines 
de vaisseaux qui, par Tordre de leur supérieur, se font sauter 
en Taîr plutôt que de tomber entre les mains de l'ennemi : 
en effet, supposé que le nombre des vaisseaux soit égal de 
part et d autre, si un de nos vaisseaux vient â être pris, 
lennemi en aura deux de plus que nous, au lieu que si un 
des nôtres périt, il n*en aura qu'un de plus; et même si le 
vaisseau qui veut se rendre maître du nôtre périt avec nous, 
comme cela arrive souvent , les forces demeureront dans 
TégalUé, 

Cette rigueur de la discipline militaire est fondée principalement sur 
âeux raisons ; la première, c'est que les règles prescrites aux soldats 
regardent des choses dont il leur est aisé de s'abstenir ; la seconde , c’est 
qu on a de bennes raisons de faire les défenses ; et c'est par les mûmes 
raisons que les fautes les plus légères en elles mêmes peuvent devenir des 
crimes dignes de mort. les Itomams, dans les beaux jours de la répu¬ 
blique, ont excellé dans la discipline militaire ; estait un crime capital 
de désobéir, quand même ce que Poil faisait contre les ordres avait un 
bon succès, comme il paraît par l'exemple de Manlius. Un Laeédémo^ 
uicn ajant ouï sonner la retraite, s’arrêta tout d’un coup, et épargna 
J ennemi qu iJ allait Irapper. Ün lui en demanda la raison, et il dit qu’il 
valait mieux obéir à ses supérieurs que de tuer un ennemi. Crysanlbe, 
un des soldats de Cjrus, lit la même chose : Epictéte s’est complu à 
donner en exemple ce brave soldat, et le loue d’avoir trouvé plus i 
propos de suivre ia volonté de sou général que la sienne propre.^ 
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g jy. Pour cc qui est de la question si les citoyens sont 
obligés de prendre Ses armes et de servir dans une guerre 
injuste , il iant en juger par les principes que nous avons 
établis ci-dessus sur la fin du chapitre premier, qui traite 
d u p o uv o ir lèg is lai i f 1 

g ië* Telles sont les obligations dos sujets par rapport b 
la guerre et a la défense de Tétât; maïs cette partie de la 
souveraineté , très-importante en elle-même, demande aussi 
de grands ménagemens de la part du souverain , pour être 
exercée d'une manière avantageuse a Tétât. Indiquons ici 
les principales maximes de !a politique à cet égard. 

§ îcp Et premièrement il est bien évident que la princi¬ 
pale Ibrce d'un état, b l'égard de la guerre , consiste dans le 
nombre de ses habitons; les souverains ne doivent donc 
rien négliger de tout ce qui peut contribuer à l'entretenir 
et à (augmenter. 

*g 90. Entre tous les moyens que Ton peut mettre en 
usasse pour cela , d y en a trois enljre autres qui sont d une 
très-grande efficace : le premier , c’est de recevoir sans 
peine et avec facilité tous les étrangers d un bon caractère 
qui veulent s'établir cheÆ nous , de leur procurer la jouis¬ 
sance de toutes les douceurs du gouvernement * et de leur 
faire part des avantages de la liberté civile. Ainsi 1 état se 
remplit de citoyens qui apportent avec eux les arts, le 
commerce et les richesses, et dans lesquels on peut trouver 
dans le besoin un nombre considérable de bons soldats. 

g s i, Une autre chose , et qui va au môme but, c'est de 
favoriser et d’encourager les mariages, qui sont la pépinière 
de l'état, et de faire b cet égard de bonnes lois. La douceur 
du gouvernement peut, entre autres choses, beaucoup con¬ 
tribuer à porter les citoyens b se marier* Des sujets sur¬ 
chargés de tailles et d’impôts, qui peuvent b peine, par leur 
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travail, trouver de quoi satisfaire aux nécessités de la vie et 
aux charges publiques, ne se portent pas volontiers au ma¬ 
riage , dans la crainte qu’eux et leurs enfans ne soient ré¬ 
duits à mourir de faim, 

g 22. Enfin, un autre moyen très-propre à entretenir 
et à augmenter le nombre des habitons, c’est la liberté de 
conscience. La religion est un des plus grands avantages 
de I homme ; tous les hommes l’envisagent sur ce pied-là : 
tout ce qui va à leur ôter la liberté à cet égard leur paraît 
insupportable ; ils ne sauraient s’accoutumer qu’avec peine 
h un gouvernement qui les tyrannise là-dessus. La France, 
1 Espagne et la Hollande, nous présentent aujourd’hui des 
preuves sensibles de la vérité de ces remarques : les per¬ 
sécutions ont lait perdre à la première une très-grande par¬ 
tie de ses habitons, ce qui la considérablement affaiblie : 
la seconde se trouve prestpie dépeuplée aujourd’hui, et 
cette dépopulation est causée principalement par cet éta¬ 
blissement barbare et tyrannique que l’on appelle Vinquv- 
sition; établissement également oulrageux à la Divinité et 
pernicieux à la société humaine, et qui a lait d’un des plus 
beaux pays de l’Europe une espèce de désert. La troisième 
enfin, au moyen d’une entière liberté de conscience quelle 
offre à tout le monde, s’est considérablement augmentée 
au milieu même des guerres et des disgrâces : elle s est éle¬ 
vée , pour ainsi dire, sur les débris des autres nations, et 
elle jouit d’un crédit et d’une prospérité dont elle est rede¬ 
vable au nombre de ses habitans, qui lui ont apporté tout 
à la fois la force, le commerce et les richesses. 

g 2 3 . Le grand nombre des habitans d’un pays en fait 
donc la principale force; mais il faut d’ailleurs pour cela, 
que les citoyens soient formés de bonne heure au travail et 
à la vertu. Le luxe, la mollesse et les plaisirs énervent les 










DU DROIT POLITIQUE, 


7Sl 

forces du corps , en même temps qu’ils affaiblissent le cou¬ 
rage. Il faut donc qu’un prince qui veut trouver dans ses 
sujets de bonnes troupes et mettre l’état militaire sur un bon 
pied, prenne de bonnes mesures à cet égard , qu’il veille 
soigneusement à l'éducation de la jeunesse * qu’il établisse 
une bonne discipline, qu’il procure à ses sujets les moyens 
de sc former aux exercices du corps, et qu’il ue permette 
pas que le luxe et les plaisirs leur donnent des mœurs effé¬ 
minées et amollissent leur courage. 

§ 24, Enfin, un des moyens les plus efficaces pour avoir 
de bonnes troupes , c’est de leur faire observer Tordre et la 
discipline militaire , avec tout le soin et Inexactitude pos¬ 
sibles 5 surtout d’apporter une attention particulière h ce 
qoe les soldats soient payés exactement, de faire prendre 
soin de ceux qui sont malades et de le ui\ fournir les secours 
dont ils ont besoin ; et enfin d’entretenir parmi eux la con¬ 
naissance de la religion et des devoirs qu’elle prescrit , en 
leur procurant les moyens de s’instruire lfot|^sus. Telles 
sont les principales maximes que la bonne politique pré¬ 
sente aux souverains, et au moyen desquelles ils peuvent 
raisonnablement espérer de trouver toujours dans le corps 
des citoyens de bonnes troupes disposées h combattre vail¬ 
lamment dans l’occasion pour la défense de la patrie. 



CHAPITRE IL 


Des causes de la guerre. 

g 1, Si la guerre est quelquefois permise et même né¬ 
cessaire, ainsi que nous venons de l’étabfir, ce n’est que 
pour de justes raisons ? et seulement à condition que celui 
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qui Fen (reprend se propose don venir par ce moyen à mie 
paix solide et durable. La guerre peut donc être ou juste 
ou injuste, selon la cause qui Fa produite.* 

g 2 . La guerre est juste* si elle se fait pour de justes 
faisons : elle est injuste, si elle est laite sans cause, ou du 
moins sans une cause juste et suffisante* 

§ 5. Pour rendre la chose plus sensible* on peut distin¬ 
gua avec Grotius entre les raisons justificatives et les mo¬ 
tifs de la guerre. Les premières sont celtes qui rendent en 
effet, ou qui paraissent rendre la guerre juste, par rapport 
a 1 ennemi; en sorte qu’on croit ne lui faire aucun tort en 
prenant les armes contre lui : les motifs, ce sont les vues 
d intérêt qui nous déterminent à déclarer la guerre. Ainsi, 
dans la guerre d’Alexandre contre Darius, la raison justifi¬ 
cative dont le premier se servait, était qu’il voulait venger 
les injures que les Grecs avaient reçues des Perses : les mo¬ 
tifs étaient, F ambition ; la vanité et Pavarice de ce conqué¬ 
rant, qui apportait d’autant plus volontiers à prendre les 
armes , que les expéditions de Xénophon et d’Agésilas lui 
taisaient concevoir une grande espérance de réussir aisé¬ 
ment. La raison justificative de Ia,seconde guerre punique , 
fut le démêlé au sujet de la ville de Sagonte ; le motif en 
était F indignation des Carthaginois, de ce que les Romains 
leur avaient extorqué des conditions onéreuses dans le temps 
que la fortune ne leur était pas favorable, etFencouragement 
que leur donnait le bon succès de leurs armes en Espagne* 
g 4* Dans une guerre innocente à tous égards et pariai- 

Les voies de la force sont une triste et malheureuse ressource contre 
cens qui méprisent la justice, et qui refusent d’écouter la raison. Mais 
enfin, il faut bien en venir à ce moyen, quand tout autre est inutile. 

XJ ne nation juste et sage, un bon prince n'y recourent qu’à l'extrémité:, et 
par des raisons fort pressantes. 
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tentent juste , il faut non-seulement que la raison justifica¬ 
tive soit légitime , mais encore qu'elle se confonde avec le 
motif, c’est-à-dire, que Ton n’entreprenne la guerre que 
par la nécessité où Ton se voit réduit de se défendre contre 
les insultes d J autrui, de se là ire rendre ce qui nous est in- 
vîolablement du, ou d'obtenir la réparation d'une injure 
manifeste»* 

g 5, Ainsi une guerre peut être vicieuse ou injuste h 
T égard de ses causes , en quatre manières. 

i° Lorsqu’on l'entreprend sans aucune raison justifica¬ 
tive, ni aucun motif d'utilité tant soit peu apparente, mais 
seulement par une fureur insensée et brutale, qui fait aimer 
îc sang et le carnage pour lui-même* Mais on peut douter 
raisonnablement si l'on peut trouver aucun exemple d'une 
guerre si barbare. 

g b. Lorsqu’on attaque les autres uniquement pour 
son propre intérêt, sans qu'ils nous aient fait aucun tort, 
c'est-à-dire, lorsque l'on manque de causes justificatives, et 
ces sortes de guerres sont, par rapport à l'agresseur, de 
véritables brigandages, 

* Il c'y a eu guère de nation qui ait été pendant long temps aussi açru- 
pulcuse à examiner les sujets des guerres qu’elle entreprenait, que les 
Romains* «Vous autres Romains, disaient les RliiÿïicnH, vous faites pro¬ 
gression de croire que le succès de vos guerres est heureux parce quelles 
b sont justes, et vous ne vous gloriliez pas tant de la victoire qui les ter- 
b mine * que des connu en cerne ns, ou de ce que vous ne les entreprenez* 
«pas sans sujet** Tlt* Lîv,, ïiv. ïiv, ehap. xxïi, q w 5* Que Ica choses 
avaient bien changé du temps de Sénèque! a Wons punissons, dit-il, les ho- 

* micides et les meurtres de particulier à particulier ; mais , en usons-nous 
»de même à l’égard des guerres et du carnage des peuples? C s eat un crime 

* glorieux; Ta varice et la cruauté y régnent sans bornes.on est autorisé 

» à faire des cruautés horribles par des arrêts du sénat et des ordonnances 
*du peuple; et ce qui est défendu aux particuliers se fait au nom et par 
d ordre de Tétât. * Epîst t xcv*^ 
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§ 7. a 0 Lorsqu’on a des molifs fondés sur des causes 
justificatives, mais qui n’ont qu’une équité apparente, 
et qui, étant bien examinées, se trouvent au fond illé¬ 
gitimes. 

§ 8 - 4 Enfin on peut encore dire que la guerre est in¬ 
juste , lorsqu'ayant de bonnes raisons justificatives, on 
l’entreprend cependant par d’autres motifs qui n’ont au¬ 
cun rapport avec le tort que l’on a reçu, comme pour ac¬ 
quérir une vaine gloire , pour étendre sa domination, etc. 

S 9. De ces quatre sortes de guerres, dont t’entreprise 
renferme quelque injustice, la troisième et la dernière sont 
très-communes; car il n’y a guère do nations assez barbares 
pour prendre les armes sans alléguer quelque espèce de rai¬ 
sons justificatives. Il n’est pas bien difficile de découvrir 
l’injustice de la troisième : pour la quatrième, quoique 
peut-être très-commune, elle n’est pas tant injuste en elle- 
même, que par rapport aux vues et aux dispositions de 
celui qui la lait; mais il est bien difficile de l’en convaincre, 
les motifs étant d’ordinaire impénétrables, ou du moins 
la plupart des gens prenant beaucoup de soin pour les 
cacher. * 

§ 10. On peut conclure des principes que nous venons 
d’établir, que toute guerre juste doit se faire ou pour nous 
conserver et pour nous défendre contre les insultes de ceux 
qui Lâchent de nous faire du mal dans nos personnes , ou de 
nous enlever ou de détruire ce qui nous appartient ; ou 
pour contraindre les autres à nous rendre ce qu’ils nous 
doivent, en vertu d’un droit parlait que l’on a de l’exîger 
deux; ou enfin pour obtenir la réparation du dommage 

* Voyez l'explication de ces principes dans Buddoe, Jurisprnd. Hist. 
Spedm *, § 83 et suiv* 
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qu’ils nous ont causé injustement, et pour leur faire don¬ 
ner des sûretés, à F abri desquelles on u ait rien à craindre 
de leur part pour T a venir,* 

g 11. On comprend assez par-là quels peuvent être les 
sujets de la guerre ; mais pour donner plus de jour à celte 
matière, indiquons ici quelques exemples des principales 
causes injustes d’une guerre* 

i û Ainsi, par exemple, pour avoir un juste sujet de 
guerre, il ne suffit pas que l’on craigne la puissance dun 
voisin qui va en s’augmentant i tout ce que 1 on peut faire 
dans ces circonstances, c’est de chercher à se procurer 
des sûretés innocemment, et à se mettre en état de dé- 
fense; mais les actes d’hostilité ne sont permis que lors¬ 
qu’ils sont nécessaires s et ils ne sont nullement nécessaires , 
aussi long-temps qu’on n’est point assuré d’une certitude 
morale que celui que l’on craint, a non-seulement le pou¬ 
voir, mais encore la volonté de nous attaquer. On ne peut 
pas, par exemple, déclarer la guerre avec justice à un 
voisin, par la seule raison qu’il fait bâtir sur ses terres des 
citadelles ou travailler h quelques fortifications dont iî pour¬ 
rait quelque jour se servir contre nous»** 

* U a (in légitime de toute guerre est en général de venger ou ds pré¬ 
venir l’injurç. F&t iger signifie ici poursuivre la réparation de l'injure, 9! 
elle est de nature à être réparée, ou une juste satisfaction si le mal est 
irréparable. Ainsi la guerre légitime a cette Erïpîe fin : i° nous taire 
rendre tout ce qui nous appartient ou ce qui nous est dû; 2 * pourvoir à 
notre sûreté pour La suite \ en punissant l'agresseur ou l'offenseur; 3° nous 
déléndre ou nous garantir d’injure, en repoussant une injuste violence. Les 
deux premiers points sont l'objet de la guerre offensive; le troisième est 
celui de la guerre défensive. Camille, sur le point d'attaquer les Gaulois, 
présente on peu de mot* à ses soldats tous les sujets qui peuvent fonder 
ou justifier la guerre, nmnïrt quw defeiidi*, Tcpctiqu& cé uteisei /ns §i£* 
Tit.-Liv. , lib; v, cap. xlix. q 

** Auirù question* Quand un voisin ? au milieu do la paix la plus pro- 
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§ J 2. ü° La seule utilité ne donne pas non plus ie même 
droit que la nécessité, et elle ne suffit pas pour rendre une 
guerre légitime : c’est ainsi, par exemple, qu’on ne peut 
pas prendre les armes légitimement pour s’emparer de quel¬ 
que endroit qui est à notre bienséance, et propre à couvrir 
nos frontières. 

§ j 5 . 5 ° Il faut dire la même chose de l’envie de chan¬ 
ger de demeure et de quitter des marais, des déserts, pour 
s’établir dans un pays plus fertile. 

V 11 n’est pas moins injuste d’attenter sur les droits et la 
liberté d'un peuple, sous prétexte qu’il n’a ni autant d’es¬ 
prit, ni des mœurs aussi policées que nous. C’était donc 
mal h pt opos que les Grecs traitaient les barbares comme 
des gens qui étaient naturellement leurs ennemis, à cause 
de la diversité de leurs mœurs, et peut-être parce qu’ils ne 
paraissaient pas avoir autant d’esprit qu’eux. 

§ 14. 5 ° Ce serait aussi une guerre manifestement in¬ 
juste, que de prendre les armes contre un peuple pour le 
réduire sous sou obéissance , sous le prétexte qu’il convien¬ 
drait b ce peuple de nous avoir pour maître. De cela seul 
qu une chose est avantageuse à quelqu’un, il ne s’ensuit 
pas de là qu’on puisse le contraindre h s’y soumettre. Qui¬ 
conque a l’usage de la raison doit avoir la liberté de choisir 
lui-même ce qu il croit lui être avantageux. 


ioadv, c 0nst ,-u;t des forteresses sur autre frontière, équipe une flotte, 
augmente ses troupes, assemble une armée puissante, remplit ses rnaga- 

Ê ‘ nS; "" m0 ‘» f l uand 11 fab des préparai)(s de guerre, nous estil 
permis de l'attaque,, pour prévenir i c danger dont nous nous crevons mC - 
■ meus? La repense dépend beaucoup des mœurs, du caractère de ce 
voisu. Il tant le faire expliquer, lui demander la raison de ces préparatifs. 
Lest ainsi qu’on en use en Europe; et, si la foi était justement suspecte, 
on pourrait lu, demander des sûretés. Le refus serait un indice sullisant de 
.naîtrais desseins, et une juste raison de les prévenir. * 
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§ i5. Il faut encore remarquer ici que les devoirs que 
les nations doivent pratiquer les unes envers les autres 3 ne 
sont pas tous d'une même obligation, et que leur manque¬ 
ment à cet égard ne donne pas toujours un juste sujet de 
guerre. Il y a par rapport aux nations, tout comme par 
rapport aux particuliers, des devoirs d’une obligation ri¬ 
goureuse et parfaite, dont la violation emporte un tort et 
une injure proprement dile t et des devoirs d'une oblige 
lion imparfaite, qui ne produisent pour autrui q#un droit 
imparfait et non rigoureux. Et comme on ne peut pas de 
citoyen à citoyen avoir recours aux juges pour se faire 
rendre ce qui nous est du de cette seconde manière , on ne 
peut pas non plus de puissance li puissance y contraindre 
par les armes. 

§ 16. Il faut pourtant excepter de cette règle les cas de 
nécessité dans lesquels le droit imparfait se change en 
droit parfait ; de sorte qu'alors le refus de celui qui ne 
veut pas s’acquitter envers nous de ce qui nous est dû 5 
nous fournit un juste sujet de guerre; mais hors de là, 
toute guerre entreprise pour cause d’un refus de ce à quoi 
on n est tenu que par les lois de l’humanité, est une guerre 
injuste. 

g 17. Pour faire l'application de ces principes , exposons 
quelques exemples. Le droit de passer sur les terres d’au¬ 
trui est effectivement fondé sur l'humanité 7 lorsqu’on ne 
veut se servir de cette permission que pour un sujet légi¬ 
time , comme si des gens chassés de leur pays veulent s'é¬ 
tablir ailleurs; ou si Ion entreprend une guerre juste, et 
que 5 pour la faire , il soit nécessaire de passer sur le ter¬ 
ritoire d’un peuple neutre, etc. Mais ce n’est là qu'un de¬ 
voir d’humanité, qui n’est pas dû à autrui en vertu d'un 
droit parfait et rigoureux , et dont le refus ne saurait autori- 
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ser une nation à employer la force des armes pour l’obtenir* 
§ iS, Cependant Grotius * en examinant cette question, 
prétend, non-seulement « qu’on est obligé d’accorder le 
» passage sur les terres à une petite troupe de gens sans 
jo armes, et dont par conséquent on n’a rien à craindre, 
Binais encore qu’on ne saurait le refuser à une armée noat- 
abreuse, nonobstant la juste appréhension que l’on peut 
b avoir que ce passage ne nous cause quelque mal consi - 
Bdérablé*, ou de sa part, ou de la part de ceux contre qui 
Belle marche , pourvu néanmoins , ajoute Grotius, 

i° Que Ton demande ce passage pour un juste sujet ; 
b a 0 qu’on le demande premièrement avant que d’entrepren- 
» dre de passer par force* * 

$ 19. Cet auteur prétend donc que, dans ces circons¬ 
tances, le refus autorise à en venir aux voies de fait, et 
que Ton peut légitimement se procurer par la force ce que 
Ton n’a pas pu obtenir de bonne grâce ; et cela lors meme 
qu’il y aurait ailleurs d’autres chemins par oü Ton pourrait 
passer. Il ajoute « que ce que Ton pourrait avoir à craindre 
Ben permettant le passage à un grand nombre de gens ar- 
Binés, n’est pas une raison suffisante pour s’en dispenser, 

» parce qu’à cet égard on peut prendre de bonnes précau- 
» Lions* Ce que Ion peut craindre d ailleurs de la part de 
«celui contre qui marche l’autre, n’est pas non plus un 
b juste sujet de refus, si ce dernier a un juste sujet de faire 
b la guerre. » 

§ so* Grotius fonde son sentiment sur celte raison , c’est 
que rétablissement de la propriété ne s est fait que sous la 
réserve tacite du droit de se servir dans le besoin du bien 
d autrui, tant que cola $c pourrait faire sans que le pro¬ 
priétaire en reçût aucune incommodité* 

§ aj. Mais je ne saurais entrer dans le sentiment de cet 
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illnslre poliUrjue ; car i° quoique Ton puisse dire, il est in¬ 
contestable que le droit de passer sur le territoire d’autrui, 
n’est point un droit parlait, et dont on puisse exiger l’exé¬ 
cution à la rigueur. Si un particulier n’est point obligé de 
laisser passer un autre particulier sur ses terres, à plus 
forte raison une nation peut-elle refuser le passage à far¬ 
inée d’une autre, tant qu’il n’y a point de comention entre 
elles là-dessus, 

g 22, 2 0 Les grands inconvéniens qui peuvent suivre d’une 
telle permission autorise rit ici le refus : en effet, en accordant 
le passage , on court risque de faire de son propre pays le 
théâtre de la guerre ; d’ailleurs, si celui à qui on accorde 
ïc passage est repoussé, et a enfin du dessous, quelques 
justes raisons qu il ait de faire la guerre à son ennemi, 
celui-ci ne se vengera-fc-îl point de ce qu’il n’a pas tenu 
h nous que son ennemi ne l’accablât? Comme l’on sup¬ 
pose ici que fon vit sur le pied d’ami avec ¥ un et V autre 
des princes qui sc font la guerre, on ne saurait favoriser 
fun au préjudice de l’autre, sans donner sujet au dernier 
de nous regarder comme ses ennemis' et sans manquer 
par-la à ce qu’on lui doit en qualité d’ami, fin vain dis¬ 
tinguerait-on ici entre une guerre juste et injuste, préten¬ 
dant que la dernière donne droit de refuser le passage, 
mais que ta première inet dans fobligation de l'accorder; 
cette distinction ne lève point la difficulté ; car outre qu’il 
n’est pas toujours facile de décider sî une guerre est juste 
ou injuste, il y a de la témérité à vouloir se rendre, pour 
ainsi dire, f arbitre entre deux ennemis, et à se mêler de 
leurs différends, 

§ 2 5 , 5 Û Mais n’a-1'on rien à craindre de la part des 
troupes mêmes à qui l’on accorde le passage? Les partisans 
de 1 opinion contraire en tombent d’accord, et c’est pour 

5 o 
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cela qu’ils veulent que Ton prenne bien ses précautions. 
Mais quelques précauLions que l’on puisse prendre , il n’y 
en a point qui puissent nous mettre h. l’abri de tout évé- 
ne ment, et il y a des maux et des perles irréparables. Des 
gens qui ont les armes à la maie se laissent aller aisément 
à la tentation d’en abuser, et de commettre des violences, 
surtout s’ils sont en grand nombre , et qu’ils trouvent l’oc¬ 
casion de faire quelque gain considérable. Combien de lois 
n’a-t-on pas vu des armées étrangères ravager et s appro¬ 
prier même les états d’un peuple qui les avait appelées à 
son secours , sans que les traités et les sermens les plus so¬ 
lennels aient été capables de les détourner d’une si noire 
perlidïe?* Queue doit-on pas appréhender de ceux qui ne 
sont pas dans des en g âge me ns si étroits? 

g $ 4 * 4 ° Disons encore, et c’est ici une remarque im ¬ 
portante en politique , que presque tous les états ont ceci de 
commun; c’est que plus on avance dans le cœur du pays , 
plus on pénètre dans l’intérieur, et plus on le trouve faible 
et désarmé. Les Carthaginois ? ailleurs invincibles, furent 
vaincus près de Carthage par Àgatoclès et par Seipîon* 
Ânnibal disait qu’on ne pouvait surmonter les Romains 
que dans l’Italie : c’est donc une chose bien périlleuse que 
de laisser épier ces mystères à une multitude d’étrangers, 
qui P ayant les armes à la main , peuvent proliter do notre 
faiblesse, et nous faire repentir de notre imprudence, ? 

S 25 , 5 ° Ajoutez à cela , que dans un état il y a pres¬ 
que toujours des esprits malins et reuiuans, qui sont ca¬ 
pables de solliciter l’étranger , ou contre leurs concitoyens, 
ou contre leur souverain même, ou enfin contre leurs voi¬ 
sins. Toutes ces raisons font assez sentir que quelques pré- 

* Voyez JmL, îib. iv, cap, iv et vm ; et Tüe-Lim , Kv. vu,, diap. 
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cautions qu’on puisse prendre, elles ne sauraient mettre à 
Faim des plus grands danger 

G* Enfin on peut encore ajouter à tout ce qu'on vient de 
dire , lexemple d'une infinité de peuples qui ont été très- 
mal récompensés de la facilité qu'ils ont eue de laisser 
passer des troupes étrangères par leur pays, 

§ 26, Finissons l'examen de cette question par deux re¬ 
marques, La première, c'est qu'il paraît par tout ce que 
Ton vient de dire, que c'est ici une affaire de prudence, 
et que, quoique l’on ne soit pas obligé de donner passage à 
une armée étrangère, et que le plus sursoit de le refuser, 
Cependant, si Fon ne se sent pas assez fort pour résister h 
la violence de celui qui veut passer, à quelque prix que ce 
soit, ou que par-là on s'attire infailliblement sur les bras 
une fâcheuse guerre, il faut sans contredît accorder alors le 
passage, et la nécessité où Ton se trouve réduit doit être 
une justification suffisante auprès du prince chez qui la 
guerre va être portée au travers de nos étals, 

% 2 7 - Ma seconde remarque, c'est que si l'on suppose 
d un côté une justice et une nécessité évidente dans la 
guerre que veut entreprendre celui qui demande le pas¬ 
sage sur notre territoire ; et de l'autre, que l'on n'ait rien à 
craindre soi-même de la part de celui contre quion marche , 
ou se trouve alors dans une obligation indispensable de 
donner passage; car si la loi de nature oblige chacun à 
secourir ceux qu'on voit manifestement opprimés, quand 
on peut le laire sans beaucoup de péril et avec espérance 
île succès, à plus forte raison ne doit-on porter aucun oh 
stade à cequ ils entreprennent pour se détendre, 

§ ^ en suivant les mêmes principes que nous 

venons d établir „ qu i! faut juger du droit de transporter 
scs marchandises par le territoire d’autrui : ce n'est tout 

5 o. 
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de même qu’un droit imparfait et un devoir d’humanité 
qui nous oblige tie raccorder aux autres, dont l’obligàtion 
n’est pas rigoureuse , et dont le relus ne saurait donner un 
juste sujet de guerre* 

g 29. À la vérité, les lois de l’humanité obligent indis¬ 
pensablement à laisser passer des marchandises étrangères, 
qui sont absolument nécessaires h la vie, que notre voisin ne 
peut pas se procurer par lui-même, et que nous ne pouvons 
pas nous-mêmes lui fournir ; mais à cela près, on peut avoir 
de bonnes raisons d’empêcher que des marchandises étran¬ 
gères ne passent sur notre territoire pour aller ailleurs* Un 
trop grand abord d’étrangers est quelquefois préjudiciable 
b l’état ; et d’ailleurs , pourquoi un souverain ne procure¬ 
rait-il pas à ses propres sujets le gain que feraient les étran¬ 
gers, à la faveur du passage qu’il leur accorderait? 

§ 5 o* Bien entendu qu’il n’y a rien de contraire à l’hu¬ 
manité, d’imposer quelques droits d’entrée ou de sortie sur 
les marchandises des étrangers b qui Ton accorde le pas- 
sage* C’est un juste dédommagement des frais que Ton est 
obligé de faire pour l’entretien des chemins publicsdes 
ports, des ponts, etc* 

§ 5 1 * II faut raisonner de La même manière sur le com¬ 
merce en général entre les différons étais* J’en dis autant 
du droit de prendre des femmes chez ses voisins : un refus 
de leur part ne saurait autoriser à leur déclarer la guerre* 

§ 02* Ajoutons ici quelque chose des guerres entreprises 
pour cause de religion* La loi naturelle * qui permet à 
l’homme de défendre sa vie , ses biens et tous les autres avan¬ 
tages dont il jouît, contre les attaques d’un agresseur in¬ 
juste, lui accorde sans contredit le pouvoir de se défendre 
contre ceux qui voudraient, pour ainsi dire , lui enlever par 
force sa religion,en l’empêchant de faire profession de celle 















OU DROIT POLITIQUE. ygj 

qu'il croit la meilleure, ou en le contraignant d’embrasser 
celle qu’il croit être fausse. 

§ 55 * En effet , la religion est un îles plus grands Biens 
de Thomme ; die renferme ses intérêts les plus considé¬ 
rables; quiconque cherche à le traverser a cet égard, se 
déclare son ennemi, et par conséquent on peut justement 
se servir contre lui de la force des armes pour repousser 
l’injure , et se mettre h couvert du mal qu’il veut nous faire, 
il est donc permis et même juste de prendre les armes, 
lorsqu’on se voit attaqué pour cause de religion* 

S Mais s’il est permis de se défendre pour cause do 
religion , il n’est pas permis de faire la guerre pour étendre 
celle dont nous faisons profession , et pour contraindre ceux 
cjüi ont à cet égard des senti mens et des pratiques différentes ; 
l’im est une suite nécessaire de l’autre : il n’est pas permis 
d’attaquer celui qui est en droit de se défendre* Si la guerre 
défensive est juste ,1 offensive est nécessairement criminelle* 
La nature morne de la religion ne permet pas que Fon em¬ 
ploie des moyens violons pour sa propagation; elle consiste 
dans les sentimens intérieurs de î v âme* Le droit des hommes 
à ect égard, par rapport aux autres, c’est de les éclairer, 
de les instruire, et d’employer pour cela la voie d’une douce 
et forte persuasion* 11 faut persuader les hommes, et non 
ies égorger; en user autrement * c’est exercer contre eux 
un Brigand agi d’autant plus criminel, qu’on cherché à 
s’autoriser par le prétexte le plus saint : il n’y a donc pas 
moins de folie que d’impiété dans un pareil procédé. 

g 55 . En particulier, rien m’est plus contraire à l’esprit 
du christianisme, que d employer la force des armes pour 
sa propagaii^. Jésus^Christ 5 notre divin maître, a en¬ 
seigné les hommes, et n’a point usé de violence contre eux ; 
les apôtres ont constamment suivi son exemple, et Fénu- 
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nictation que fait saint Paul dos armes qu’il emploie pour 
la conversion des hommes , est une belle leçon pour les 
chrétiens/ 

^ 56 . Bien loin qu’une simple différence de senti mens 
en matière de religion fournisse un juste sujet de poursuivre 
par les armes , ou d’inquiéter le moins du monde ceux que 
Ton croit dans l’erreur * il est certain, au contraire, que 
ceux qui en usent ainsi, fournissent aux autres hommes un 
juste sujet de leur faire la guerre, et de défendre ceux 
qu’ils oppriment injustement. On propose là-dessus cette 
question à examiner; savoir : Si les princes protestons ne 
pourraient pus en bonne conscience se liguer pour dé¬ 
truire l* inquisition , et pour obliger les puissances qui la 
Souffrent dans leurs états à désarmer cette cabale, sous 
laquelle le christianisme gémit depuis si long-temps, et 
qui , sous un faux prétexte de zèle et de piété, exerce la 
tyrannie la plus horrible et lapins contraire à la nature 
humaine? Quoi qu’il en soit, il est du moins certain que 
jamais héros n’aurait dompte des monstres plus furieux 5 
ni plus funestes au genre humain, que celui qui viendrait à 
bout de purger la terre de ces âmes scélérates qui abusent 
si impudemment et si cruellement du beau prétexte de la 
religion, pour avoir de quoi vivre dans une molle oisiveté, 
et pour tenir dans leur dépendance les souverains aussi-bien 
que les sujets. v • 

§ Sj. Voilà les principales remarques qui se présentent 
sur les causes de la guerre. Disons à présent que comme on 
ne doit entreprendre la guerre) quî par elle-même est 
un très-grand mal, que pour parvenir à une paix solide 5 
il est encore d\inc nécessité absolue de consfthcr les règles 

* Yoyt'â il. Corinthe chap. vjj v, 4 et suïr.j et chap* x 5 v. 4' 
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de la prudence avant que de ^entreprendre, quelque juste 
sujet que I on eu ait d’ailleurs, 11 faut poser exactement 
avant toutes choses lo bien ou le mal qui peut vraisembla¬ 
blement nous en revenir; car s’il y a lieu de craindre eu 
faisant la guerre, qu'on attire sur soi ou sur les siens des 
maux plus grands que le bien qu’on en pourrait espérer , il 
vaut mieux sans doute dissimuler l’injure que de s’exposer 
à des maux plus considérables que celui-là meme dont ou 
veut poursuivre la réparation par les armes, 

§ 58 , Dans ces circonstances, on peut légitimement 
entreprendre la guerre, non-seulement pour soi-même, 
mais encore pour autrui; pourvu, i° que celui en faveur 
de qui on s’engage, ait un jliste sujet de prendre les armes, 
et que d’ailleurs on ait avec lui quelque liaison qui nous au¬ 
torise à traiter en ennemis des personnes qui ne nous ont 
fait à nous-même s aucun tort, 

§ 5q. Or, entre ceux que Ton peut et que Ton doit 
même défendre, il faut mettre au premier rang ceux qui 
dépendent du défenseur, cest-à-dîre, les sujets de Telat; 
car c’est principalement en vue de cette protection que les 
hommes, auparavant indépendans, sont entrés dans les so¬ 
ciétés civiles; c’est ainsi que les Gabaonites s’étant soumis 
à la domination du peuple d’Israël , ce peuple prit les armes 
pour eux sous la conduite de Josué. Les Romains en ont 
usé souvent de cette manière ; bien entendu que les souve¬ 
rains doivent observer dans ces cas-là, la maxime que nous 
venons d’établir ci-dessus , § 5 y. Us doivent prendre garde 
en prenant les armes pour quelques-uns de leurs sujets, de 
ne pas attirer un mal plus fâcheux sur tout le corps de 
l’état : le devoir du souverain regarde premièrement et prin¬ 
cipalement l’intérêt du tout , plutôt que celui d’une partie; 
et plus une partie est grande, plus elle approche du tout. 
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g 4 °’ Après les sujets viennent les alliés, auxquels 
on s’est engagé expressément par un traité , de donner du 
secours dans le besoin , soit qu’ils sc soient mis sous notre 
protection comme se reconnaissant inférieurs, soit quon ait 
simplement stipulé du secours d’une part 7 ou bien de part 
et d’autre. 

g 4* - Bien entendu que la guerre doit être de la part de 
notre allié une guerre juste; car on ne saurait s’engager 
innocemment à donner du secours à quelqu’un dans une 
guerre qui serait manifestement iujuste ; ajoutons que l’on 
peut même sans préjudice du traité * défendre ses sujets 
préférablement h ses alliés , quand il n’y a pas moyen de 
les secourir les uns et les autres en même temps ; car les 
engage me js d’un état envers ses citoyens, l’emportent tou¬ 
jours sur ceux où il entre envers tout étranger. 

g l\'±. Pour ce que dit Grotius, que Ton n’est pas obligé 
de donner du secours à un allié, lorsqu’il n’y a aucune es¬ 
pérance de bon succès, il faut rentendre de celte manière : 
que si l’on voit évidemment que nos forces jointes ensemble 
ne sont pas en état de tenir tête à notre ennemi , et que 
notre allié pouvant s’accorder avec lui à des conditions 
supportables, ne laisse pas de vouloir courir à une, ruine 
certaine, nous ne sommes point obligés par le traité d’al¬ 
liance à nous exposer à périr sans ressource, en voulant 
seconder ses faibles efforts; car d’ailleurs les alliances de¬ 
viendraient inutiles, sien vertu de cette union on n’élait pas 
obligé de s’exposer h quelque péril, ou à quelque perte 
pour secourir un allié* 

g 43 * Enfin, on demande encore si plusieurs de nos 
alliés ont besoin de notre secours, lequel doit être secouru 
le premier et préférablement aux autres? Grotius répond 
que lorsque deux alliés se font la guerre injustement de 
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part et d'autre, il no faut secourir aucun des deux; mais 
si la cause d'un alîié est légitime, il faut lui donner du 
secours , non-seulement contre des étrangers , mais encore 
contre un autre de nos alliés , à moins qu'il n'y ait dans le 
traité quelque clause expresse qui ne nous permette pas de 
prendre la défense du premier contre le dernier, quoique 
celui-ci ait tort. Que si eniîn plusieurs de nos alliés se liguent 


ensemble contre un ennemi commun, ou bien s'ils font la 
guerre séparément contre des ennemis particuliers , il faut 
leur donner à tons du secours également et conformément 
aux traités; mais lorsqu’il n’y a pas moyen de les assister 
tous en même temps, alors il laut donner la préférence à 
fallié le plus ancien. 

§ 44 - Les amis, c’est-à-dire, ceux avec qui on est 
uni par une bienveillance et une affection particulière* 
tiennent ici le troisième rang ; car quoiqu'on ne leur aft pas 
promis certains secours déterminés par un traite formel * 
I amitié emporte par elle-même un engagement réciproque 
de se secourir autant que le permettent des obligations 
plus étroites, et cela avec plus d empressement que ne le 
demande la simple liaison de l iiumanité. 


§ 45 - Je dis que l’on peut prendre les armes pour ses 
amis qui font une guerre juste; car on n ! est pas à cet égard 
dans une obligation rigoureuse, et cela se doit en tend résous 
cette condition, si on peut le faire aisément et sans s'incom¬ 
moder beaucoup soi-même. 

§ 46 - 4 ° Disons enfin que la seule liaison d'humanité 
qui est entre les hommes, en conséquence de leur nature 
commune et de la société , et qui forme la liaison la plus 
étendue, suffit pour autoriser à secourir ceux qui sont op¬ 
primés injustement* pourvu du moins que 1 injustice soit 
considérable et manifeste, et que l'offensé nous appelle 
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lui-même à s on secours, en sort© que nous agissions plutôt 
en son nom que de notre chef : sur quoi néanmoins il faut 
encore faire cette remarque , c’est qu’à la vérité l’on a le 
droit de secourir les opprimés par la seule raison de l’hu¬ 
manité , mais que Ton n’est pourtant pas dans une obliga¬ 
tion rigoureuse à cet égard. Ce n est ici qu’un devoir d’une 
obligation imparfaite, et qui n’obÜge qu’autant qu’on peut 
le mettre en pratique, sans se causer h soi-même un mal 
considérable; car toutes choses d’ailleurs égales , l’on peut 
et l’on doit même préférer sa conservation à celte d’autrui. 

g 47- Mais petit-on entreprendre une guerre en faveur 
des sujets d’un prince , pour les délivrer de l’oppression de 
leur souverain , et par le seul principe de rhumanité? Je 
réponds que cela n’est permis que dans les cas où la tyran¬ 
nie est montée à un tel point, que les sujets eux-mêmes 
peuvent légitimement prendre les armes pour secouer le 
joug d’un tyran qui les opprime , selon les principes que 
nous avons établis ci-devant. 

g 48- H est vrai que depuis rétablissement des sociétés 
civiles, le souverain a acquis un droit tout particulier sur 
ses sujets , en vertu duquel il peut les punir sans qu’aucune 
autre puissance doive se mêler de ce qui se passe chez lui ; 
mais il n’est pas moins certain que ce droit a ses bornes , et 
qu’il ne peut être exercé légitimement que lorsque les sujets 
Sont véritablement coupables, ou que du moins leur inno¬ 
cence est douteuse ; alors la présomption doit être effecti¬ 
vement en faveur du souverain , et une puissance étrangère 
n’a pas le droit de se mêler de ce qui se passe dans un autre 
état. 

§ 49* Mais enfin, si la tyrannie est venue à son comble > 
si l’oppression est toute manifeste , comme lorsqu’un Busîris 
on un Pkqlaris maltraitent leurs sujets à ou Iran ce et d’une 
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manière h être condamnée "par tonte personne‘raisonnable , 
on ne saurait refuser b ces"sujets ainsi opprimés ,.la protec¬ 
tion des lois de la société humaine* Tout homme en tant 
qu’homme, a droit d’exiger qua les autres le secourent 
dans le besoin, et chacun y est obligé, lorsqu'il lé "peut, 
par les lois de l'humanité. Qr„ il est certain qu’on ne re¬ 
nonce point à ces lois , et même qu’on ne peut y renoncer 
en entrant dans une société civile : cette société ne saurait 
s’établir au préjudice des lois de l’humanité. 

On peut bien être censé s'être engagé à ne pas implorer 
le secours des étrangers pour de légères injures , ou même 
pour de grandes qui ne tombent que sur peu de personnes* 
Mais lorsque tous les sujets, ou une grande partie , gé¬ 
missent sous l’oppression d’uu tyran , les sujets, d’un coté, 
rentrent dans tous les droits de la liberté naturelle qui les 
autorise à chercher du secours où ils peuvent en trouver; 
et de l’autre ? ceux qui sont en état de leur en donner sans 
s’incommoder eux-mêmes considérablement, peuvent non- 
seulement , mais doivent travailler de toutes leurs forces a 
délivrer les opprimés, par cette seule raison qu’ils sont 
hommes et membres de la société humaine dont les sociétés 
civiles font partie. 

§ 5 o. A la vérité, il paraît par l'histoire ancienne et par 
T histoire moderne , que le désir d’envahir les états d'autrui 
se couvre souvent de semblables prétextes ; mais le mau¬ 
vais usage que les hommes font d'une chose, n'empêche 
pas toujours qu'elle ne soit juste en elle-même : les corsaires 
vont sur mer aussi-bien que tout autre navigateur ; les bri¬ 
gands portent l'épée comme toute autre personne* Voilà 
qui peut suffire sur les différentes causes de la guerre. 












Des différentes espèces de guerre* 

$ 1. Ocïtre la distinction de la guerre, en celle qui est 
juste et celle qui est injuste , dont nous venons de parler, 
il y en a plusieurs autres qu’il esf?à propos de considérer 
ici : et premièrement 5 on distingue la guerre en guerre 
offensive et en guerre défensive . 

$ 2» Les guerres défensives sont celles que Ton entre¬ 
prend pour se conserver et pour se défendre contre les 
insultes de ceux qui tâchent de nous faire du mal en notre 
personne, ou de nous enlever et de détruire ce qui nous 
appartient. Les oflènsives sont celles ? au contraire, qui se 
font pour contraindre les autres à nous rendre ce qu’ils 
nous doivent, cif vertu d’un droit parfait que l’on a de 
l’exiger d’eux, ou pour obtenir la réparation du dommage 
qu’ils nous ont causé injustement , et pour leur faire donner 
des sûretés 3 à l’abri desquelles on n’ait plus rien h craindre 
de le u r p a r t p o u r 1 ’a veni r * 

§ o* i° Il faut dbnc prendre garde de ne pas confondre 
cette distinction avec la précédente, comme si toute guerre 
défensive était juste, et qu’au contraire toute guerre of¬ 
fensive fut injuste. C’est aujourd’hui la coutume d’excuser 
les guerres les plus injustes , en disant que ce sont des 
guerres purement défensives. 11 y a des gens qui croient 
que toute guerre injuste doit être appelée offensive, ce qui 
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ïî'esl: pas vrai ; * car s'il y a des guerres offensives qui soient 
justes , comme on ïren saurait douter, i! y a -donc des 
guerres défensives qui sont injustes , comme lorsque nous 
nous défendons contre un plmte-qui a raison de nous 
attaquer, 

g 4 2° Il ne faut pas croire * non pins, que celui qui 
le premier fait tort à un autre » commence par-là une 
guerre offensive, et que l’autre qui veut qu’on lui lasse 
justice pour le tort qu’il a reçu, soit toujours sur la défen¬ 
sive. Il y a beaucoup d’injustices qui peuvent allumer une 
guerre , et qui ne sont pourtant pas la guerre même , comme 
lorsqu’on a maltraité les ambassadeurs d’un prince, qu’on 
a pillé ses sujets, etc. Si donc on prend les armes pour 
venger une telle injustice , on commence une guerre offen¬ 
sive, mais une guerre juste; et le prince qui a fait tort et 
qui ne veut pas le réparer, fait une guerre défensive, mais 
injuste* La guerre offensive n’est donc injuste que lors¬ 
qu'elle est entreprise sans une cause légitime, et alors fa 

* Si rcnnfutii qui fait une guerre offensive a la justice de son côté , on 
n/est point en droit de lui opposer la force, et la défensive alors est injuste ; 
car cet ennemi ne lait qu’user de son droit; il a pris les armes pour Se 
procurer une justice qidoii lui refusait ; et c’est une injustice que de résister 
à celui qui use dç son droit. La seule chose qui reste A faire cil pareil cas, 
c’est d’offrir à celui qui attaque une juste satisfaction. S’il ne veut pas s’en 
contenter, on a l’avantage d'avoir mis le bon droit de son côté ; et Ton 
oppose désormais de justes amies à ses hostilités devenues injustes , parce 
qu’elles ri’ont plus de fondement. Les Sa m ni tes } poussés par l’ambition 
de leurs chefs , avaient ravagé les terres des alliés de Rome, Revenus de 
leur égarement, ils offrirent la réparation du dommage, et toute sorte de 
satisfactions raisonnables; mais leur soumission ne put apaiser les Ro¬ 
mains; sur quoi Gains Fonlius, général des S sunnites, dit à son peuple 
a Puisque les Romains veulent absolument la guerre, elle devient juste 
j 1 pour nous par nécessité; les armes sont justes et saintes pour ceux a qui 
> on ne laisse d’autre ressource que les annotes, » Tit.-Liv,, liv, ix, ckap. i.* 
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guerre défensive, qui dans d’au 1res.occasions pourrait être 
injuste > devient juste, 

^ tii II faut donc dire, en général, que le premier qui 
prend les armes, soit qu’il le fasse justement ou injuste¬ 
ment, commence une guerre offensive; et que celui qui 
s’oppose au premier, soit qu’il ait ou qu’il n’ait pas raison 
de le faire , commence une guerre défensive* Ceux qui re¬ 
gardent le mot de guerre offensive comme un terme odieux 
et qui renferme toujours quelque chose d’injuste, et qui 
considèrent au contraire la guerre défensive comme insé¬ 
parable de l’équité , h roui lient toutes les idées et embar¬ 
rassent une matière qui paraît d’elle-même assez claire, 
II en est ici des princes comme des particuliers : le deman¬ 
deur qui commence un procès a quelquefois tort, mais 
aussi quelquefois raison * il en est tout de môme du défen¬ 
deur ; on a tort de ne vouloir pas payer une somme qui est 
justement due, comme on a raison de se défendre de 
payer ce qu’on ne doit pas, 

§ 6* En troisième lieu , Grotius distingue la guerre en 
guerre privée, en guerre publique , et en guerre mixte , Il 
appelle guèrre püblique, celle qui se fait de part et d’autre 
par autorité d’une puissance civile ; la guerre privée 3 c’est 
celle qui se fait de particulier 5 particulier , et sons autorité 
publique ; et enfin la guerre mixte est celle qui se fait d’un 
côté par autorité publique , et de l’autre par de simples 
particuliers, 

§ 7. On peut remarquer sur cette division, que si l’on 
prend le mot de guerre dans le sens le plus général et le 
plus étendu, et que l’on entende par-là toute prise d’arm&t 
qui a pour but de vider une querelle, par opposition à la 
manière de vider un différend, en recourant à un juge com¬ 
mun s alors cette distinction pourra être admise; mais Fu- 
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sage semble s’y opposer , et il a restreint la signification du 
mot de guerre à celle qui se fait entre des puissances souve¬ 
raines. Dans une société civile, les particuliers n’ont pas 
le droit de faire la guerre; et pour ce qui est de l’état 
de nature, nous avons déjà parlé ailleurs du droit que 
les hommes onl dans cet état, pour la conservation et 
pour la défense de leurs personnes et de leurs biens : 
ainsi, comme nous ne traitons ici que des droits des 
souverains les uns à l’égard des autres, c’est proprement 
et uniquement de la guerre publique que nous avons à 
parler, 

§ 8, 4 a Gîi distinguç encore la guerre eu guerre solen¬ 
nelle sur le droit, des gens , et en guerre non solennelle* 11 
faut deux choses pour qu’une guerre soit solennelle; la 
première , qu’elle se fasse par autorité du souverain ; la 
seconde, qu’elle soit accompagnée de certaines formalités , 
comme d’une déclaration solennelle, etç. ; mais c’est v"e 
dont nous parlerons plus amplement dans la suite, La guerre 
non solennellej est celle qui se fait sans avoir été déclarée 
dans les formes, ou simplement contre des particuliers. 
Nous nous contenterons d’indiquer ici cette division, ren¬ 
voyant à rexaminer plus particulièrement, et à voir quels 
eh peuvent être les effets , lorsque nous traiterons de ce qui 
a accoutumé de précéder la guerre. 

§ 9. Examinons cependant ici une question qui a rapport 
h la matière ; c’est de savoir si un magistrat, proprement 
ainsi nommé , a , comme tel, le pouvoir de faire la guerre 
de son chef, Grotius répond Ici, qu’à en juger indépen¬ 
damment des lois civiles , tout magistrat semble avoir au¬ 
tant de droit, en cas de résistance, de prendre les armes 
pour exercer sa juridiction et faire exécuter ses ordres, 
que pour défendre le peuple qui est confié à ses soins. Puf- 
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fendorf, au contrairey prend la négative, et critiqué la 
pensée de Grotius. 

§ io» Mais il est aisé de concilier ces deux auteurs ; il 
n’y a proprement entre eux qu'une dispute de mots ; Gro¬ 
tius attache au mot une idée plus vague et plus générale. * 
En conséquence , lorsqu'un magistrat subalterne prend les 
armes pour maintenir son autorité , et pour mettre à la rai¬ 
son ceux qui refusent de s’y soumettre , il est censé le faire 
avec ^approbation du souverain, qui, en lui confiant une 
partie de gouvernement de l’état, l’a revêtu en meme temps 
du pouvoir nécessaire pour 1 exercer ; et ainsi il s’agît uni¬ 
quement de savoir si tout magistrat, comme tel, a ici besoin 
d%in ordréexprès du souverain ; en sorte que la constitution 
des sociétés civiles en général le requière ainsi, indépen¬ 
damment des lois civiles de chaque état, 

g 11, Or, dans cet état de choses, si un magistrat peut 
ilser de la voie des armes pour mettre h la raison une ou 
deux personnes , ou dix ou vingt qui ne veulent pas lui obéir, 
ou qui veulent l’empêcher d’exercer sa juridiction , pour¬ 
quoi ne pourrait-il pas se servir du même moyen contre 
choquante, contre cent, contre mille , etc. ? Plus le nombre 
sr-ra grand, et plus il aura besoin dedbree pour vaincre leur 
résistance : or c'est ce que Grotius comprend sous le nom 
de guerre» 

§ 12* Puffendorf convient de tout cela dans le fond; 
mais il prétend que ce pouvoir coactif, qui appartient au 
magistrat sur les sujets désobéissant ne fait pas une partie 
du droit de la guerre * toute guerre sè faisant entre des 
égaux , ou du moins entre ceux qui prétendent l’être. 
L idée de Puffendorf est sans doute plus régulière et plus 


* P®ide supra ? § 
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convenable à l’usage ; mais il est bien évident que la différence 
qu i! y a entre lui et Grotius ne consiste que dans retendue 
plus ou moins grande que l’un eL 1 autre donnent au mot 
guerre* 

§ i 5 . Si Ton dit qu’il peut être dangereux de laisser tout 
ce pouvoir- à un magistrat subalterne , cela peut être vrai ; 
mais cela prouve seulement qu’il est de la sagesse et de la 
prudence des législateurs de mettre des bornes h cet égard au 
pouvoir des magistrats , pour restreindre ce qui autrement 
serait une suite nécessaire du but même pour lequel le ma¬ 
gistrat est établi. 

g 14. A 1 égard de la guerre , proprement ainsi nommée, 
ci qui se fait contre nu ennemi étranger, pour.juger du 
pouvoir des magistrats ou officiers des souverains, il uefaut 
que faire attention à Té tendue de leur commission ; car il 
est incontestable qu’ils ne sauraient légitimement entre¬ 
prendre quelque acte d’hostilité de leur chef et sans un 
ordre formel du souverain ? du moins raisonnablement pré¬ 
sumé, en conséquence des circonstances dans lesquelles ils 
se rencontrent. 

g ib. Ainsi, par exemple, un général d armée envoyé 
à une expédition avec plein pouvoir de son maître, peut 
agir contre leimemi offensivement aussi-bien que défensi¬ 
vement, et de la manière qu il jugera la plus avantageuse; 
mais il ne saurait ni entreprendre une nouvelle guerre, ni 
faire la paix de sou chef ; que si son pouvoir est limité, il 
ne doit jamais passer les bornes qui lui ont été prescrites, 
a moins que d’y être inévitablement réduit par la nécessité 
de se détendre ; car tout cc qu’il fait pour cela est censé 
fût par laveu même et par l’ordre du souverain* Ainsi, 
supposé qu un amiral eût ordre de se tenir sur la défensive* 
il ne lui est pas pour cela défendu de poursuivre et de fou- 

Si 
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droyer h flotte ennemie, pour la disperser ou pour la dé¬ 
truire;, s’il vient à en être attaqué, mais seulement il lui 
est défendu de l’ai 1er chercher lui-même le premier. 

§ 36. En général les gouverneurs des provinces et des 
villes, s 3 ds ont des troupes à leur disposition, peuvent se 
défendre de leur propre autorité contre un ennemi qui les 
attaque; mais ils ne doivent jamais porter la guerre dans 
quelque autre pays, sans un ordre exprès de leur sou¬ 
verain, * 

§ 17. Ce fut en vertu de ce privilège que donne la né¬ 
cessité , que Lucius Pin arias * gouverneur d’Enna en Si¬ 
cile pour les Romains, sachant avec certitude que les 
habitans tramaient de se ranger sous l’obéissance de Car¬ 
thage , fit main-basse sur eux , et sauva ainsi la place; mais, 
hors ces cas-là , les habitans d’une ville n'ont nul droit de 
prendre les armes pour se venger des injures dont le prince 
néglige lui-même de tirer raison. 

§ 18. Une simple présomption de la volonté du souve¬ 
rain ne serait pas suffisante pour disculper un gouverneur 
ou tel autre officier qui entreprendrait la guerre hors des 
cas de nécessité , sans aucun ordre ni général ni particulier ; 
car ce n’est pas assez de voir, dans telle on telle situation des 

4 Quand un gouverneur est assiégé dans une place , toute communica¬ 
tion lui étant ôtée avec son souverain, il se trouve par cela môme revêtu 
de toute l’autorité de l'état, eu ce qui concerne la défense de la place et 
le salut de la garnison. Il est nécessaire de bien remarquer ce que nous 
disons ici, afin d’avoir un principe fiour juger de ce que les divers com¬ 
mandons, qui sont des puissances subalternes et in férieures dans la guerre, 
peuvent faire avec un pouvoir sulBsant, Outre les conséquences que l’on 
peut tirer de la nature même des fonctions , il faut encore ici consulter les 
coutumes et les usages reçus. Si Fou sait que chez une nation les officiers 
d’un certain grade ont constamment eLé revêtus de tels ou tels pouvoirs * 
on présume légitimement que celui à qui on a affaire est muni des mêmes 
pouvoirs. * 




























choses, quel parti on a lieu de croire que prendrait le sou¬ 
verain , si on le consultait; mais il faut plutôt considérer 
en général ce qu'il faudrait qu’on fît sans le consulter, lors¬ 
qu’on en a le temps , ou que Faffaîrc est douteuse : or, sans 
contredit, le souverain ne consentira jamais quel ses mi¬ 
nistres puissent, tontes les fois qu'ils le jugeront à propos, 
entreprendre, sans son ordre , une affaire aussi capitale et 
d’une aussi grande importance qu'est la guerre offensive 
dont il est ici question. 

§ 19. Ainsi , dans ces circonstances , quelque parti que 
le souverain lui-même eût trouvé à propos de prendre, s’il 
avait été consulté , et quelque succès qu’ait pu avoir la 
guerre entreprise sans scs ordres, il est toujours libre au 
souverain de ratiiier ou non l’entreprise de son ministre. 
S'il la raidie, cette approbation rend la guerre solennelle 
par un effet rétroactif; de sorte que tout le'corps de l’état 
en est alors responsable; mais si le souverain désavoue Fac¬ 
tion du gouverneur , les actes d’hostilité que celui-ci a com¬ 
mencé d’exercer , doivent passer pour de purs brigandages, 
dont la faute ne rejaillit en aucune manière sur l’état, pourvu 
que d’ailleurs on livre le gouverneur, ou qu’on le punisse 
suivant les lois du pays, en procurant, autant qu’il est pos¬ 
sible , la réparation du dommage qu’il a causé. 

g 20. Au reste, on peut remarquer ici que dans les so¬ 
ciétés civiles, lorsque quelqu’un des citoyens a fait du mal 
à quelque étranger, on s’en prend quelquefois è tout le corps 
de Fétat, ou h celui qui en est le chef, en telle sorte que 
Fou peut lui déclarer la guerre pour cela ; mais , pour donner 
lieu à cette espèce d’imputation P il faut nécessairement sup¬ 
poser F une de ces deux choses , ou. que les souverains ont 
souffert que l’on fil tort à l’étranger, ou qu’ils donnent re¬ 
traite au coupable. 


5i. 
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g si* Snr le premier cas, il faut poser pour maxime, 
qu’un souverain qui, ayant connaissance des crimes de ses 
sujets, comme, par exemple , qu’ils exercent la piraterie 
sur les étrangers , et qui d’ailleurs pouvant et devant l’em¬ 
pêcher ne le fait pas , se rend lui-même coupable , parce 
qu'il a consenti h Faction mauvaise qu’il laisse commettre , 
et fournît par conséquent un juste sujet de guerre. 

g 22. Les deux conditions dont on vient de parler, je 
veux dire la connaissance et la tolérance du souverain , sont 
absolument nécessaires , et l’une ne suffit pus sans l’autre; 
or , on présume qu’un souverain sait tout ce que ses sujets 
font tous les jours d’une manière ouverte et sans se cacher : 
pour le pouvoir d’empêcher le mal, on le présume aussi 
toujours, a moins que le prince ne prouve ctaireaient son 
impuissance. 

g a 5 . L’autre manière dont un souverain se rend cou¬ 
pable par rapport au crime d’autrui, c’est lorsqu’il donne 
une retraite au coupable, et qu’il empêche ainsi qu’on ne 
le punisse. Puffendorf prétend là-dessus que si l’on est tenu 
de livrer le coupable qui s’est réfugié chez nous , c’est plutôt 
en vertu de quelque traité fait là-dessus 5 qu’en conséquence 
d’une obligation commune et indispensable, 

g Mais il me semble que c’est sans des raisons suffi¬ 
santes que Puffendorf a abandonné à cet égard le sentiment 
de Grotius, qui paraît mieux établi. Voici donc à quoi se 
réduisent les principes dé ce dernier auteur sur cette 
question. 

1* Depuis l’établissement des sociétés civiles, on a effec¬ 
tivement accordé à chaque souverain qu’il serait le seul qui 
eût droit de punir, comme il le trouverait à propos, Jes 
fautes de ses sujets qui intéressent proprementîe corps dont 
ils sont membres. 
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g 2 a Maïs on ne leur a pas laissé un droit si absolu 
et si particulier h l'égard des crimes qui intéressent en quel¬ 
que façon la société humaine ; en telle sorte que , par rap¬ 
port à ces crimes j les autres états ou leurs chefs ont droit 
d’en poursuivre la punition* 

§ 26. 5 ° A plus forte raison ont-ils ce droit lorsqu'il 
s’agit des crimes par lesquels ils sont offensés d'une manière 
directe , et à l’égard desquels ils ont un droit parfait de pu- 
nition, pour le maintien de leur société ou de leur honneur* 
Ainsi, dans ces circonstances, l’état ou le chef de l’état 
chez qui un coupable étranger se retire, ne doit apporter, 
en tant qu’en lui est, aucun empêchement à l'exécution qui 
appartient à toute autre puissance* 

g 27. 4 ° Or , comme un prince ne permet pas ordinai¬ 
rement qu'un autre prince envoie sur ses terres des gens 
armés pour se saisir des criminels qu’il veut punir (et cela 
aussi serait sujet à de fâcheux iuconvénicos), il faut néces¬ 
sairement que le souverain sur les terres duquel se trouve 
un coupable atteint et convaincu , fasse de deux choses 
l’une, ou qu'il punisse lui-même le coupable h la réquisi¬ 
tion du souverain offensé, ou qu*il le remette entre les 
mains de celui-ci pour qu'il le punisse ainsi qu’il le trou¬ 
vera h propos ; et c’est ce qu'on appelle livrer , et dont on 
trouve tant d’exemples dans Thistoi re» 

g 28. 5 ° Les principes que Ton vient d’établir touchant 
l'obligation de punir ou de livrer, regardent non-seulement 
les coupables qui ont toujours été sujets de l’état dans les 
terres duquel ils se trouvent, mais encore ceux qui, après 
avoir commis quelque crime , sont venus se réfugier dans 
le pays. 

g 29* G û Enfin il faut encore remarquer que le droit 
qu’ont les puissances souveraines de demander qu on leur 
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livre Ifeè criminels qui sc sont sauvés de leurs terres, n'a 
Heu, suivant l’usagé établi depuis plusieurs siècles dans 
la plus grande partie de l’Europe qu’en matière de crime 
d’état, ou de ceux qui sont d’une énormité extrême* Pour 
les crimes moins considérables , ou les dissimule de port et 
d’autre, à moins qu’on n’en soit autrement convenu par 
quelque traité particulier* 

§ 3 o* Outre toutes les espèces dé guerre dont on a parlé 
jusqinci * ôn peut encore les distinguer en guerres pleines 
et parfaites j et en guerres imparfaites. La guerre pleine 
et. parfaite , est celle qui rompt entièrement et h tous égards 
l’état de paix et de société, et qui donne lieu à tous les 
actiis d’hostilité, quels qu’ils puissent être* La guerre im¬ 
parfaite est au contraire celle qui ne rompt pas la paix à 
tous égards, mais pour de certaines choses seulement, l’état 
de paix subsistant quant au surplus* 

% 3 i. C*est à celte dernière espèce de guerre bue Von 
rapporte communément les représailles, dont il est h pro¬ 
pos de traiter ici* On entend donc par représailles, cette 
espèce de guerre imparfaite , ces actes d'hostilité que les 
souverains exercent les uns contre les autres, ou leurs su- 
jets par leur consentement f en arrêtant, ou les personnes, 
ou les effets des sujets d*un état qui a commis à notre égard 
quelque injustice qu il refuse de réparer , a fin de nous 
procurer des sûretés à cet égard , et pour l*engager à nous 
rendre j ustice; et au cas qu il persiste à nous la refuser , 
de nous la faire à nous-mêmes, Cételt de paix subsistant 
q u a nt a U s « rp lus . 

§ 5 s. Grotius prétend que les représailles ne sont point 
fondées sur uu droit naturel et de nécessité, mais seule¬ 
ment sur une espèce de droit dès gctis arbitraire, par le¬ 
quel la plupart des nations sont convenues entre elles que 
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les biens des sujets d’un état seraient comme hypothéqués 
pour ce que l’état ou le chef de l’état pourrait devoir, soit 
directement et par eux-mêmes, soit en tant que , faute de 
rendre bonne justice, ils seraient rendus responsables du 
fait d’autrui, 

g 55 * Mais ce n’est point ici un droit Arbitraire fondé 
sur un prétendu droit des gens, dont on ne saurait prouver 
l’existence, et dans lequel tout se réduit à un usage plus ou 
moins étendu, mais qui par lui-même n’a jamais force de 
loi ; le droit dont il s’agit ici, est une suite de la constitu¬ 
tion des sociétés civiles, et une application des maximes du 
droit naturel à cette constitution, 

g 54 * Dans Pin dépendance de Pétat de nature, et avant 
qu’îl y eut aucun gouvernement, personne ne pouvait s’en 
prendre qu’à ceux-là mêmes de qui il avait reçu du tort ou à 
leurs complices, parce que personne n’avail, alors avec d’au¬ 
tres une liaison en vertu de laquelle il pubêtre censé parti ci per 
en quelque manière à ce qu'ils taisaient même sans sa par¬ 
ticipation* 

g 55 , Mais depuis qu’on eut formé des sociétés civiles, 
c’est-à-dire, des corps dont tous les membres s’unissent en¬ 
semble pour leur défense commune , il a nécessairement 
résulté de là une communauté d'intérêts et de volontés , 
qui fait que , comme la société ou les puissances qui la gou¬ 
vernent, s’engagent à se déféudre chacun contre les in¬ 
suites de tout autre, soit citoyen , soit étranger, chacun 
aussi peut être censé s’êire engagé à répondre de ce que 
fait ou doit faire la société dont il est membre, ou les 
puissances qui la gouvernent. 

§ 56 - Aucun établissement humain, aucune liaison où 
l’on entre, ne saurait dispenser de l’obUgatioo de cette loi 
générale et inviolable de la nature", qui veut que le dom- 
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mage que l’on a causé à autrui soit réparé, à moins que 
ceux qui sont par-là exposés à en souffrir, n’oient mani- 
fe lement renoncé au droit d’exiger cette réparation ; et 
lorsque ces sortes d etablisseinens empêchent, à certains 
égards, que ceux qui ont été lésés ne puissent obtenir aussi 
aisément la satisfaction qui leur est due, qu’ils l’auraient 
fait sans cela, il faut réparer celle difficulté en fournissant 
aux intéressés toutes les autres voies possibles de se faire 
eux-mêmes raison. 

§ 07. Or ? i! est certain que les sociétés ou les puissances 
qui les gouvernent , par cela même qu’elles sont armées des 
forces de tout le corps , sont quelquefois encouragées à se 
moquer impunément des étrangers qui viennent leur de¬ 
mander quelque chose qu'elles leur doivent * et que chaque 
sujet contribué d une manière ou d'autre h les mettre en 
état d en user ainsi ; de sotie que pardà SI peut être censé 
y consentir en quelque sorte : que s’il n’y consent pas en 
clïet, il fj y a pas , après tout, d antre manière de faciliter 
aux étrangers lésés la poursuite de leurs droits, devenue 
difficile par la réuni 1 n des forces de tout le corps , que de 
les autoriser h s’en prendre h tous ceux qui en font partie, 

§ 58 . Concluons donc que s par une suite même-de la 
constitution des sociétés civiles, chaque sujet demeurant 
tel, est responsable par rapport aux étrangers, de ce que 
lait ou doit faire la société du le souverain qui la gouverne, 
saul à lui de demander un dédommagement lorsqu’il y a 
de la laute ou de l’injustice de la part des supérieurs; que 
si quelquefois on est frustré de ce dédommagement, il faut 
regarder cela comme un des mconvénîcns que la consliiu- 
tïon des affaires humaines rend inévitables dans tout éta¬ 
blissement humain. Si fou joint à toutes ces raisons les 
misons mêmes de convenance que rapporte Grotius, on 
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conviendra aisément qu’il n’est pas nécessaire de supposer 
ici un consentement tacite des peuples, pour fonder le 
droit de représailles. 

g 5 q. Les représailles étant des actes d’hostilité, et qui 
dégénèrent même souvent dans une guerre pleine et par¬ 
faite , il est Lien évident qu’il n’y a que le souverain qui 
puisse les exercer légitimement, et que les sujets ne peu¬ 
vent le faire que de son ordre et par son autorité* 

§ D’ailleurs, il est nécessaire que le tort ou l’injus- 
lice que l’on nous fait et qui occasions les représailles, 
soit manifeste et évident, et qu’il s’agisse de quelque inté¬ 
rêt considérable* Si l’injuslice est douteuse ou de peu de 
conséquence, ii serait également injuste et périlleux d’en 
venir h ccttc extrémité, et de s’exposer ainsi h tous les 
maux d’une guerre ouverte : on ne doit pas non plus en 
venir aux représailles avant que d’avoir tâché d’obtenir 
raison par les voies ordinaires du tort qui nous a été fait; 
il faut s’adresser pour cela au magistrat de celui qui nous 
a fait injustice; après quoi, si le magistrat ne nous écoute 
point ou nous refuse satisfaction, on peut } pour se la pro¬ 
curer , user de représailles* 

§ 4*. hn un mot, il n’est permis d’en venir aux re¬ 
présailles , que lorsque tous les moyens ordinaires! d’obte¬ 
nir ce qui nous est dû viennent a nous manquer; en telle 
sorte, par exemple, que si un magistrat subalterne nous 
avait refusé la justice que nous demandons 5 il ne nous se¬ 
rait pas encore permis d’user de représailles avant que de 
nous être adressé au souverain de ce magistrat même, qui 
peut-être nous rendra justice* Dans ces circonstances, on 
peut donc ou arrêter les sujets d’un état, si l’on arrête nos 
gens chez eux, ou saisir leurs biens et leurs effets ; mais 
quelque juste sujet qu’on ait d’user de représailles, on ne 
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peut jamais directement, pour cette seule raison, faire 
mourir ceux dont on s’est saisi : on doit seulement les gar¬ 
der sans les maltraiter, jusqu’à ce que 1 on ait obtenu sa¬ 
tisfaction ; de sorte que , pendant tout ce temps-là , ils sont 
comme en otage, 

S Pour les Liens saisis par droit de représailles, il 
faut en avoir soin jusqu’à ce que le temps auquel on doit 
nous faire satisfaction soit expiré, après quoi on peut les 
adjuger au créancier, ou les vendre pour P acquit de la 
dette , en rendant à celui sur qui on les a pris, ce qui reste, 
tous frais déduits* 

§ 4^- Remarquons encore qu’il n’est permis d’user de 
représailles qu’à l’égard des sujets proprement ainsi nom¬ 
més et de leurs Liens ; car, pour ce qui est des étrangers 
qui ne font que passer, ou qui viennent seulement pour 
demeurer quelque temps dans le pays, ils n’ont pas une 
assez grande liaison avec Fétat, dont ils ne sont membres 
qu’à temps et d^une manière imparfaite, pour que l’on 
puisse se dédommager sur eux du tort qu’on a reçu de 
quelque citoyen originaire et perpétuel, et du refus que le 
souverain a fait de nous rendre justice> Il faut encore excep¬ 
ter ici les ambassadeurs, qui sont des personnes sacrées, 
même pendant une guerre pleine et entière; mais pour ce 
qui est des femmes, des ecclésiastiques, des gens de let¬ 
tres, etc., le droit naturel ne leur accorde ici aucun privi¬ 
lège, s’ils ne font d’ailleurs acquis en vertu de quelque 
traité» Cela peut sullïre sur les représailles* 

$ 44- Enliu , quelques politiques distinguent encore ces 
guerres qui se font entre deux ou plusieurs souverains, et 
celles des sujets contre les puissances; mais il est aisé de 
sentir que, lorsque des sujets prennent les armes contre leur, 
souverain, ils je font ou pour de justes raisons et suivant 
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les principes que nous avons établis ci-dessus, ou sans en 
avoir un sujet légitime : au dernier cas, c’est plutôt une 
révolte , un soulèvement, qu’une guerre proprement ainsi 
nommée. Mais si les sujets ont de justes raisons de résister 
à leur souverain , c’est une véritable guerre , puisqu’il n’y a 
plus alors ni souverain ni sujets, et que tout lien de dépen¬ 
dance et d’obligation vient à cesser. Les deux partis oppo¬ 
sés sont alors dans l’état de nature et d’égalité : ils tâchent 
de se faire raison par leurs propres forces ; c’est donc une 
véritable guerre. Et voilà qui peut suffire sur les difierentes 
espèces de guerres. 
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CHAPITRE IV. 

Des choses qui doivent précéder ta guerre. 

§ i. Quelque juste sujet qu’on ait de faire la guerre, 
cependant s comme elle entraîne après soi et d’une manière 
inévitable, une infinité de maux, et même souvent des in¬ 
justices , il est certain que l’on ne doit pas se porter d a- 
bord, ni trop facilement, à en venir à une extrémité dange¬ 
reuse , et qui peut être très-funeste au vainqueur lui-même* 
g é, Vnici donc les ménagemens que la prudence veut 
que les souverains observent dans ces circonstances, 

i° En supposant que le sujet de la guerre est juste en lui- 
merne, il faut qu’il s’agisse d’une chose de grande consé¬ 
quence pour nous; il vaut mieux dissimuler ou relâcher 
quelque chose de sou droit, lorsque la chose n’est pas con¬ 
sidérable 3 que d’en venir aux armes. 





Si6 


PRINCIPES 


2 “ U faut que l’on ait au moins quelque apparence pro¬ 
bable de réussir; car ce serait une témérité criminelle , une 
véritable folie, que de s’exposer de gaieté de cœur à une 
destruction certaine, et à se jeter dons un plus grand mal 
pour en éviter un moindre* 

5 Û Enfin , il faut qu’il y ait une véritable nécessité à pren¬ 
dre les armes, c’est-à-dire, que Ton ne puisse employer 
aucun autre moyen plus doux pour obtenir ce que nous 
demandonsj ou pour nous mettre à couvert des maux qui 
nous menacent* 

§ 5* Non-seulement ce sont là des principes de pru¬ 
dence ; mais la maxime générale do la sociabilité et de Fa- 
mour de la paix, veut que nous en usions de cette manière î 
maxime qui n a pas moins de force par rapport aux nations, 
que par rapport aux particuliers ; c’est donc une nécessité 
aux souverains de suivre ces maximes : la justice du gouver¬ 
nement les y oblige par une suite de la nature même et du 
but de 1 autorité ; ils doivent toujours prendre un soin par¬ 
ticulier de 1 état et de leurs sujets, et par conséquent no 
les exposer à tous les maux que la guerre entraîne après 
sol, qu a la dernière extrémité et lorsqu’il ne reste pius^ 
d’autres ressources que celle des armes, 

§ 4* Ce n est donc pas assez que la guerre soit juste en 
elle-même par rapport à Fermemi : il faut encore qu’elle ïe 
soit par rapport à nous-mêmes et à nos sujets, Plutarque 
nous rapporte là-dessus que te parmi les anciens- Romains, 

» lorsque les prêtres nommés féciaux avaient conclu que 
»Fon pouvait justement entreprendre la guerre,. » le sénat 
examinait encore s’il était avantageux de s’y engager** 

Voiciic procédé des Rom oms h cet égard, qui se trouvait réglé dkSÏ 
leur droit féoiaL Ils envoyaient premièrement le chef des féciaux» nu 
hérauts d urines, appelé pater fatratut, demander salisiactiau au peuple 
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g 5. Or, entre les moyens de terminer les différends en¬ 
tre les nations sans en venir aux armes, il y en a trois prin¬ 
cipaux. Le premier est une conférence amïalile entre les 
parties qui ont quelque démêlé, et là-dessus Cicéron re¬ 
marque fort judicieusement, « que cette manière de termi- 
»ner un différend par la discussion dés raisons de part et 
«d’autre, convient particulièrement à l'homme; que la 
» force appartient aux bêtes, et qu’il ne faut y avoir recours 
B que quand ôn ne peut employer l’autre voie utilement. » 

§ 6. Le second moyen de terminer un différend entre 
ceux, qui n’ont point un juge commun ^ c est un compromis 
entre tes mains d’arLUrcs; les grands négligent pour î ordi¬ 
naire cette manière clc terminer les difficultés > niais elle 
mérite assurément d’etre suivie par ceux qui aiment la jus¬ 
tice et la paîxj et elle Fa aussi été par plusieurs grands 
princes et par des peuples illustres. 

g 7 . Enfin le troisième, que ion peut quelquefois em¬ 
ployer avec succès, c’est la voie du sort, J ai dit quo 1 on 
peut quelquefois employer cette voie; car il n est pas assu¬ 
rément toujours permis de remettre à la décision du sort 
l’issue d’un différend ou d’une guerre. On n’a plein pouvoir 
de prendre cette voie, comme on le juge à propos, que 
quand il s’agit d’une chose sur laquelle on a un plein droit, 
et à laquelle on peut renonce^; mais en général t obligation 

qui les avait offensés ; et si, dans L'espace de trente-trois jours , ec peuple 
ne faisait pas une réponse satisfaisante; le héraut prenait les dieux à 
témoin de Pin justice, et s’en retournait, en disant que les Romains Ter¬ 
raient ce qu’ils auraient à faire* Le roi, et dans la suite loconsul, deman¬ 
dait t’avis du sénat ; et îa guerre résolue on envoyait le héraut la déclarer 
sut la frontière. Tit.-Liv s Üb* i s cap. xxxn. On est étonné de trouver chez 
Its Romains une conduite si juste, sïmodérée et si sage, dans un temps où 
il semble qu’on ne devait attendre d’eux que de la valeur et de la 
férocité* ^ 
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oii est le souverain de conserver la vie, l’honneur ou la 
religion des citoyens, et autres choses semblables, comme 
aussi l’obligation où il est de maintenir l’honneur de l’état, 
ces obligations sont trop fortes et trop considérables pour 
que le souverain puisse renoncer à lusage des moyens les 
plus naturels et les plus apparens pour sa propre conserva¬ 
tion et pour celle des autres, et employer d’abord la voie 
du sort, qui est de sa nature entièrement incertaine. 

g 8. Mais à cela près, si, tout bien compté, celui qui a 
«Hé injustement attaqué se trouve si faible qu’il ne voie au¬ 
cune apparence de pouvoir résister à l’ennemi, rien n’em¬ 
pêche , ce semble, qu’il n’offre de vider le différend par la 
voie du sort „ pour éviter ainsi un péril certain , en s’expo¬ 
sant à un danger incertain ; car c’est alors le moindre de 
deux maux inévitables. 

g 9- » y a encore un autre moyen qui a quelque rapport 
avec le sort; ce sont les combats singuliers ou particuliers 
que l’on a mis plusieurs fois en usage pour terminer les dif¬ 
férends qui étaient prêts à causer la guerre entre deux peu¬ 
ples; et en effet, rien n’empêche que, pour prévenir la 
guerre et les malheurs qu’elle entraîne, on ne s en rap¬ 
porte an combat entre un certain nombre de gens, dont on 
est convenu de part et d’autre. L’histoire nous fournît plu- 
ieuts exemples de ces sortes de combats, comme ceux 

d’Knéc et de Turnus , de Ménélas et de Paris, des Horaces 
et des Guriaces. 

)0, Gest une question importante de savoir, si l’on 
fait bien d’exposer ainsi l’intérêt de tout un état au hasard 
de ces sortes de combats : il semble, d’un côté, que, par 
ce moyen, on épargne le sang humain, et qu’on abrège 
les malheurs de la guerre; de l’autre, on peut dire, avec 
quelque apparence de raison, qu’il vaut mieux s’engager 
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même dans une guerre sanglante 5 que de risquer d’un seul 
coup la liberté et le salut de Tétât par un combat décisif, 
d'autant mieux que, même après avoir perdu une ou 
deux batailles, on peut se relever par une troisième où 
Ton sera victorieux. 

g 11. Cependant on peut dire que si Ton n’a d’ailleurs 
aucune apparence de bon succès, ou qu’il ne s’agisse pas 
de la liberté ou du salut de l’état, il semble que rien n em¬ 
pêche que Ton n’embrasse ce parti, comme le moindre de 
deux maux auxquels on est inévitablement exposé. 

g 12. Grotius, en examinant cette question, prétend 
que ces sortes de combats ne sont pas conformes h la jus¬ 
tice intérieure, quoiqu ils soient approuvés par un droit 
des gens externe, et que les particuliers ne peuvent pas 
s’exposer volontairement b de pareils combats sans péché , 
quoique ces mêmes combats puissent etre innocemment 
permis par Tétât ou par le souverain , pour éviter de plus 
grands maux; mais 011 a bien remarqué que les raisons 
dont se sert ce grand homme pour appuyer son sentiment, 
ou ne prouvent rien, ou bien qu’elles prouvent en même 
temps qu’il n’est jamais permis dexposer sa vi&dans un 
combat, quel qu’il soit. 

g i5. On peut même dire que Grotius n’est pas bien 
d’accord avec lui-même, puisqu’il permet ces sortes de 
combats lorsque , sans cela , il y a toutes les apparences du 
monde que celui dont la cause est injuste sera victorieux, 
et fera ainsi périr un grand nombre de personnes inno¬ 
centes; car cette exception fait voir que la chose en elle- 
même n’est point mauvaise , et que tout le mal qu il peut 
y avoir ici consiste à exposer sa vie ou celle des autres 
au hasard du combat, sans nécessité. Le désir de finir ou 
de prévenir la guerre , qui ( a toujours de sî fâcheuses 
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suites, même pour (e parti victorieux, est si louable, qu’il 
peut excuser , sinon justifier entièrement ceux qui sW 
gageraient, ou qui engageraient même imprudemment les 
autres dans un combat de cette nature. Quoi qu’il eu soit, 
il est du moins certain qu’en ce cas-là , ceux qui combattent 
p«.u 01 dre de 1 état sont tout-à-fait înnocens ; car ils ne sont 
pas plus obligés d’examiner si l’état agit prudemment ou non , 
que quand on les envoie à un assaut ou à une bataille rangée* 

g i 4 * Remarquons cependant que c’était une folle supers¬ 
tition que celle de ces peuples qui regardaient les combats 
singuliers comme un moyen légitime de terminer tous les 
% diiïerendsj même entre des particuliers, et qui s’imaginaient 
que la Divinité faisait toujours triompher le parti le plus 
juste , et qui, pour cela, appelaient ces sortes de combats 
des jugemens de Dieu . 

S 1 ^* ^nfin, si après avoir lait tous ses efforts pour ter¬ 
miner les différends à 1 amiable, il ne reste plus aucune es¬ 
pérance , et que 1 on se voie contraint, pour dernière res¬ 
source ; d entreprendre la guerre , Ton doit encore , avant 
que de la faire, la déclarer formellement à Fennemi* 

S iG. Celte déclaration de guerre, considérée en elle- 
même, et in dé pen dam ment des formalités particulières de 
chaque peuple, n’est pas simplement du droit des gens 7 à 
prendre ce mot dans Je sens de Grotius, mais du droit même 
naturel, En eflet, la prudence et 1 équité naturelle deman¬ 
dent également qu avant que de prendre les armes contre 
quclqu un , on tente toutes sortes de voies de douceur avant 
que d en venir à cette extrémité. Il faut donc sommer celui 
de quion a reçu quelque tort de nous ën faire quelque satis¬ 
faction au plus tut, pour voir s’il ne voudrait pas penser 
à lm-mêmc, et nous éviter la nécessité de poursuivre notre 
droit par la voie des armes. 
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g ! y. Il s'ensuit de ce que nous venons de dire ? que la 
déclaration de guerre n'a lieu que dans les guerres offen¬ 
sives ; car, lorsque Ton est actuellement attaqué, celf*seul 
nous donne lieu de croire que l’ennemi est bien résolu de 
ne point entendre parler d'accommodement. 

g iS, Il s’ensuit encore, que Ton ne doit pas commencer les 
actes d'hostilité immédiatement après avoir déclaré la guerre, 
mais qu’il faut attendre du moins, autant qu'on le peut sans 
se causer à soi-même du préjudice, que celui qui nous a 
fait du tort ait refusé hautement de nous satisfaire ? et se 
soit mis en devoir de nous attendre de pied ferme ; et cela, 
encore mèraequ’il n 7 y aîtpas beaucoup d'espérance qu’il se 
dispose h nous donner satisfaction. Autrement la déclaration 
de guerre ne serait plus qu’une vaine cérémonie, et on ne 
doit rien négliger pour faire voir à tout le monde, et à 
l'ennemi meme , que ce n’est qir'b la dernière extrémité 
que l'on prend Icsarmes pour obtenir ou maintenir ses justes 
droits, après avoir tenté toute autre sorte de voie, et lui 
avoir donné tout le temps de revenir h lui-même, 

g 19, On distingue In déclaration de guerre, en décla¬ 
ration conditionnelle, et en déclaration pure et simple. La 
déclaration conditionnelle est celle qui est jointe avec la de¬ 
mande solennelle de la chose qui nous est due , et sous cette 
condition, que si on ne nous satisfait pas, nous nous fe¬ 
rons raison par les armes. La déclaration pure et simple est 
celle qui ne renferme aucune condition , mais par laquelle 
on renonce purement a l’amitié et il la société de celui à 
qui on déclare la guerre ; mais la déclaration de guerre, de 
quelque manière qu’elle se fasse, est, par sa nature , con- 
ditionnelle. * On doit toujours être disposé à recevoir une 
satisfaction raisonnable du moment que l’ennemi l'offre, et 

* Fidc supra ; n. 18, 
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c est ce qui fait que quelques personnes rejettent cette dis¬ 
tinction de là déclaration de guerre. Mais c!le peut pourtant 
se soutenir , en supposant que celui à qui on déclare la 
guerre purement et simplement , a déjà assez témoigné qu’il 
noyait aucun dessein de nous épargner la nécessité d 7 cn 
venir aux mains avec lui. Jusque-là donc la déclaration 
peut bien, du moins quant à la forme , cire pure et simple, 
sans préjudice des dispositions ou Ton doit toujours être, 
supposé que T ennemi revint à lui-même * ce qui regarde 
la fin de la guerre plutôt que les commencemens , auxquels 
se rapporte la distinction des déclarations en pures et en 
conditionnelles. 

§ Au reste, du moment que la guerre a été déclarée 
k un souverain , non-seulement elle est censée déclarée 
en même temps à Lous les sujets, qui, avec lui, ne font 
qu’rnie seule personne morale , * mais encore à tous ceux 
qui, dans la suite , peuvent se joindre à lui, et qui ne dor* 
vent être regardés, par rapport à Lennemi principal, que 
comme des secours ou des accessoires. 

§ 21. Pour ce qui est des formalités que les différentes 

* Remarquons ici, que le souverain qui déclare ïa guerre, ne peut 
retenir les sujets de l'ennemi qui se trouvent dans ses états au moment 
de la déclaration, non plus que leurs effets» Ils sont venus chez lui sur la 
foi publique ; en leur permet tant d J entrer dans ses terres et d 3 y séjourner, 
il leur a promis tacitement tonie liberté et toute sûreté pour le retour. 
On doit donc Leur marquer un temps convenable pour se retirer avec leurs 
etï'eïs ; et s s Hs restent au delà du terme prescrit ^ il a le droit de les traiter 
en ennemis, mais en ennemis désarmés. S’ils sont retenus par un empê¬ 
chement insurmontable, par une maladie, il faut nécessairement, et 
par les mêmes raisons, leur accorder un juste délai. Loin de manquer à 
ce devoir aujourd'hui, on donne plus encore à l'humanité; et très-souvent 
on accorde aux étrangers, sujets de l'état auquel ou déclare la guerre, 
tout le temps démettre ordre à leurs affaires. Cela se pratique surtout envers 
les négocia ns; et Ton a soin tî y pourvoir dans les traités de commerce, * 














DU DROIT POLITIQUE. $ 2 Û 

Dations observent dans les déclarations de guerre , elles sont 
toutes arbitraires par elles-mêmes* II est donc indifférent 
qu'on le lasse par des envoyés , par des hérauts ou par des 
lettres, que ce soit à la personne même du souverain ou 
aux sujets, pourvu néanmoins que le prince ne puisse pas 
l’ignorer* * 

$ À Tégard des raisons pour lesquelles les peuples 
ont trouvé a propos que la guerre, pour être légitime et 
solennelle * fût précédée d'une déclaration, et du but qu’ils 
se sont proposé en cela, Grotius prétend que c'est afin 
qu'on pût être d autant mieux assuré que la guerre était 
entreprise, non par une autorité privée , mais par l’ordre 
de F un ou de l’autre peuple ou de leurs souverains* 

§ e 5 * Mais cette raison uc Grotius paraît peu suffisante; 
car est on plus assuré que la guerre se fait par autorité pu¬ 
blique ? lorsqu'un héraut % par exemple, vient de la déclarer 
avec certaines cérémonies, qu’on ne le serait lorsqu’on 
verrait sur les frontières une armée commandée par quel¬ 
qu’un des principaux de l'état, et prête à entrer dans notre 
pays ? Ne pourrait il pas, au contraire, arriver plus aisément, 
qu’une personne ou quelque peu de personnes s’érigeassent 
do leur chef en hérauts , que non pas qu’un homme levât, 
de son autorité une armée, et la menât sur la frontière à 
l’insu du souverain? 

* On peut meme omettre la déclaration de guerre dans certains cas, 
quoique la guerre soit offensive j lors, par exemple, qu’une nation à qui 
on a résolu de faire la guerre ne vent admettre ni ministre, ni héraut 
pour la lui déclarer : on peut alors , quelle que soit d’ailleurs la coutume , 
se contenter de la publier dans ses propres états, ou sur la frontière. Les 
Turcs mettent en prison et maltraitent les ambassadeurs même des puis¬ 
sances avec lesquelles ils ont résolu de rompre. Il serait périlleux à un 
héraut d’aller leur déclarer la guerre. Ou est dispensé de Je leur envoyer 
par leur propre férocité, * 
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§ 2 4 » La vérité est que le but principal fies déclarations 
de guerre, ou du moins ce qui en a fait établir l'usage , c’est 
afin de faire connaître k tout le monde que Von a un juste 
sujet de prendre les armes, et de témoigner h l’ennemi 
même, qu’il n’a tenu et qu’il ne tient encore qu’à lui de 
l’éviter. Les déclarations de guerre, les manifestes que les 
princes publient, sont, à cet égard, un juste respect qu’ils 
ont les uns pour les autres, et pour la société en général, 
h laquelle ils rendent ainsi , en quelque façon * compte de 
leur conduite ? pour obtenir leur approbation : c’est ce qui 
paraît en particulier par la manière dont les Homains fai¬ 
saient cette déclaration; celui que l’on envoyait pour cela 
prenait à témoin les dieux, que le peuple à qui ils déclaraient 
la guerre était injuste, en ne voulant point faire ce que le 
droit et la justice demandaient. 

g 2 5 , Enfin, il faut encore remarquer ici, que Ton ne 
doit pas confondre la déclaration de la guerre avec la pu- 
hlication de la guerre : cette dernière se fait en faveur des 
sujets mêmes du prince* qui déclare la guerre, et pour leur 
apprendre fpie telle ou telle nation doit être regardée dans 
la suite comme ennemie, et qu’ils doivent prendre leurs 
mesures là-dessus, 

* La publication 0 encore pour objet d’aviser de la déclaration de 
guerre les puissances neutres, pour les informer des raisons justificatives 
qui autorisent le prince, du sujet qui l’oblige à prendre les armes, et de 
leur notifier que tel ou tel peuple est son ennemi, afin qu’elles puissent 
se diriger eu conséquence. ^ 
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CHAPITRE V. 

Règles générales pour connaître ce qui est permis dans la 
( guerre, 

§ 1. Ce 11 est pas assez pour qu’une guerre se fasse avec 
justice, qu'elle soit entreprise pour un juste sujet, et que 
Ion y observe d’ailleurs les autres choses dont nous avons 
parlé jusqu’ici ; mais il faut de plus , qu’en la faisant, 
on reste dans les termes de la justice, de l’humanité, et 
qu’on ne pousse pas les actes d’hostilité au delà de leurs 
bornes* 

§ 2* Grotius, en traitant cette matière, établit d’a¬ 
bord trois règles générales , qui sont autant de principes ? 
et qui servent à faire comprendre quelle est l’étendue 
(les droits de la guerre , et jusqu’ou ils peuvent être 
portés* 

g 5* Lo première , c’est que tout ce qui a une liaison mo¬ 
ralement nécessaire avec le but de la guerre est permis , et 
lien davantage* En effet, il serait tout-à-fait inutile d’avoir 
droit de faire une chose, si Ton ne pouvait se servir des 
moyens nécessaires pour en venir à bout; mais aussi il ne. 
serait pas juste que, sous prétexte de défendre son droit, 
on se crût tout permis , et qu’on se portât aux dernières 
extrémités* * 

§ 4 - Seconde règle . Le droit qu’on a contre un ennemi 
et que l’on poursuit par le$armes,ne doit pas être non sidéré 
uniquement par rapport au sujet qui fait commencer la 
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guerre, mais encore par rapport aux nouvelles causes qui 
surviennent dans la suite, et pendant le cours de la guerre: 
tout de même qu’en justice une des parties acquiert sou¬ 
vent un nouveau droit pendant le cours du procès. C’est là 
le fondement du droit que l’on a d’agir contre ceux qui 
se joignent à notre ennemi pendant le cours de la guerre, 
soit qu’ils dépendent de lui ou non. 

g 5 . Enfin la troisième règle, c’est qu’il y a bien des 
choses qui, quoique illicites d’ailleurs, deviennent permises 
dans la guerre, parce qu’elles en sont des suites inévitables, 
et quelles arrivent contre notre intention et sans un des¬ 
sein formel : autrement il n’y aurait jamais moyen de faire 
la guerre sans injustice, et les actions les plus innocentes 
devraient souvent être regardées comme injustes, puisqu’il 
y en a peu d ou il ne puisse, par occasion, provenir quel¬ 
que mal contre l'intention de l’agent. 

g 6. Ainsi, par exemple, pour avoir ce qui nous appar¬ 
tint:, on a droit de prendre une chose qui vaut davantage „ 
si 1 on ne peut pas prendre précisément autant qu’il nous 
est du, sous l’obligation néanmoins de rendre la valeur de 
ce qui est au delà de la dette. On peut aussi canonner un 
vaisseau plein de corsaires, quoique dans ce vaisseau il se 
trouve quelques femmes, quelques enfbns, ou d’autres per¬ 
sonnes innocentes , qui courent risque d cire enveloppées 
dans la Fuînc de ceux que l’on veut et que l’on peut faire 
périr avec justice. 

S /* Telle est 1 étendue du droit que l’on a contre un 
ennemi en vertu de l’état de guerre : cet état anéantissant 
par lui-même 1 état de société, quiconque se déclare notre 
ennemi, nous autorise par-là à agir contre lui par des actes 
d’hostilité poussés à l’infini et aussi loin qu’on le juge à pro¬ 
pos; et cela non-seulement jusqu’à cc qu’on se soit mis à 
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couvert des dangers dont on est menacé, ou qu’on ait re¬ 
couvré ce qui nous avait été enlevé injustement, ou que 
Ton se soit fait rendre ce qui nous était dû , mais encore 
jusqu’à ce qu’on nous ait donné de bonnes sûretés pour 
l'avenir : il n’est donc pas toujours injuste de rendre plus 
de mal qu’on n’en avait effectivement reçu. 

g 8. Mais il faut encore remarquer ici que, quoique ces 
maximes soient vraies en vertu du droit rigoureux de la 
^uerre, la loi de l’humanité met néanmoins des bornes à ce 
droit; elle veut que Ion considère non-seulement si tels ou 
tels actes d’hostilité peuvent être exercés contre un en¬ 
nemi sans qu’il ait lieu de s’en plaindre , mais encore s’ils 
sont dignes d’un vainqueur humain, ou même d’un vain¬ 
queur généreux. Ainsi, autant qu’il est possible, et que 
notre défense et notre sûreté pour I avenir nous le per¬ 
mettent, il faut tempérer les maux que l’on fait à un en¬ 
nemi par les principes de l’humanité. 

g g. Pour ce qui est des voies memes que l’on peut em¬ 
ployer légitimement contre un ennemi, il est bien évident 
que la terreur et la force ouverte sont le caractère propre 
de la guerrej. comme aussi la voie la plus commune dont 
on se sert; mais il n’est pas moins permis d employer la 
ruse et l’artifice contre un ennemi, pourvu qu’on le fasse 
sans perfidie et sans manquer à ce qu’on a promis ; ainsi 
on peut tromper l’ennemi par de fausses nouvelles et des 
discours inventés à plaisir; mais on ne doit jamais violer ce 
à quoi on s’est engagé envers lui par quelque promesse ou 
par quelque convention, comme nous le ferons voir plus 
particulièrement dans la suite. 

§ io. On peut juger par-là du droit des stratagèmes, et 
l’on ne saurait raisonnablement douter que l’qji ne puisse 
innocemment employer la ruse et l’artifice à l’égard de 
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celui contre lequel en peut tourner tou les ses forces : * les 
premiers moyens ont môme cet avantage sur les derniers, 
qu’ils sotU ordinairement suivis de moins de maux, et que 
Ton conserve par-là la vie à bien des innoceiis,, 

§ i]. II est vrai que quelques nations ont quelquefois 
rejeté 1 usage des ruses et des tromperies dans la guerre ; 
mais ce n’était pas que Ton y trouvât de l’injustice , c’est 
par une espèce de grandeur, d’âme Lien ou mal entendue, 

ï] s’agit de défendre la patrie, de poursuivre par la force des droits 
qu on nous refuse injustement; et les moyens les plus surs.sont aus^i les 
plus louables, pourvu qu’ils n’aient rien d'illicite et d’odieux en eux- 
mûmes. 

Dotas art virlus , quid in ftostc refjuirat ? 

Virg. , ÆïiGÎd* , là b, 11 , t„ 5tjo, 


lAisage des espions est une espèce de tromperie’ à la guerre, ou de 
pratique secrète. Ce sont des gens qui s'introduisent chez l'ennemi pour 
découvrir i'etat de ses affaires, pénétrer ses desseins, et ‘en avertir cens 
qui les emploient. On punit communément les espions du dernier supplice, 
et cela avec justice, puisqu’on n’a guère d’autres moyens de se garantir 
■du mal qu ils peuvent faire. Pour cette raison ? un homme d’honneur no 
se chargera jamais du métier illégal et honteux d’espion, qui ne saurait 
s’exercer sans quelque espèce de trahison, et qui expose celui qui l'exerce 
à périr par ia main du bourreau. Le souverain n'est donc pas en droit 
d exiger un pareil service de ses sujets, si ce n’est peut-être dans quelque 
cas singulier, et de la plus grande importance. Il y invite par happât du 
gain quelques âmes mercenaires. 


On appelle inieQiqence double celui qui fait semblant de trahir son 
paita pour attirer l’ennemi dans le piège. C’est une trahison et un méfier 
inBmc quand on le lait de propos délibéré, et en s’offrant Je premier. 
Maïs un officier, un .commandant de place, peut iègï tinicm en t, en cer¬ 


taines occasions, feindre de prêter l’oreille a la séduction pour attraper 
Je suborneur. Celui-ci lui fait injure en tentant sa fidélité; il se venge 
justement en le faisant tomber dans le piège que l'autre préparait, et 
il n J est pas cenjê violer sa promesse ; car les engage me ns il licites sont 
nuis, f 
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ci souvent par la confiance qu’elles avaient en leurs propres 
forces. Les Romains, presque jusqu’à la fia de la seconde 
guerre punique, se faisaient un jfbiut d’honneur de n’user 
d’aucune ruse de guerre. 

g 12, Tels sont les principes au moyen desquels ou 
peut juger jusqu’à quel degré on peut pousser les actes 
d’hostilité. Ajoutons là-dessus que la plupart des nations 
n ont mis aucunes homes aux droits que la loi naturelle 
donne d’agir contre un ennemi; et pour dire la vérité, 11 
est bien difficile de déterminer précisément jusqu’oii il 
suffit de porter les actes d'hostilité , dans les guerres même 
les plus légitimes , pour se défendre et pour obtenir la répa¬ 
ration du dommage , pu pour se procurer les sûretés néces¬ 
saires pour l*avenir * d’autant plus que ceux qui entrent en 
guerre se donnent eux-mêmes l’un à l’autre, et par une 
espèce de convention tacite, une liberté entière de tempé¬ 
rer ou d’augmenter la fureur des armes, et d’exercer toutes 
sortes d’actes d'hostilité * selon que chacun le trouve à 
propos. 

$ i 5 . Et si les généraux d’année punissent ceux qui ont 
porté les actes d’hostiüté au delà des ordres précis qu’ils 
avaient donnés, ce n’est pas tant parce qu’ils ont fait 
par-là du tort à Pcnnemî, mais principalement pour avoir 
violé les ordres de leur commandant, et afin de main¬ 
tenir la discipline militaire, qui demande beaucoup de 
sévérité. 

§ j 4. C’est encore par une conséquence de ces prin¬ 
cipes, que ceux qui, dans une guerre publique et solen¬ 
nelle, oui poussé le carnage et les pilleries au delà de ce 
que la loi naturelle permet, ne passent pas d’ordinaire dans 
le monde pour des meurtriers ou pour des voleurs, et ne 
sont pas punis comme tels, il est établi entre les nations, 
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qu’il faut laisser cela h la conscience de ceux qui se font la 
guerre , plutôt que de s’attirer des querelles fàcîqcuses , en 
s’ingérant de condamner Tune ou l’autre,des parties. 

§ 1 5 . On peut même dire que l'usage oii sont les nations 
là-dessus, est fondé sur des principes naturels* En effet, 
supposons que dans Fin dépendance de Pétât de nature * 
trente chefs de famille, liabitans d’une même contrée, se 
fussent ligués pour attaquer ou pour repousser d’autres chefs 
de famille unis ensemble, je dit que, ni pendant cette guerre, 
ni après qu’elle est Unie, ceux de la même contrée, ou d ail¬ 
leurs , qui n étaient point entrés dans la ligue ni d'une part 
ni d’une autre, ne devaient et ne pouvaient point punir 
comme meurtriers ou voleurs, aucun de ceux des deux 
partis qui pourraient venir à tomber entre leurs mains. 

§ i6, ils ne le pourraient pas pendant la guerre , car ce 
serait épouser la querelle de Fun des deux partis, et par 
cela même qu ils sont d’abord demeurés neutres, ils ont 
clairement renoncé au droit de se mêler de ce qui pourrait 
se passer dans cette guerre; bien moins le pourraient-ils en¬ 
core après la guerre finie, puisque la guerre ne pouvant 
finir sans quelque accommodement ou quelque traité de 
paix, les intéressés eux-mêmes se sont réciproquement 
tenus quittes de tous les maux qu’ils s’étaient laits. 

§ ty. Le bien de la société voulait aussi que Fou suivit 
ces maximes ; car si ceux qui demeurent neutres étaient 
autorisés à connaître des actes d'hostilité exercés dans une 
guerre étrangère, et en conséquence à punir ceux qu’ils 
jugeraient en avoir commis d'injustes , et à prendre les 
armes pour ce sujet, au lieu d’une guerre. Il s’en élèverait 
nécessairement plusieurs, et ce serait une source féconde 
de querelles et de troubles* Plus les guerres devenaient 
fréquentes, el plus il était nécessaire, pour la tranquillité 
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du genre humain, qu’on n'épousât pas légèrement la que¬ 
relle d'autrui. L’établissement même des sociétés civiles n’a 
fait que rendre plus nécessaire la pratique de ces maximes , 
parce que les guerres sont devenues dès lors ? sinon plus 
fréquentes, du moins plus étendues et accompagnées d’un 
plus grand nombre de maux. 

g ï 8. Remarquons enfin que tous les actes d’hostilité 
que Fou peut exercer légitimement contre un ennemi , peu¬ 
vent être exercés et sur nos propres terres, et sur celles de 
l’ennemi, et sur une terre qui n’appartient à personne s et 
sur mer, 

g 19, Il n’ën qsl pas de même en pays neutre, c’est-à- 
dire , dans ceux dont le souverain n’a pris aucun parti entre 
ceux qui sont en guerre. Dans ces terres, on ne saurait légi¬ 
timement exercer aucun acte dhostilité, ni sur les per¬ 
sonnes mêmes des ennemis , ni surfeurs biens ; et cela , non 
point en vertu de quelque droit de l’ennemi même, mais 
par un juste Respect pour le souverain du pays, qui n ayant 
pris parti ni pour ni contre nous, nous met dans la nécessité 
de respecter sa juridiction , et de ne commettre aucune vio¬ 
lence sur scs terres. Ajoutez que par cela seul que le souve¬ 
rain du pays est demeuré neutre , il s’est engagé tacitement 
à ne permettre sur son territoire aucun acte d’hostilité de 
part ni d’autre. 
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CHAPITRE VI. 

Des droits que donne la guerre sur les personnes des en¬ 
nemis, de leur étendue et de leurs bornes * 

§ l Voyons maintenant, dans quelque détail , les diffé- 
rens droits que ta guerre donne sur les personnes et sur les 
liions des ennemis s et commençons par les premiers* 
i û Donc il est certain que Don peut innocemment tuer 
nn ennemi; je dis innocemment, non-seulement aux termes 
de la justice extérieure, et qui passe pour telle chez toutes 
les nations, mais encore selon la justice intérieure et les 
lois de la conscience : et en effet * le but de la guerre de¬ 
mande nécessairement que Ton ait ce pouvoir ; autrement, 
ce serait en vain que Ion prendrait les armes , et que les 
lois de la nature le permettraient* 

§ 2. Si i on ne consultait ici que i’usage des nations, et 
ce que Grotius appelle le droit des gens , cette licence de 
tuer ï ennemi s’étendrait Lien loin ; on pourrait dire qu’elle 
n a point de bornes, et qu’elle peut être exercée jusque sur 
les personnes* Cependant, quoiqu’il soit incontestable que 
la guerre entraîne après elfe une infinité de maux, qui, 
considérés ùn eux-mêmes, sont des injustices et de véri¬ 
tables cruautés, mais qui, dans de certaines circonstances \ 
doivent plutôt être envisagés comme des malheurs inévi¬ 
tables, ü est vrai néanmoins que le droit que donne la 
guerre sur la personne et la vie de rennemi s a des bornes, 
et qu’il y a ici des ïempëramens à observer, que Ion ne 
saurait négliger sans crime. 
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g 3. En général , il faut toujours avoir égard aux prin¬ 
cipes que nous avons établis dans le chapitre precedent - 
pour juger du degré auquel on peut porter les actes d’bosti- 
lïté* Le pouvoir que Ton a d’ôfcer ia vie à Eennemi, ne va 
donc pas jusqu’à Lin fini; et si Ton peut parvenir au Lui 
légitime que l’on.sc propose en faisant la guerre, si Eon 
peut se défendre , si Eon peut obtenir la réparation du tort 
qu’on nous a fait, et de bonnes sûretés pour 1 avenir, en 
épargnant la vie de Y ennemi-, il est incontestable que la jus¬ 
tice et Ehumanité veulent qu’on en use de celte manière. 

g 4. Il est vrai que, dans Inapplication de ces maximes 
aux cas particuliers, il est quelquefois très-difficile, pour 
ne pas dire impossible, de marquer précisément 1 étendue 
et les bornes qu’on doit leur donner; mais au moins il est 
toujours certain que Eon doit tâcher d’en approcher autant 
que Eon peut, et sans blesser nos intérêts bien entendus. 
Faisons Inapplication de ces principes aux-particuliers. 

g 5. 2 5 Le droit de tuer Eennemi ne regarde-t-il que ceux 
qui portent actuellement les armes * ou bien s étend*il in¬ 
différemment sur tous ceux qui se trouvent sur les terres 
de Eennemi, soit qu’ils soient sujets ou étrangers i? Je ré¬ 
ponds qu’à l’égard de tous ceux qui sont sujets * la chose 
est incontestable; ce sont là les ennemis principaux, et \ on 
peut exercer sur eux tous les actes d hostilité en vçrtu de 
Eétat de guerre* 

g (3. Four ce qui est des étrangers , ceux qui, lorsque la 
guerre est commencée, vont, le sachant, dans le pays de 
notre ennemi, peuvent avec justice être regardés comme 
110 s ennemis, et être traités connue tels ; mais pour ceux 
qui étaient déjà venus dans le pays ennemi avant la guerre, 
la justice et l’humanité veulent qu’on leur accorde quelque 
temps pour se retirer ; que s’jj| n’en veulent pas profiter , 
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on se trouve par-là autorisé à les traiter comme nos en- 
nemis memes, 

§ 7* 5 ° À l’égard des\ricillards | des femmes et des en- 
fans , il est certain que le droit de la guerre n’exige pas par 
lulmême que Ton pousse les hostilités jusqu’à les tuer, et 
que, par conséquent, c’est une pure cruauté que d’en user 
ainsi ; je dis que le but de la guerre n’exige pas eela par 
lui -même ; car si les femmes, par exemple , exercent elles- 
mêmes des actes d’hostilité ; si, oubliant la faiblesse de leur 
sexe , elles prennent les armes contre l’ennemi, alors on est 
sans contredit en droit de sc servir contre elles de celui que 
donne la guerre; * disons encore que lorsque le feu de l’ac¬ 
tion emporte le soldat comme malgré lui , et nonobstant les 
ordres des supérieurs, à commettre ces actes: d’inhumanité, 
comme, par exemple, h la prise d’une ville qui, par sa 
résistance , a irrité les troupes, alors on doit plutôt re¬ 
garder ces mauxdà comme des malheurs et comme des 
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IJ faut en dire autant des ministres publics délit religion , des gens de 
lettres et autres personnes dont le genre de vie est fort éloigné du métier 
des armes. Archimède , par ses manœuvres, s’était assujetti aux suites fâ¬ 
cheuses d'un vainqueur irrité,. 

Les laboureurs sont aussi dignes de toute l'attention des conducteurs 
d armée, en considéra Lion cle leur travail si utile au genre humain, Au¬ 
jourd'hui , la guerre se fait par les troupes réglées ; le peuple, les paysans, 
les citoyens ne s'en mèient pas, et, pour l’ordinaire, ils n'ont rien à 
craindre du fer de PcnuemL Pourvu que les habita ns sc soumettent à celui 
qui est maître du pays , qu’ils paient les contributions imposées , et qu'ils 
s’abstiennent de toute hostilité, ils vivent en sûreté comme s'ils étaient 
âmis. Louable coutume, bien digne des nations qui se piquent d’htmia^ 
nité, et avantageuse à l'ennemi même qui use de cette modération. Mais 
$ s d a quelque raison de se défier des paysans et des citoyens, il est en 
droit de les desarmer, d exiger d'eux des otages; et ceux qui veulent 
s épargner les calamités de la guerre, doivent sù soumettre aux lois que P 
vainqueur leur impose, ^ 
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suites inévitables delà guerre, que comme des crimes pu¬ 
nissables. 

g S. 4" 11 faut b peu près raisonner de la même ma- 
D ière sur les prisonniers de guerre ; on ne 1 saurait, pour l’or¬ 
dinaire , les faire mourir sans se rendre coupable de cruauté; 
je dis pour l’ordinaire, car il peut se rencontrer des cas 
de nécessité si pressais, que le soin de notre propre con¬ 
servation nous oblige à nous porter à des extrémités qui, 
hors de ces circonstances, seraient toutdi-fait criminelles. 

g q. En général, les lois même de la guerre demandent 
que Ion s’abstienne du carnage autant qu i! est possible, 
et que l’on ne répande pas du sang sans nécessité; l on ne 
doit donc pas, directement et de propos délibéré, ôter la 
vie, ni aux prisonniers de guerre, ni a ceux qui deman¬ 
dent quartier, ni à ceux qui se rendent, moins encore aux 
vieillards , aux femmes et aux enfans , eten général à aucun 
de ceux qui ne sont ni d’un âge ni d’une profession à porter 
les armes, et qui n’ont d autre part à la guerre que de se 
trouver dans le pays ou dans lo parti ennemi. L’on com¬ 
prend bien encore que les droits de la guerre nés eten dent 
pas jusqu’à autoriser les outrages laits à 1 honneur des 
femmes; car cela no fait rien ni à notre déléiise, ni à 
notre sûreté , ni au maintien de nos droits, et ne peut servir 
qu’à satislàîre la brutalité du soldat : on fera bien de con¬ 
sulter , sur cette matière , Grotius* * 

g io. Mais dans les cas où il est permis (Fêter la vie à 
l’ennemi, peut-on se servir pour cela de toutes sortes de 
moyens indifféremment? Je réponds qu à considérer la 
chose en elle-même el d’une manière abstraite, iï n’importe 
de quelle manière on olc la vie à un ennemi, que ce soit de 


* Liv. ni, cliap. ir. 
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vive force, ou par rase et par stratagème ? par lofer ou par 
le poison, 

§ 11. Cependant il est certain que , suivant les idées et 
les coutumes reçues chez les peuples civilisés, on regarde 
Comme une lâcheté criminelle, * non - seulement de taire 
donner à Pennêïhi quelque breuvage mortel , mais encore 
d empoisonner les puits, les sources, les fontaines, les 
flèches, les dards, les balles, et les autres choses dont on 
se sert contre lui * or il sulïit que cct usage de regarder,ces 
moyens comme criminels soit reçu chez les nations avec 
lesquelles on a quelque chose b démêler 3 pour que l’on soit 
censé s’y soumettre, lorsqu’on commençant b guerre on 
ne déclare point, qu’on veut avoir la liberté d’en user autre¬ 
ment, et la laisser en même temps à son ennemi. 

§ 12* L’on peut supposer avec d’autant plus de fonde 
ment cette convention tacite, que Phiimanhé et l’intérêt 
des deux parties la demandent également * surtout depuis 
que les guerres sont devenues si fréquentes, qu’elles sont 
si souvent entreprises pour de légers sujets, et que Pesprit 
humain, ingénieux à inventer les moyçns de nuire, a si 
fort multiplie ceux qui sont autorisés par Pu sage* et re^ 
gardés comme honnêtes* Il est d ailleurs incontestable que 
quand on peut venir au même but par des moyens plus 
doux cl plus humains , et qui conservent la vie b plusieurs 
personnes* et en particulier b celles dont la conservation 
intéresse particulièrement la société humaine , l’humanité 
veut que Pou suive cette route, 

§ la. Ce sont donc là de justes précautions que les 
hommes doivent suivre pour leur propre avantage : il est 

* guerre même, dit sagement Plutarque, a ses lois thn$ l'esprit des 
abonné te s gens. P Fit, Camt T 
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de l’avantage commun du genre humain que les périls ne 
s’augmentent pas à l’infini; en particulier, la société y est 
intéressée par rapport h la conservation de la vie des rois, 
des généraux d’armée , et d’autres personnes considérables, 
du salut desquelles dépend , pour l’ordinaire , celui des so¬ 
ciétés; car si la vie de ces personnes est plus en sûreté que 
celle des autres , quand on ne l’attaque que par les armes, 
elles ont, d’un autre côté, beaucoup plus à craindre du 
poison , etc., et elles seraient tous les jours exposées à périr 
de celte manière , si un usage bien établi ne les mettait à 
couvert de ce côté-là. 

§ 1 4 * Ajoutons enfin que toutes les nations qui se sont 
piquées de justice et de générosité , ont toujours suivi ces 
maximes ; et les consuls romains, dans une lettre qu’ils 
écrivirent à Pyrrhus, disaient, qu'il était de l’intérêt com¬ 
mun de toutes les nations qu’on ne donnât point de tels 
exemples. 

§ i 5 . On demande encore si l’on peut légitimement faire 
assassiner un ennemi? Je répoffds, i° que celui qui se sert 
pour cela du ministère de quelqu’un des siens, le peut en 
toute justice. Lorsqu’on peut tuer un ennemi, il n’importe 
que ceux qu’on emploie pour cela soient en grand ou en 
petit nombre. Six cents Lacédémoniens étant entrés avec 
Léonîdasdans le camp de l’cnnemî, allèrent droit à la tente 
du roi do Perse : or, ils auraient pu sans doute le faire, 
quoiqu’ils eussent été en plus petit nombre. L’entreprise 
fameuse de Mutius Scévola est louée par tous ceux qui en 
ont parlé; et Porsenna lui-même, celui à qui on voulait 
ôter la vie, ne trouve rien que de beau dans ce dessein. 

§ 16. 2° Mais il n’est pas si aisé de déterminer si l’on 
peut pour cela employer des assassins, qui. en se chargeant 
de cette commission, commettent eux-mêmes un acte de 

53 












838 


PRINCIPES 


perfidie, comme sont des sujets par rapport à leur sou¬ 
verain, des^ofdats par rapport à leur général : à eet égard 9 
iï semble qu’il fa ut d’abord distinguer ici deux questions 
différentes; Finie si Ton Tait du tort à Fennemi même contre 
lequel on se sert de traîtres ; Fantre sisupposé qu’on ne lui 
fasse aucun tort, on commet néanmoins une mauvaise action * 
% 5 * Pour la première question, à considérer la 

chose en elle-même/et suivant le droit rigoureux de la 
guerre , il semble qu’en supposant la guerre juste , on ne 
fait aucun tort à Fennemi , soit qu’on profite de Foccasion 
d’un traître qui vient s’offrir de luï-memé , soit qu’on la re¬ 
cherche soi-même et qu’on se la procure* 
g 18. L’état de guerre où l’ennemi s’est mis, et où il ne 
tenait qu’à lui de ne pas se mettre, donne par lui-même 
îoute permission contre loi; en sorte qu’il n’a aucun lieu 
de se plaindre, quoi qu’on fasse* D’ailleurs, on n’est pas plus 
obligé, à parler à la rigueur, de respecter le droit qu’un 
ennemi a sur ses sujets, et la fidélité qu’ils lui doivent eu 
cette qualité, que leurs bien? et leurs vies, dont on peut 
incontestablement les dépouiller par droit de guerre. 

g 19. 4 ° Cependant je croîs que cela ne suffit pas pour 
rendre un assassinat fait dans ces circonstances tout-à-fait 
innocent. Un souverain qui aura la conscience tant soit peu 
délicate, et qui sera bien convaincu de la justice de ses 
armes, n’ira point chercher des voies de trahison pour 
vaincre son ennemi > et n’embrassera pas facilement celles 
qui se présenteront d’elles-mêmes. La juste confiance qu’il 
aura dans la protection du ciel, l’horreur pour la perfidie 
d’autrui, la crainte de s’en rendre complice et de donner 
an mauvais exemple, qui pourrait retomber sur lui-même 
et sur les autres , lui feront mépriser et rejeter tous les a van- 
lages qu’il pourrait se promettre de tels moyens. 
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S 20, 5 Û Ajoutons encore que de tels moyens ne sàu~ 
raient toujours Être regardés comme une chose entièrement 
innocente par rapport à celui qui les met en usage : Tétât 
d’hostilité, qui dispense du commerce des bons offices, et 
qui autorise à nuire , ne rompt pas pour cela tout lien d'hu- 
inanité* et n'empêche point qu'on ne doive* autant qu’on 
le peut, éviter de donner lieu a quelque mauvaise aetioo 
de IVnncmi ou de quelqu'un des siens * surtout de ceux 
qui, par eux-mêmes s n'ont eu aucune part h ce qui fait le 
sujet de la guerre : or* tout traître commet* sans contredît, 
une action également honteuse et criminelle, 

§ si, 6° lî faut donc dire avec Grotius, qu'on no peut 
jamais en conscience séduire ou solliciter à la trahison les 
sujets de l'ennemi, puisque c’est les porter positivement et 


directement h commettre un crime abominable, et auquel, 
sans cela, ils n auraientpeut-êire jamaispensé d'eux-mêmes,* 
g 22, 2 0 Autre chose est quand 011 ne fait que profiter 
de Toccasion et des dispositions que Ton voit dans une per¬ 
sonne qui n’a pas eu besoin detre sollicitée à la trahison; 


or, il me semble que la tache de la perfidie ne tombe pas 
sur celui qui la trouve toute formée dans le cœur du traître, 
surtout si 1 on considère que , d'ennemi à ennemi, la chose k 
l’égard de laquelle on met h profit les mauvaises dispositions 


* Or, est-il honnête de corrompre , d'inviter au crime son plus mortel 
ennemi? Tout au plus pourrait-on ex entier ces pratiques dada une guerre 
où il s’agirait de sauver la patrie de la ruine dont elle serait menacée par 
011 injuste conquérant. Il semble qu’a lors le sujet ou le général qui trahi¬ 
rait son prince dans une cause manifestement injuste, ne commettrait pas 
une faute si odieuse. Celui qui ne respecte lui-même ni la justice, ni 
U honnêteté, mérite d'éprouver à son tour loua les effets de la méchanceté 
et de la prrüdîe; et si jamais il est pardonnable de sortir des règles 
sévères de l'honnêteté, c'est contre un ennemi de ce caractère et daus une 
extrémité pareille. ^ 
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d'autrui, est de telle nature, qu’on peut la faire Innocem¬ 
ment et légitimement soi-même. 

g 25 . 8 a Mais quoi qu'il en soit, parles raisons que Ion 
a alléguées ci-dessus, on ne peut guère se prévaloir d'une 
trahison qui s’offre, que dans un cas extraordinaire, et 
dans une espèce de nécessités et quoique l'usage de plu¬ 
sieurs nations n’ait rien d'obligatoire par lui-mcme , cepen¬ 
dant, dès là que les peuples avec qui on a quelque chose 
à démêler, regardent comme illicite l'acceptation même 
des offres d'une certaine espèce de perfidie, comme celle 
d'assassiner son prince ou son général, on est raisonnable¬ 
ment censé s'y soumettre tacitement. 

g 24 - Remarquons que le droit des gens met ici quel¬ 
que différence entre un ennemi véritablement tel, et un 
rebelle, un chef de brigands ou de corsaires : les princes 
les plus pieux ne font point de difficulté de proposer de 
grandes récompenses à ceux qui voudront trahir de telles 
personnes, et la haine que méritent, de la part de tous les 
hommes , ces sortes de gens * fait qu’on ne trouve pas mau¬ 
vais qu'un prince mette en usage contre eux toutes sortes 
de.voies* 

g â 5 . Enfin, il est permis de tuer l'ennemi partout où 
il se trouve , excepté sur les terres d'un peuple neutre; car 
les voies de fait ne sont pas permises dans une société ci- 
vile, où l'on doit implorer le secours du souverain. Dans le 
temps de la seconde guerre punique, sept galères des Car¬ 
thaginois étant dans un port de la demi nation de Syphax, 
alors prince neutre entre les Romains et les Carthaginois, 
Scipion tira vers ce même port avec deux galères seule¬ 
ment, que les Carthaginois auraient pu aisément défaire 
avant qu'elles entrassent dans le port, et ils s'y disposaient 
effectivement; mais un coup de vent ayant jeté les deux 
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galères romaines dans le port, sans donner le temps aux 
Carthaginois de lever Cancre > Ils n'osèrent plus remuer, 
parce qu’ils étaient en pays neutre* 

§ 26* Il est naturel de dire ici quelque chose des pri- 
Cormiers de guerre* C'était un usage presque universelle¬ 
ment établi autrefois, que tous ceux qui étalent pris dans 
une guerre juste et solennelle , soit qu'ils se lussent rendus 
eux-mêmes } ou qu'ils eussent été pris de vive force , deve¬ 
naient esclaves du moment qu'ils élaient conduits dans 
quelque Heu de la dépendance du vainqueur, ou dont it était 
le maître ; et cela s'étendait à tous ceux qui étaient pris , 
même à ceux qui se trouvaient malheureuse nient sur les 
terres de l'ennemi dans le temps que la guerre s'était élevée 
tout d'un coup* 

g 27* Bien plus, non-seulement ceux qui étaient faits 
prisonniers de guerre 9 mats encore leurs descendans à per¬ 
pétuité, étaient réduits It la même condition , c'est-à-dire, 
ceux qui rfaissaient d'une mère esclave* 

g 28* Les effets d'un tel esclavage iCavaient point de 
Homes ; tout était permis à un maître h l'égard de son 
esclave 1 il avait sur lui droit de vie et de mort, et tout ce 
que l'esclave possédait ou pouvait acquérir dans la suite, 
appartenait de droit au maître. 

§ 29. Il y a quelque apparence que le but et ta raison 
pour laquelle les nations avaient établi cet usage de faire 
des esclaves dans la guerre, était principalement de porter 
les hommes à s'abstenir du carnage, par l'espérance des 
avantages qu'on retirait de la possession des esclaves ; aussi 
les historiens remarquent-ils que les guerres civiles étalent 
beaucoup plus cruelles que les autres, en ce que le plus 
souvent 011 tuait les prisonniers, parce qu'on n'en pouvait 
pas faire des esclaves. 
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g 5 o* Tous les chrétiens, généralement, ont trouvé à 
propos d’abolir entre eux l'usage de rendre esclaves les 
prisonniers de guerre ; on se contente aujourd’hui de garder 
les prisonniers, jusqu'à ce qu’on ait payé leur rançon , 
dont [estimation dépend du vainqueur, à moins qu’il n’y 
ait quelque convention qui la iixe* Voilà ce qu’il y a de plus 
essentiel à remarquer touchant les droits que donne la 
guerre sur les personnes des ennemis* 
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CHAPITRE VIL 

Dûs droits que donne la guerre sur tes biens des ennemis* 

§ 1* À l'égard des biens de 1 ennemi s il est incontestable 
que l’état de guerre permet de les lui enlever, de les ravager, 
de les endommager, et même de les détruire entièrement ; 
car, comme le remarque fort bien Cicéron , il n’est du tout 
point contraire à la nature de dépouiller de son bien une 
personne à qui l’on peut ôter la vie avec justice ; et toutes 
ces sorLes de maux que Pon peut causer à l’ennemi en rava¬ 
geant ainsi ses terres et ses biens, c’est ce qu’on appelle te 
dégât. 

§ 2* Ce droit de dégât s’étend en général sur toutes les 
choses quî appartiennent à l’ennemi ; et le droit des gens , 
proprement ainsi nommé, n’en excepte pas même les choses 
sacrées, c’est-à-dire, celles qui sont consacrées ou vrai 
Dieu, ou aux fausses divinités dont les hommes font l’objet 
de leur culte religieux. 

§ 5 * 11 est vrai qu’à cet égard les mœurs et las coutumes 
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des nations ne s’accordent pas parfaitement: les unes s’é¬ 
tant permis le dégât des choses sacrées et religieuses, et 
les autres l’ayant envisagé comme une profanation crimi¬ 
nelle : mais quels que puissent être l’usage et les mœurs 
des nations , c’est ce qui ne saurait jamais faire la règle pri¬ 
mitive du droit; c’est pourquoi, pour s’assurer du droit 
que donne la guerre h cet égard , il faut recourir aux prin¬ 
cipes du droit de la nature et des gens, 

§ 4* Je remarque donc que les choses sacrées ne sont 
pas , dans le fond , d’une nature différente des autres choses , 
que l’on appelle profanes : elles ne diffèrent de celles-ci 
que par la destination que les hommes en ont faite pour 
servir au culte de la religion ; mais celle destination ne 
donne pas aux choses la qualité de saintes ci de sacrées , 
comme un caractère intrinsèque et ineffaçable , dont per¬ 
sonne ne puisse les dépouiller- ' . 

g 5 . Ces choses ainsi consacrées, appartiennent tou¬ 
jours au public ou au souverain , et rien n J empêche que le 
souverain qui les a destinées au culte religieux, ne change 
dans la suite ccttc destination et ne les applique à d’autres 
usages ; car elles sont de son domaine , ainsi que toutes les 
autres choses publiques, 

§ 6, C’est donc une superslilion grossière que de croire 
que, par la consécration ou destination de ces choses au 
service de Dieu , elles changent, pour ainsi dire 5 do maître, 
et qu’elles n’appartiennent pas aux hommes ; qu’elles soient 
tout-à-fait et absolument soustraites du commerce * et que 
la propriété en passe des hommes â Dieu : superstition 
dangereuse qui doit son origine à l’esprit ambitieux des 
ministres de la religion. 

§ y* 11 faut donc considérer les choses sacrées comme 
des choses publiques qui appartiennent è l’état ou au sou- 
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veraîn* Toute la liberté que donne le droit de la guerre sur 
les choses qui appartiennent b l’état, il la donne aussi 
par rapport aux choses sacrées : elles peuvent donc être 
endommagées ou détruites par Fenneim , du moins autant 
que le demande le but légitime de la guerre ; mais cette 
modification, cette limitation que nous mettons au dégât 
des choses sacrées ou religieuses ne leur est pas parti¬ 
culière* 

§ 8. En général, il est évident qu’il n’est pas permis de 
faire le dégât pour le dégât meme; mais qu'il n est juste et 
innocent que lorsqu’il peut avoir quelque rapport à la fin de 
la guerre 3 c'est-à-dire, lorsqu’il nous en revient à nous- 
mêmes quelque avantage direct en nous appropriant le bien 
des ennemis , ou que du moins en le ravageant et le dé¬ 
truisant , nous l’affaiblissons en quelque manière* Ce serait 
une fureur également insensée et criminelle que de faire 
du mal h autrui, sans qu’il nous en revînt à nous-mêmes 
aucun bien , ni directement ni indirectement : il n'arrive 
guère, par exemple, qu'il soit nécessaire, après la prise 
d’une ville , de ruiner les temples , les statues ou les autres 
hâtimens publies ou particuliers : il laut donc, pour For- 
dinaire, les épargner, aussi-bien que les tombeaux et les 
sépulcres* 

$ 9* Disons meme^que, par rapport aux choses sacrées 
ceux qui croient qu'elles renferment quelque chose de 
divinct d’inviolable, font mat, b la vérité, d'y toucher en 
aucune manière; mais c'est seulement parce qu’ils agissent 
contre leur propre conscience* Enfin, on peut remarquer 
encore une autre raison qui pouvait justifier les païens 
du reproche de sacrilège , lors même qu'ils pillaient les 
temples des dieux qu’ils reconnaissaient pour tels : c’est 
qu ils s'imaginaient que, lorsqu’une ville venait à cire prise * 
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les dieux qu'on y adore abandonnaient en meme temps 
leurs temples et leurs autels , surtout après qu'ils les avaient 
évoqués, eux et toutes les choses sacrées, avec certaines 
cérémonies; c'est ce qu’a fort bien développé Ciocceius 
dans sa dissertation De evocatwne sacrorum.* 

§ io. Ajoutons enfin sur cette matière, les sages ré' 
flexions que fait Grotius pour engager les généraux d'armée 
à garder, a l'égard du dégât, une juste modération, par le 

* Ce que les hommes doivent avoir le plus à cœur, c J e$t la religion et 
ce qui la regarde. En ravageant donc et en pillant les tempies, on touche 
l’ennemi dans la partie la plus délicate, et par-là on le dispose à nous 
donner satisfaction. Dhiilieurs , si les temples contiennent des eïfets pré¬ 
cieux que la superstition y a amassés, je puis les saisir et les employer 
pour fournir aux frais de la guerre, et pour ôter à mon ennemi cette res¬ 
source , Mais il faut épargner les bàtirocns publics, les temples, les tom¬ 
beaux , tous les mon urne ns respectables par leur perfection. En effet } que 
gag ne-bon à les détruire? on n’a fiée le point l'ennemi par-lu, on ne lui oie 
pas les naoyebs de résister plus long temps. G J est se déclarer ennemi du 
genre humain que de le priver de gaieté de cœur de çes monumens des 
arts , de ces modèles de goût, comme Bélisaire le représentait à Totüa, 
roi des Goths, 

Il est cependant difficile d'épargner les temples et les chefs-d'œuvre des 
arts, quand on bombarde uue ville. Communément #n se borne aujour¬ 
d'hui à foudroyer les remparts et tout ce qui appartient à la défense de la 
place : détruire une ville par les bombes et les boulets ronges, est une 
extrémité à laquelle on ne se porte pas sans de grandes raisons : elle est 
cependant autorisée par les lois de la guerre j souvent même on ravage 
entièrement un pays. Terribles extrémités quand orv y est forcé! excès 
barbares et monstrueux quand on s’y abandonne sans une nécessite abso¬ 
lue, Deux raisons cependant peuvent les autoriser ; i° la nécessité de 
châtier une nation injuste et féroce, de réprimer sa brutalité et de se 
garantir de ses brigandages,; z 0 ou ravage un pays, on le rend inhabitable 
pour s’en faire une barrière contre un ennemi que l'on ne se sent pas ca¬ 
pable d’arrêter autrement. 

Au pillage du pays, on a substitué un usage, en même temps plus humain 
et plus avantageux au souverain qui lait la guerre : c’est celui des contri¬ 
butions dont ou a parlé ch dessus.^ 






* KINC ÏPES 


846 

fruit qui peut leur en revenir à eux-mêmes; et première¬ 
ment 9 dit-il, * on ôtera par-là à {ennemi une des plus 
«puissantes armes, je veux dire le désespoir. De plus , en 
» usant de la modération dont il s'agit, on donne lieu de 
#croire que Ion a grande espérance de remporter la vic¬ 
toire, et la clémence par elle-même est très-propre h 
«dompter et à gagner les esprits : c'est ce que Ton pour- 
araît prouver par plusieurs faits considérables. « 

§ il* Outre le pouvoir que donne la guerre de gâter et 
de détruire les biens de l'ennemi, elle donne encore le 
droi t d acquérir t de s'approprier et de retenir en conscience 
les choses que Ton a prises sur l'ennemi, jusqu'à la con¬ 
currence de la somme qui nous est due, y compris les frais 
de la guerre à laquelle l'ennemi nous a engagés pour n'a¬ 
voir pas voulu nous satisfaire, et même ce que Ion juge à 
propos de garder comme une sûreté pour Ta venir. 

§ i 2. Selon les règles du droit des gens , non-seulement 
ceux qui ont pris les armes pour un juste sujet, mais en¬ 
core tous ceux qui font la guerre, acquièrent la propriété 
de ce qu'ils prennent à l'ennemi, et cela sans règle ni me¬ 
sure, du moin%qnant aux effets extérieurs dont le droit de 
propriété est accompagné, c'est-à-dire, que les nations 
neutres doivent regarder les deux partis qui sont en guerre, 
comme propriétaires légitimes de ce qu'ils peuvent acquérir 
Tun sur l'autre par la force des armes ; l'état même de 
neutralité ne leur permettant pas de prendre parti, et de 
traiter 1 un ou l'autre de ceux qui sont en guerre comme 
un usurpateur, selon les principes que nous avons établis 
ci-dessus. 

§ i 5 . Cela est vrai généralement, tant à l'égard des 
choses mohîliaires que des immeubles, pendant qu'elles 
sont en Ere les mains de celui qui les a acquises par droit de 
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guerre; mais si des mains du vainqueur elles son! déjà 
passées entre les mains d’un tiers, rien n’empoche , si ce 
sont des immeubles , que celui sur lequel elles ont été 
prises ne tâche de les revendiquer sur ce tiers qui les tient 
de son ennemi h quelque Litre que ce soit; car il a autant 
de droit contre le nouveau possesseur, que contre son 
ennemi môme. 

g 14. J’ai dit, si cc sont des Immeubles; car pour ce 
qui est des choses mobiiiaires , comme elles peuvent passer 
aisément par le commerce entre les mains des sujets d’un 
étal neutre * sans que ceux qui les acquièrent sachent sou¬ 
vent que ce sont des choses prises Ma guerre , la tranquillité 
des peuples, le bien du commerce et Tétât même de neu¬ 
tralité , demandent qu’elles soient toujours réputées de 
bonne prise , et appartenir de plein droit â celui de qui on 
les tient; mais il n’en est pas de même des immeubles , ils 
sont immobiles de leur nature , et ceux è qui un état qui les 
a pris sur son ennemi, veut les céder, ne peuvent pas 
ignorer la manière dont il les possède.* 

4 Ce passage renferme une sorte de contradiction. Si le souverain vain^ 
queux possède à juste titre ce qu J ü aura conquis par droit de gucnc •> 
pourquoi le même bien ne serait-h pas possédé aussi h juste titre par ïe 
tiers en laveur de qui le nouveau propriétaire en aura disposé? Les Ro- 
ro ui ns ayant repris la Syrie surTigrane qui l’avait conquise sur Antiockus- 
le-Pieux, celui ci la redemanda aux Romains, Pompée répondit à Antio- 
chus, «que, comme il ne l’avait pas dépouillé de ses états pendant qu il 
» eu était eu possession, il ne voulait pas non plus, après qu il avait cedo 
™son droit a Tigrane, lui rendre un royaume qu*!! n aurait pas su garder, 0 
Justin^ lib, si, cap, m, Mais voici la solution de notre difficulté * e est 
quele vainqueur n’acquiert par le droit de guerre, particuliérement les 
biens immobiliers, que jusqu’à concurrencé de la réparation du dommage 
çt des liais de la guerre. Per conséquent 5 il ne possède pas légitimement 
ce qui surpasse cette somme, ni nu peut le transmettre sous un juste 
titre, q 
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§ demande quand est-ce que les choses prises 

par droit de guerre sont censées véritablement prises et 
appartenir h celui qui s’en est mis en possession? Grotius 
répond en jurisconsulte, qu'on est censé avoir pris par 
droit de guerre les choses mob ilia ires , du moment qu'elles 
sont h couvert de la poursuite de l’ennemi , ou qu'on s J en 
est rendu maître de telle manière, que l’ennemi à qui on 
les a enlevées doive vraisemblablement avoir perdu Pes- 
pérance de les recouvrer. C est ainsi, dit-il, que les vais¬ 
seaux et les autres choses dont Ton s’empare sur mer, ne 
sont censées prises que lorsqu'on les a amenées dans quel¬ 
que port ou quelque havre de notre dépendance , ou bien 
dans 1 endroit de la mer où sc tient une flotte entière que 
1 on y a envoyée ; car ce n’est qu'alors que l’ennemi com¬ 
mence à désespérer de les recouvrer. 

§ 16* Mais, pour moi, fl me semble que cette manière 
de répondre à la question est tout-à-fait arbitraire , et 
qu elle n a aucun fondement naturel. Je ne vois pas pour¬ 
quoi les prises qu une des parties a faîtes sur l’autre , ne ha 
appartiennent pas du moment même qu’elle les a faîtes; car 
enfin un ennemi se trouve dans toutes les circonstances 
nécessaires pour acquérir la propriété dans le moment 
même de la capture : il a l'intention d’acquérir "une cause 
ou un titre d’acquisition juste, savoir, le droit de la guerre, 
et ÎI possède actuellement la chose : et si le principe que 
suppose Grotius avait heu , et que les choses prises sur 
] ennemi ne fussent censées bien prises que lorsqu’elles 
sont transportées en lieu de sûreté, fl s'ensuivrait que le 
butin qu une petite troupe de soldats aurait fait sur Pen¬ 
ne ini , pourrait lui être enlevé par une troupe plus forte 
du même parti 7 comme appartenant encore a l'ennemi sur 
qui fl a été fait, supposé que cette seconde troupe attaquât 
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la première avant que celle-ci eût transporté son Lutin eu 
lieu de sûreté* 

^ ij, Cette dernière circonstance est donc tout^à-fait 
indifférente è la question dont il s agit. i la difficulté plus ou 
moins grande que peut rencontrer l'ennemi dépouillé i\ re¬ 
couvrer ce qu’on lui a enlevé, n'empêche point que-ce qui 
a été pris n’appartienne actuellement au vainqueur. Tout 
ennemi, comme tel et tant qu’il demeure tel, conserve tou¬ 
jours la volonté de recouvrer ce que l'autre lui a pris : l’irn- 
puissance ou il se trouve pour l’heure ne fait que le réduire 
à la nécessité d attendre un temps plus favorable * qu’il 
cherche et qu’il souhaite toujours. Ainsi, par rapport è lui f 
la chose ne doit pas être plus censée prise lorsqu elle est en 
lieu de sûreté, que quand il est encore en état de la pour¬ 
suivre, Tout ce qu’il y a * c’est que, dans ce dernier cas f 
la possession du vainqueur n’est pas aussi assurée que 
dans le premier; et la vérité est que cette distinction n a 
été inventées que pour établir les règles du droit de postn 
liminic , ou la manière dont les sujets de Téfat à qui 1 on a 
pris quelque chose dans la guerre, rentrent dans leurs 
droits 3 plutôt que pour déterminer le temps de l'acquisition 
dçs choses prises d’emieuii à ennemi. 

§ 18, Yoilà ce qu’il me semble que le droit naturel décidé 
sur celte question. Grotius remarque encore que s par lu- 
sage établi do son temps entre les peuples de l’Europe, d 
suffit que ccs choses aient été vingt-quatre heures au pou¬ 
voir de celui qui les a prises sur l’ennemi, pour qu’elles 
soient censées lui appartenir. De Thon , dans son Histoire- 
sur l’année ia<j5 , nous donne un exemple que cela se pra¬ 
tiquait ainsi sur terre. La ville de Lièrc 5 en Brabant, ajant 
été prise et reprise dans le même jour * le butin lait sur les 
habitans leur fut rendu, parce qu’il n’avait pas été vingt-* 
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quatre heures entre les mains des ennemis* Mais celte 
règle fut changée ensuite par rapport aux Provinces-Ünies; 
et en généra! on peut remarquer que chaque souverain 
peut établir là-dessus telle règle qu’il juge à propos, et 
faire à ce sujet des concordats avec les autres souverains r 
il y en a eu plusieurs faits h différons temps , entre les Hol¬ 
landais et les Espagnols , les Portugais et les états du Nord* 
§ 19, Grotius applique aussi ees principes aux terres : 
elles ne sont pas censées prises du moment qu’on les oc¬ 
cupe ; mais il faut pour cela qu’elles soient environnées de 
fortifications durables , en sorte que Perinemî ne puisse y 
entrer ouvertement qu’en forçant ces retrancliemens, Mais 
on peut appliquer à ce cas-ci les réflexions que nous avons 
faites ci-dessus* Un terrain appartient à I ennemi dès qu’il 
en est le maître , et aussi long-temps qu’il en demeure en 
possession ; le plus ou le*moiîis de précautions qu’il peut 
prendre pour s’en assurer ne fait rien à cela* 

g 20. Mais quoi qu’il en soit, il faut bien remarquer ici 
que, pendant tout le temps de la guerre, le droit qu’on 
acquiert sur les choses dont ou a dépouillé l’ennemi, n’est 
valable que par rapport à un tiers neutre; car l’ennemi lui- 
même peut reprendre ce qu’il a perdu tontes les fois qu’H 
en trouve le moyen , jusqu’à ce que, par un traité de paix, 
il ait rénoncé à toutes ses prétentions. 

§ 21. il est certain encore que, pour pouvoir s’appro¬ 
prier une chose par droit de guerre, il faut qu’elle appar¬ 
tienne à l’ennemi ; car celles qui appartiennent à des gens 
qui ne sont ni ses sujets, ni animés du meme esprit que lui 
contre nous, ne sauraient être prises par droit de guerre, 
encore meme qu’elles se trouvent sur les terres de l’en- 
nemi ; mais si des étrangers neutres fournissaient à notre 
ennemi quelque chose, et cela à dessein de le mettre en 
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état de nous nuire, Us peuvent alors être regardés comme 
étant du parti de notre ennemi, et par conséquent leurs 
effets sont sujets à être pris par droit de guerre. 

g 23. Il faut pourtant remarquer à ce sujet que , dans 
fe doute, la présomption est toujours que ce que l’on 
trouve en pays ennemi ou dans un de ses vaisseaux, est 
censé lui appartenir; car, outre que cette présomption est 
très-naturelle, si la maxime contraire avait lieu, elle four¬ 
nirait l’occasion à une infinité de fraudes; mais cette pré¬ 
somption , quelque raisonnable qu’elle soit en elle-même, 
peut être détruite par des preuves contraires. 

g o 5 . Les vaisseaux appartenans à des amis ne sont pas 
non plus de bonne prise, b cause de quelques effets des en¬ 
nemis qui s’y trouvent, à moins qu’ils n’y aient été mis par 
le consentement du maître du vaisseau, qui par-là semble 
violer la neutralité ou l’amitié, et nous donner un juste 
droit de le traiter comme ennemi. 

§ 24. Mais il faut, en général, remarquer sur tontes ces 
questions, qu’il est de la prudence et de la sagesse des sou¬ 
verains de s’entendre entre eux sur ces diflérens cas par des 
concordats précis, afin d’éviter les disputes qui en peuvent 
naître. 

^ s5* Remarquons encore que c est une conséquence 
des principes que nous venons d établir, que, quand 00 a 
pris sur l'ennemi des choses dont il avait dépouillé lui- 
même quelque autre par droit de guerre , i ancien posses¬ 
seur qui les a ainsi perdues, ne peut point les réclamer en- 
tre nos mains. 

g 2O. Une autre question que l’on fait ici, c’est de sa¬ 
voir si les choses prises dans une guerre publique et solen¬ 
nelle , appartiennent b l’état ou aux particuliers qui en sont 
membres, ou b ceux qui en ont lait eux-mêmes le butin . 
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Je réponds que, comme c’est au souverain seul qu’app'ar- 
tient le droit de faire la guerre, et que c’est toujours par 
son autorité qu’elle se fait, c’est aussi à lui quest acquis 
originairement et premièrement tout ie butin, qui que ce 
soit qui le fasse* 

g 27* Cependant, comme il n’y a point de citoyen à qui 
la guerre ne soit onéreuse, il est de l’équité et de l’huma- 
nîté du souverain de faire en sorte que chacun se ressente 
des avantages qui en peuvent revenir : pour cet effet, ou 
I on peut donner à ceux que l’on fait marcher en campagne, 
mie paye des deniers publics , ou partager entre eux le bu¬ 
tin : pour ce qui est des troupes étrangères, le souverain 
n est tenu que de leur payer exactement leur solde ; ce qui 
est au delà est pure libéralité* 

g 28* Grotius, qui examine fort au long cette question , 
distingue les actes d’hostilité véritablement publics, et les 
actes particuliers d’hostilité faits d’autorité privée à l’occa¬ 
sion d’une guerre publique* Par les derniers , selon lu] , les 
particuliers acquièrent pour eux-mêmes, premièrement et 
directement, ce qu’ils prennent sur Feniierai; au lieu que, 
par les premiers, tout ce que l’on prend est au profit du 
peuple ou du souverain. Mais on a eu raison de critiquer 
cette décision; toute guerre publique se faisant par autorité 
du peuple ou du chef du peuple ÿ c’est de lui aussi que vient 
originairement tout le droit que des particuliers peuvent 
avoir sur les choses prises à l’ennemî : il faut toujours ici un 
consentement ou exprès ou tacite du souverain* 

$ 2 9 * Remarquons encore sur cette question , que Gro¬ 
tius , en la traitant, a confondu deux choses différentes. La 
première dont il s’agit, 11e se rapporte point au droit des 
gens proprement ainsi nommé ; car ■ de quelque manière 
qu’on entende ce droit, et sur quoi qu’on le fonde, il doit 







DU DROIT POLITIQUE* 


853 


regarder les affaires que les peuples ont à démêler en¬ 
semble ; or, que le b il tin appartienne au souverain qui fait 
la guerre , ou aux généraux d’armées * ou aux soldais , ou à 
toute autre personne qui a pris quelque chose sur l’ennemi, 
cela ne fait rien, ni à l’ennemi même, ni aux autres peu¬ 
ples. Si ce qui est pris est de bonne prise, il importe fort 
peu à F ennemi entre les mains de qui il demeure. Pour ce 
qui est des peuples neutres, il suffit que ceux d’entre eux 
qui ont acheté ou acquis de quelque autre manière une 
chose mobilière acquise à la guerre, ne puissent point être 
inquiétés ou recherchés là-dessus. La vérité est que les rè- 
glemens et les usages qu’il y a sur ce sujet, ne sont point 
de droit public, et leur conformité dans plusieurs pays 
n’emporte autre chose qu’un droit civil commun à plu¬ 
sieurs peuples séparément. 

g 5o. Pour ce qui regarde eu particulier l’acquisition 
des choses incorporelles pat*'droit de guerre* il faut remar¬ 
quer qu’on n’en devient tnaîLre que quand on est en posses¬ 
sion du sujet même auquel elles sont attachées ; or, elles 
accompagnent ou les choses ou les personnes* On attache 
souvent, par exemple, aux fonds de terres, aux rivières, 
aux ports, aux villes, certains droits qui les suivent tou- 
jours, à quelques possesseurs qu’elles parviennent ; ou plu¬ 
tôt ceux qui les possèdent, ont par cela seul certains droits 
sur d’autres choses ou sur d’autres personnes* 

g 3 i* Les droits qui conviennent directement ci immé¬ 
diatement à une personne, regardent ou d’autres personnes, 
ou seulement certaines choses : ceux qu’une personne a sur 
une autre personne. ne s’acquièrent que par le consente¬ 
ment de celle-ci , qui est censée n’avoir voulu donner pou¬ 
voir sur elle qu’à une certaine personne déterminée , et non 
à une autre; ainsi, lorsqu’on a pris le roi du peuple avec 
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qui on est en guerre, on n'est pas pour cela seul maître de 
son royaume* 

g 5 s* Mais à fefcgard des droits personnels sur les choses, 
il ne suffit pas de s’être saisi de la personne de l'ennemi 
pour avoir acquis tous ses biens, à moins qu’on ne s’empare 
en effet de ces biens mêmes dans l'occasion* On peut voir 
ià-dessusPexemp!e que donnent Grotius et Puffendorf, de la 
donation que fit Àlexandrc-le-Grand aux Thessalîens, après 
avoir détruit la ville de Thèbes, d’un contrat par lequel les 
Thessatiens reconnaissent devoir aux Thébains cent talens. 

g 55 . Tels sont les droits que donne ta guerre sur les 
biens de Pcimemh Au reste, Grotius prétend que le droit 
en vertu duquel on acquiert les choses prises sur l'ennemi , 
est tellement propre et particulier aux guerres publiques 
laites dans les formes, qu’il n'a aucun lieu dans les autres, 
comme dans les guerres civiles, etc*, et qu'en particulier, 
dans les guerres civiles , il ne la il aucun changement de 
maître qu'en vertu de la sentence d'un juge* 

§ 54 * Mais on peut remarquer là-dessus que , dans la 
plupart des guerres civiles, 011 ne reconnaît point de juge 
commun* Si Pétât est monarchique, la dispute roule ou sur 
la succession h la couronne , ou sur ce qu'une partie de 
Pétât prétend que le roi a abusé de son pouvoir d'une ma¬ 
nière qui autorise les sujets à prendre les armes contre lui* 

§ 55 * Au premier cas, la nature même du sujet pour 
lequel on en est venu à la guerre , fait que les deux partis 
forment alors comme deux corps distincts, jusqu'à ce qu'ils 
viennent à convenir d'un chef par quelque traité ; ainsi, par 
rapport aux deux partis qui étaient en guerre , c'est d'un 
tel traité que dépend ie droit que Von peut avoir sur ce 
qui a été pris de part et d'autre, et rien n empêche que la 
chose ne soit laissée sur le même pied, et de la même ma- 
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vutîre qu’elle a lieu dans les guerres publiques, entre deux 
états toujours distincts* 

g 56 * Pour les autres peuples qui n"avaient point été 
méîés dans la guerre , ils ne sont plus autorisés à exami¬ 
ner la validité des acquisitions ; que lorsqu’il s’agit d’une 
guerre finie entre deux états. 

g 07. L’autre cas, je veux dire le soulèvement d’une 
partie considérable de l'état contre le prince régnant, ne 
peut guère arriver que quand un roi y a donné lieu par sa 
tyrannie ou par la violation des lois fondamentales; ainsi 3 e 
gouvernement est alors dissous, et le corps sc trouve ac¬ 
tuellement divisé en deux corps distincts et indépendant ; 
de sorte qu'il faut en juger de même que du premier. 

g 58 * A plus forte raison cela a-t-il lieu dans les guerres 
civiles d'un état républicain, où la guerre détruit d’abord 
par elle - même la souveraineté, qui ne subsiste que par 
Puni011 du corps. 

g 5 (j. Grotius semble avoir pris ses idées là ^dessus de 
l'ancien droit romain; mais le droit romain voulait que les 
prisonniers faits dans une guerre civile ne pussent point 
cire réduits à l’esclavage. C est, comme le remarque le ju¬ 
risconsulte Ulpien,* parce que Ton regardait la guerre ci¬ 
vile comme n’étant pas proprement une guerre, maïs une 
dissension civile ; car une véritable guerre se fait entre 
ceux qui sont ennemis et animés d'un esprit ennemi, qui 
les porte à chercher la ruine de l'état l’un de l’autre ; au 
lieu que, dans une guerre civile , quelque nuisible qu'elle 
soit le plus souvent à l'état, Fnn veut sc sauver d'une ma¬ 
nière et l’autre d’une autre ; ainsi iis 11e sont point ennemis; 
chacun des deux partis demeure toujours citoyen de l'état 
ainsi divisé. 

54 , 


’ L. ai , § 1 , IL de Gdft. ci revers. 
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§ 4 °* Mais tout cela est une pure supposition, ou une 
fiction de droit, qui ne in pèche pas que tout ce que nous 
avons dit ne soit vrai, et n ait lieu le plus souvent; et si, 
parmi les Romains, on ne pouvait s'approprier comme véri¬ 
tablement esclaves , les prisonniers faits dans une guerre 
civile j c’était en vertu d’une loi particulière reçue parmi 
eux, et non pas h cause du défaut des conditions ou des 
formalités que demande, selon Grotius, une guerre pu¬ 
blique et solennelle, selon le droit des gens* 

§ 4 J • Enfin > pour ce qui est des guerres des brigands et 
des corsaires, si elles ne sont pas suivies des effets dont 
nous avons parlé, si elles ne donnent pas à ces corsaires le 
droit de s’approprier ce qu’ils ont pris, c’est parce que ce 
sont des voleurs , des ennemis du genre humain , et par 
conséquent des gens dont tous les actes d’hostilité sont ma- 
nilèsl emen t injustes, ce qui autorise toutes les nations à les 
traiter en ennemis; au lieu que, dans les autres sortes de 
guerres, il est souvent assez difficile? de juger de quel côté 
est le bon droit, de sorte que la chose demeure et doit de¬ 
meurer indécise par rapport à ceux qui n’ont pris aucun 
parti* 

VWW\VW Wv *V\\\YVWy\\ YWW* L\\i VYlXX YVYVYYVVYfcVVViY VtmYYVV* 

CHAPITRE VUE 

Dit Droit de Souveraineté que Con acquiert sur les 
vaincus. 

§ i . Outre tous les effets de la guerre dont nous avons 
parlé jusqu’ici, il y en a encore un qui est le plus consi- 
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dérable, et dont il nous reste à traiter; je veux dire le droit 
de souveraineté que Ton acquiert sur les vaincus. Nous avons 
déjà fait celle remarque ci-devant, en expliquant les diffé¬ 
rentes manières dont on peut acquérir la souveraineté, c est 
qu’en général on peut l’acquérir d'une manière violente et 
par droit de conquête s etc. 

g 2 . Mais il faut Lien prendre garde que la guerre ou la 
conquête, considérée en elle-mê£ùc , n’est pas proprement 


la cause de cette acquisition; elle n’est pas la source ou 
l’origine immédiate de la souveraineté : c’est toujours le 
consentement du peuple, ou exprès, ou tacite; sans ce 
consentement, l’état de guerre subsiste toujours, et on ne 
saurait concevoir comment on pourrait être dans l’obliga¬ 
tion d’obéir à celui h qui on n’a rien promis : la guerre 
n’est donc * a proprement parler, que l’occasion de l’ac¬ 
quisition de la souveraineté, et les vaincus aiment mieux se 
soumettre au vainqueur que s’exposer k une entière des¬ 
truction. 

§ 5. D’ailleurs, l’acquisition de la souveraineté par droit 
de conquête, ne peut, à parler à la rigueur, passer pour 
légitime , b moins que la guerre ne soit juste en elle-même, 
et que le but légitime que Ion se propose n’autorise le vain¬ 
queur à pousser les actes d’hostilité jusqu’à acquérir la 
souveraineté sur les vaincus; c’est-à-dire, qu’il faut que 
notre ennemi n’ait pas d’autre moyen de s’acquitter envers 
nous do ce qu’il nous doit, de nous dédommager, ou que 
notre propre sûreté exige que nous le réduisions absolu¬ 
ment dans notre dépendance. Dans ces circonstances , il 
est certain que la résistance d’un ennemi vaincu autorise à 
pousser les actes d’hostilité contre lui, jusqu’à ce qu il soit 
entièrement réduit sous notre puissance, et que 1 on peut, 
sans injustice, profiter de la supériorité que donne la vie- 
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iolve , pour lui extorquer un consente ment qu’i! nous de- 
Trait donner volontiers et de lui-même,* 

g 4- Tels sont les véritables principes sur lesquels est 
établie Facquisition de h souveraineté par droit de con¬ 
quête; d’où Ion peut conclure que, si Ton jugeait sur ces 
fondemens des différentes acquisitions de celte nature* la 
plupart ne se trouveraient pas trop bien établies ; car il est 
encore assez rare que les vaincus soient effectivement ré¬ 
duits à cette extrémité ? que de ne pouvoir dédommager 
ou satisfaire aux justes prétentions du vainqueur , autre¬ 
ment qu'en se donnant à lui et se soumettant à son empire* 
§ 5* Disons néanmoins que ^intérêt et la tranquillité 
des peuples exigent que Fon s'éloigne un peu de la rigueur 
des principes que nous venons eFétablir. À la vérité, si celui 
qui a contraint i antre , par la supériorité de ses armes, à 

Les cas ou le consentement du peuple est nécessaire pour acquérir le 
droit de conquête, sont très-rares, comme il paraîtra par F ex position des 
cas où ce consentement est inutile ; 1 e * si la nation est impliquée dans la 
guerre aussi-bien que son souverain s comme le vainqueur peut priver ce 
dernier de la souveraineté sans sou consentement , ni exprès, ni tacite ÿ 
pourquoi ne pourrait-on pas gouverner la nation sans sou consentement? 

Sî la guerre est manifestement injuste du coté du vaincu, qui d'ailleurs 
n’ait pas de quoi réparer les dommages et les frais énormes de la guerre , 
pourquoi le vainqueur ne pourrait ii pas s’en emparer pour se dédom¬ 
mager de ce qui lui est justement dû î 3* Si la nation vaincue est une na¬ 
tion perfide, inquiète et dangereuse, quel besoin aurait le vainqueur do 
ce consentement ? car, dans ce cas, non-seulement il peut se déclarer 
son souverain, mais il, peut même lui ôter, par forme de peine, ses droits, 
ses franchises, et îa mettre bors d'état de l'inquiéter; il doit même cette 
précaution à sa sûreté et à celle de sa nation pour Favcnîr. Enfin j si 
les habiUns se sont rendus personnellement coupables envers le vain¬ 
queur par quelque attentat, ou si, en prenant injustement les armes 
contre lui, ils se sont montrés directement ses ennemis, quel besoin 
aurait le conquérant du consentement de ces babil an s pour acquérir un 
Teritahle droit de souveraineté sur eux? ^ 
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se soumettre h son empire, avait entrepris une guerre ma¬ 
nifestement injuste , ou si le prétexte sur lequel elle esL fon¬ 
dée , est un prétexte visiblement frivole au jugement de 
toute personne tant soit peu raisonnable, j’avoue qu’une 
souveraineté acquise, dans ces circonstances , me paraîtrait 
visiblement injuste, et je ne vois pas pourquoi le peuple 
vaincu serait plus obligé de tenir un pareil traité, qu un 
homme qui, après être tombé entre les mains des brigands , 
serait tenu de leur aller porter exactement, ou de payer, à 
leur réquisition, l’argent qu’il leur aurait promis pour ra¬ 
cheter sa vie ou sa liberté. 

g 6. Mais si le vainqueur avait entrepris la guerre pour 
quelque sujet apparent, quoique peut-être dans le fond il 
ne (ut pas juste à toute rigueur, l’intérêt commun du genre 
humain demande que l’on observe exactement les engage- 
mens où l’on est entré envers lui, quoique extorqués par une 
crainte qui était injuste en elle-même, du moins aussi long¬ 
temps qu’il ne survient pas de nouveau sujet qui puisse va¬ 
lablement exempter de tenir sa promesse; car le droit de 
nature , qui veut que les sociétés, aussi-bien que te parti¬ 
culiers , travaillent b leur conservation , fait par cela seul 
regarder, non pas comme proprement justes les actes d hos¬ 
tilité de la part d’un vainqueur injuste, mais 1 engagement 
d’un traité exprès ou tacite , comme ne laissant pas que 
d’être néanmoins valide ; en sorte qqe le vaincu 11e peut se 
dispenser de le tenir, sous prétexte de la crainte injuste qui 
en est la cause , comme il le pourrait d’ailleurs, sans la con¬ 
sidération de l’avantage qui en revient au genre humain. 

g 7. Ces considérations deviennent encore plus fortes, 
si l’on suppose que le vainqueur ou les siens jouissent paisi¬ 
blement de la souveraineté qu’il a acquise par droit de con¬ 
quête, et que d’ailleurs il gouverne les peuples vaincu» 
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comme un vainqueur lui main ef; généreux. Dans ces cir- 
constances, une longue possession, accompagnée du» gou¬ 
vernement équitable, peut légitimer la conquête la plus 
injuste dans ses eoinmenceùicns et dans son principe, ' 

§ 8 . Quelques jurisconsultes modernes expliquent la 
chose un peu autrement : ils soutiennent que, dans une 
guerre juste , le vainqueur acquiert sur les vaincus un plein 
droit de souveraineté par le droit seul de la victoire, indé¬ 
pendamment d’aucune convention, et cela encore même 
que le vainqueur ait d ailleurs obtenu toute la satisfaction 
et tout le dédommagement qu’il pouvait désirer. 

§ 9 ' Lu principale raison dont ces docteurs so servent 
pour prouver leur sentiment, c’est que, sans cela , le vain¬ 
queur ne pourrait pas être assuré de posséder sûrement 
et paisiblement ce qu’il a pris, ou qu’il a forcé l’ennemi 
de lui donner pour ses justes prétentions, puisque les vain¬ 
cus pourraient le reprendre par le même droit de guerre. 

§ 10. Mais cette raison prouve seulement que le vain¬ 
queur qui s est emparé du pays de l’ennemi, peuL y com¬ 
mander pendant qu il le lient, et ne s’en dessaisir que quand 
il 0 par-devers lui de bonnes sûretés qu’il obtiendra ou 
qn il possédera sans crainte ce qui est nécessaire pour la 
satisfaction et pour les dédommagemens qu’il a droit d’exi¬ 
ger par les voies de la force ; mais le but d’une guerre juste 
ne demande pas toujours par lui-même , qu’on acquière sur 
les vaincus et en vertu de la victoire, un droit de souve¬ 
raineté absolue et perpétuelle ;* c’est seulement uneocca- 

* Est ; ce lc sa £ R Burlamaqui qui emprunte un tel langage ? Laissons les 
gens qui traitent les hommes comme des effets commerçâmes, ou comme 
des bêtes de charge, qui tes livrent à kpropriété, au domaine d'un autre 
homme : raisonnons sur des principes avoué» de la raison , et convenables 
e 1 numamté. Tout le droit du conquérant vient de la juste défense de 
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sion favorable (le l’acquérir, cl il faut toujours pour cela 
un consentement, on exprès, ou tacite, des vaincus : au¬ 
trement, l’état de guerre subsistant encore, la souverai¬ 
neté du vainqueur n’a d’autre litre que la force, et ne dure 
qu’atissî long-temps que les peuples conquis sont dans 1 im¬ 
puissance de secouer le joug. 

§.,i. Tout ce qu’il y a, c’cst que les puissances neutres,* 
par cela même qu’ellesle sont, peuvent et doivent regarder 
le conquérant comme légitime possesseur de la souverai¬ 
neté, quand meme elles croiraient la guerre injuste de sa 
part* 

g 12. La souveraineté ainsi acquise par droit de guerre 
ou (le conquête , est pour l’ordinaire une souveraineté ab ¬ 
solue; mais quelquefois aussi les vaincus stipulent du vain¬ 
queur des conditions qui mettent quelques limites à la 
souveraineté qu’il acquiert sur eux. Quoi qu’il en soit, il 
est certain que la conquête n’autorise jamais à gouverner 
tyranniquement les peuples conquis, puisque, comme nous 

soi-même, laquelle contient le maintien et la poursuite de ses propriétés ; 
lors donc qu’il a entièrement vaincu une nation ennemie, >1 peut se faire 
justice sur ce qui. a donné lien a la guerre, et se payer des dépenses et 
dommages qu’elle lui a causés. Mais, pour remplir toutes scs vues, .1 
doit employer les moyens les plus don* dans la mesure nécessaire à une 
juste défense et à une sûreté raisonnable pour l’avenir. 1 

» Ajoutons ici les principes de la neutralité. Elle se rappporte unique¬ 
ment à la guerre, et comprend deux choses : 1* de ne point donner de 
secours quand on n’y est pas obligé; de ne fournir librement ni troupes, 
ni armes, ni munitions, ni rien de ce qui sert directement à la guerre. 
,1e dis de ne point donner de secours, et non pas d’en donner egalement, 
car il serait absurde qu’un état secourût en même temps deux ennemis ; 
et puis il serait impossible de Le faire arec égalité : les mêmes choses, le 
même nombre de troupes, la même quantité 4 armes, de munitions fi 
nies en des circonstances différentes, ne forment plus des secour, i 1- 
valents. a" Dans tout ce qui ne regarde pas la guerre, une nation neutre 
et impartiale ne refusera point à l’on des partis, à raison de sa querelle 
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l’avons vu ci-devant, la souveraine lé la plus absolue no 
donne aucun droit de maltraiter ceux f[ui se sont rendus; 
et la nature même de la chose, et les lois naturelles cons¬ 
pirent également à mettre le vainqueur dans l’obligation 
ne gouverner ceux qu il a subjugués, avec modération et 
d’une manière équitable. 

§ i 3 . II y a donc divers ménagemens dont on doit 
user dans l’exercice de l’empire que l’on acquiert sur les 
vaincus ; telle était, par exemple, celle sage modération 
des anciens Romains qui confondaient, pour ainsi dire, les 
vaincus avec les vainqueurs, en se hâtant de les incorporer 
avec eux, et de leur taire part de leur liberté et de leurs 
avantages. Politique doublement salutaire, qui en mémo 
temps qu elIeaendàH plus douce la condition dos vaincus f 
affermi s sait considéra JWemeDt la domination et l’empire 
des Uomai as : Quel empire aurions- nous aujourd'hui* 
disait Sénèque, si les vaincus ri'eussent été mêlés avec les 

présente, ce quelle accorde à l'autre. Ceci ne lui ôte point la liberté 
(tons ses négociations , dans ses liaisons d’ami#, et dans son commerce, de 
sc diriger pour le plus grand bien de l’état. Quand cette raison l’engage à 
îles prélerenccs pour des choses dont chacun dispose librement, elle ne 
fait qu’user de son droit ; il n’y a point là de partialité. Ainsi, les 
peuples neutres, dans une guerre, sont ceux qui n’y prennent aucune 
part, demeurant amis communs des deux partis, et ne favorisant point les 
armes de 1 un au préjudice de l’autre ; les exemples on sont fréquent* en 
Europe. Le droit de demeurer neutre est fonde sur l'indépendance des 
nations; c’est à clics uniquement à décider si quelque raison les invite à 
prendre quelque parti; et elles ont deux choses à considérer : i* la justice 
de la cause; si elle est évidente, on ne peut favoriser l’injustice; il est 
beau, au contraire, de secourir Tinnocence opprimée lorsqu’on en a le 
pouvoir. Si la cause est douteuse, les nations doivent supendre leur juge¬ 
ment, et ne point entrer dans une querelle étrangère* 2 ° Quand elles 
voient de quel côté est la justice , il reste encore à examiner s’H est d* 
bien de l’état de se mêler de cette affaire, et de s’embarquer dans la 
guerre, f 
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vainqueurs par l’effet d’une sage politique? Pwnudus, 
notre fondateur, fut bien sage à l’égard de la plupart des 
peuples qu’il subjugua, de faire dans un même jour des 
citoyens de ses ennemis . 

g ï4„ Une autre modération dans la victoire, consiste à 
laisser aux rois ou aux peuples vaincus la souveraineté dont 
ils jouissaient, et à ne point changer la forme de leur gou¬ 
vernement : rien ne pe.it mieux assurer au vainqueur sa 
conquête ; l’histoire ancienne, et surtout celle des Romains, 
nous en fournit plusieurs exemples. 

g i 5 . Mais si le vainqueur ne peut pas, sans danger 
pour lui-même , accorder toutes ces douceurs aux vaincus, 
on peut prendre alors différens tempéramens, comme de 
laisser aux vaincus 'ou à leurs rois, quelque partie de la 
souveraineté. Lors même que l’on dépouille entièrement 
les vaincus de leur souveraineté, on peut encore leur laisser, 
pour ce qui regarde leurs affaires particulières et les affaires 
publiques de peu d’importance , leurs lois, leurs coutumes 

et leurs magistrats. 

g iG. 11 faut surtout ne point ôter aux vaincus I exer¬ 
cice libre de leur religion, à moins qu’ils ne vinssent à être 
persuadés de la vérité de celle dont le vainqueur lait pro¬ 
fession : non-seulement celle complaisance est par elle- 
même très-agréable aux vaincus, mais le vainqueur est ab¬ 
solument obligé de l’avoir pour eux; il ne saurait les vio¬ 
lenter à cet égard sans tyrannie. Ce n’est pas que le vain¬ 
queur ne doive tâcher d’amener les peuples vaincus à la 
vraie religion ; mars il ne doit employer pour cela que des 
moyens proportionnés à la nature de la chose, et au luit 
qu’il a en vue , et qui n’aient en eux-mêmes rien de violent 

et de contraire à T humanité* 

g 17. Remarquons enfin, que ce n’est pas seulement 
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I humanité qui veut que Ton observe tout ce que nous ve¬ 
nons de dire à l’égard des peuples que Ton a subjugués , 
mais encore la prudence et l'intérêt meme du vainqueur le 
demandent ainsi ; c est une maxime importante de ta poli¬ 
tique , qu il est plus difficile de garder les provinces que 
de les conquérir. Les conquêtes ne demandent que la force, 
mais il n y a que la justice qui les conserve- Voilà ce qu’iî 
y avait de principal à remarquer sur les différons effets de 
la guerre , eL sur les questions les plus essentielles qui y ont 
1 apport ; mais comme nous avons eu déjà occasion de 
parler ci-devant de la neutralité > il ne sera pas hors de pro¬ 
pos d en dire ici quelque chose de plus précis. 

De la neutralité . 

§ i* Il y a une neutralité générale * et une neutralité 
particulière. La neutralité générale , c’est lorsque sans être 
alüé d aucun des deux ennemis qui sont en guerre, on est 
tout disposé à rendre également à Fun et à l'autre le^ de¬ 
voirs auxquels chaque peuple est naturellement tenu envers 
les autres, 

S 2- La neutralité particulière, cest lorsqu’on s’est par¬ 
ticulièrement engagé à être neutre par quelque convention , 
on expresse ou tacite* 

§ 5 . La dernière sorte de neutralité est ou pleine et en¬ 
tière, lorsque Ton agit également à tous égards envers l’une 
et 1 autre partie; ou limitée * en sorte que Fou favorise une 
partie plus que Fautrc, à l'égard de certaines choses ou de 
certaines actions, 

$ 4* On ne saurait légitimement contraindre personne 
à entrer dans une neutralité particulière, parce qu’il est 
libre à chacun de faire ou de ne pas faire des traités ou 
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des alliances, ou qu’on ne peut du moins y être tenu qu’en 
vertu d’une obligation imparfaite ; mais celui qui a entrepris 
une guerre juste, peut obliger les autres peuples à garder 
exactement la neutralité générale ? c’est-à-dire , a ne pas 
favoriser son ennemi plus que lui-même. 

g 5. Voici donc à quoi se réduisent les devoirs des 
peuples neutres : Us sont obligés de pratiquer également 
envers l’un et l’autre de ceux qui se font la guerre , les lois 
du droit naturel, tant absolues que conditionnelles, et soit 
qu’elles imposent une obligation parfaite ou seulement im- 
parfaite, 

§ 6. S’ils rendent à l’un d’eux quelque service d'huma¬ 
nité , ils ne doivent pas te refuser à l’autre , à moins qu il 
n’y ait quelque raison manifeste qui les engage à faire en 
faveur de l’un quelque chose que l’autre n’aurait d'ailleurs 
aucun droit d’exiger. 

g Mais ils ne sont tenus à rendre les services d’huina- 
nilé à aucune des deux parties, lorsqu’ils s’exposeraient a 
de grands dangers en les refusant à l’autre qui a autant de 
droit de les exiger. 

g 8. Ils ne doivent fournir ni à l’un ni à 1 autre les 
choses qui servent à exercer les actes d’hostilité, à moins 
qu’ils n’y soient autorisés par quelque engagement particu- 
' lier; et pour celles qui ne sont d’aucun usage à la guerre, 
si on les fournil à l’un , il faut aussi les fournir à l’autre. 

g g. Ils doivent travailler de tout leur possible à lairc en 
sorte qu’on en vienne à un accommodement, que la partie 
lésée obtienne satisfaction, et que la guerre finisse au 
plus tÔL 

g 10. Que s’ils se sont engagés en particulier à quel¬ 
que chose, ils doivent l’exécuter ponctuellement. 

g 11. D’autre côté, il faut que ceux qui sont en guerre 
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observent exactement envers les peuples neutres , les lois de 
la sociabilité, qu’ils n’exercent contre eux aucun acte 
d hostilité, et qu’ils ne souffrent pas qn’on les pille ou 
qu’on ravage leur pays. 

, §12, fl® peuvent pourtant, daûs une extrême nécessité, 
s emparer dune place située en pays neutre , bien entendu 
qu aussitôt que le péril sera passé, on la rendra à son maître 
eu lui payant le dommage qu’il en aura reçu. 
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CHAPITRE IX. 


Des traités publics en général. 

$ 1 . La matière des traités publics fait une partie consi¬ 
dérable du droit des gens, et mérite que l’on en développe 
es principes, et les règles avec quelque exactitude. Nous 
entendons ici par les traités publics, les conventions qui 
ne peuvent elre faites qu’en vertu d’une autorité publique 
ou que les souverains, considérés comme tels, font les uns 
avec tes autres, sur des choses qui intéressent directement 
le bien de l’état; c’est ce qui distingue ces conventions, 
non-seulement de celles que les particuliers font entre eux 
mms encore.des contrats que les rois font au sujet de leurs 
allai res particulières. 

S 2. Ce que nous avons remarqué ci-devant sur la né- 
cess'té qu’il y avait d’introduire l’usage des conventions 
entre les hommes, et les avantages qui leur en reviennent 
tout cela trouve son application à l’égard des nations et des 
< nierons états : les-nations peuvent, au moyen des traités. 
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s’unir ensemble par une société plus particulière, qui leur 
assure réciproquement «les secours utiles, soit pour les be¬ 
soins et les commodités, de la vie, soit pour pourvoir d une 
manière efficace à leur sûreté eu cas de guerre.* 

g 5 . Cela étant, les souverains ne sont pas moins obligés 
que les particuliers , de tenir in valablement leur parole, et 
d’être fidèles à leurs engagement Le droit des gens fait de 
celte maxime un devoir indispensable; car il est aise de 
sentir que, sans cela , non-seulement les traités jmbl.es ne 
seraient d’aucune utilité auxnatîons , mais que d’ailleurs leur 
violation les jetterait dans uu état de défiance et de gue-. i e 
continuelle, c’est-à-dire, dans l’état le plus fâcheux. L obli¬ 
gation où sont les souverains à cet égard, est donc d autant 
plus forte, que la violation de ce devoir a des suites plus 

• Trop convint dupeu ** food ^ * * 4 SUr kS 
naturelles des corps politises , sur les devoirs réciproques que t 
leur impose, les plus prudentes nations cherchent a se procurer, pu le 
traités, Les secours et tes avantages que la loi naturelle leur assurerau, s. 
les pernicieux conseils dune liasse politique ne la rendant meflreac . 
D’ailleurs le but des traités est souvent de nous procurer des avantages 
auxquels nous n'avons pas le droit de nous attendre, «<» avons ^de,* 
remarqué que l’usage des conventions et des traites etai , i < c p. 
do nouvelles obligations entre les bon,mes; a» de rendre parla,tes des obl,^ 
.rationsqui n’étaient qu'imparfaites; S» d’éteindre des obhgat.ous ou ou 
était entré; i- de remettre en force et en vigueur des obl.gatmns inte - 
rompues ou même éteintes, l’on dit cependant que le but 
traités publics dont nous parlons dans ee chapitre , est de produue 1 
1 les souverains, et la paix entre les peuples. Cela peut bien etre vrai 
dans la spéculation ; mais on pourrait fort bien douter de ce but a u- 
taire des traités publies, si nous examinons da praUqu, La vt d n 
homme ne serait pas assez longue pour lire attentivement tous les traite 
qui se soûl passés entre les différentes puissances de 1 Europe : cepen 
on y a à peine connu la paix. et on ne l’a jamais goûtée. J armerais donc 
mieux dire que les alliances ou les traités publies ne sont utiles que pour 
donner le temps de faire la guerre avec supérior.té, ou de se delà, 
de grandes forces; je crois que c’est l'idée qu’on doit s’en former. 
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dangereuses, et qui intéressent le bonheur d’une infinité de 
particuliers. La sainteté du serment, qui accompagne pour 
ï ordinaire les traités publics, est encore une nouvelle 
raison pour engager les princes à les observer avec la der. 
nière fidélité; et certainement rien n’est plus honteux pour 
les souverains, qui punissent si rigoureusement ceux de 
leurs sujets qui manquent à leurs engagerons, que de se 
jouer eux-mêmes des traités et de la bonne foi, et de ne les 
regarder que comme un moyen de se duper les uns les 
autres. 

La parole royale doit donc être inviolable et sacrée ; 
mais il y a tout lieu de craindre que , si les princes ne sont 
pas plus attentifs là-dessus, bientôt celle expression ne dé¬ 
génère dans un sens tout opposé, et de la même manière 
qu anciennement ,* la bonne foi carthaginoise se prenait 
pour la perfidie . 

S 4 - Il faut encore remarquer ici que tous, les principes 
que nous avons établis ci-devant sur la validité ou l’invalidité 
des conventions en général, conviennent aux traités publics 
aussi-bien qu’aux contrats des particuliers; il faut donc 
dans les uns comme dans les autres , un consentement sé¬ 
rieux , déclaré convenablement, exempt d 'erreur, de dol , 
de violence * 

§ a * ^ ^ es traités faits dans cos circonstances., sont 
obligatoires entre les états ou les souverains qui les ont 
faits , ils le sont aussi par rapport aux sujets de chaque 
prince en particulier; iis sont obligatoires comme conven¬ 
tions entre les puissances contractantes; mais ils ont force 
de loi à 1 égard des sujets considérés comme tels, et il est 
bieu manifeste que deux souverains qui font ensemble un 
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traité, imposent par-là à leurs sujets l’obligation d'agir 
d’une manière conforme au traité, et de ne rien faire qui y 
soit contraire. 

§ 6. L’on fait plusieurs distinctions des traités publics. 
Et 1 0 il yen a qui routent simplement sur des choses aux¬ 
quelles on était déjà obligé par le droit naturel, et d’autres 
par lesquels on s’engage à quelque chose de plus. 

g y* Il faut mettre au premier rang tous les traités par 
lesquels on s’engage purement et simplement à ne point se 
faire du mal les uns aux autres, et h se rendre au contraire 
les devoirs de Inhumanité. Parmi les peuples civilisés qui 
font profession de suivre les lois naturelles ces sortes de 
traités ne sont pas nécessaires : le seul devoir suffit sans un 
engagement formel; mais chez les anciens, ees sortes de 
traités étaient regardés comme nécessaires , l'opinion com¬ 
mune étant que Ton n’était tenu d’observer les lois de 1 hu¬ 
manité qii’envers ses concitoyens , et que l’on pouvait re¬ 
garder et traiter les étrangers sur le pied d’ennemis, à moins 
que Pon n’eût pris avec eux quelque engagement contraire ; 
c’est de quoi l’on trouve plusieurs preuves dans les histo¬ 
riens. La profession de brigand ou de pirate n’avait rien de 
honteux chez plusieurs nations 5 et le mot hostii dont on se 
servait en latin , pour dire un ennemi 5 ne signifiait au com¬ 
mencement qu’un étranger. 

^ 8. L 011 rapporte à la seconde classe tous les traités 
par lesquels deux peuples entrent l’un à l’égard de 1 J autre 
dans quelque obligation nouvelle, ou plus particulière, 
comme lorsqu'ils s’engagent formellement à des choses 
auxquelles ils n’étaient tenus qu’en vertu d’une obligation 
imparfaite, ou même auxquelles ils n’étaient nullement 
obligés auparavant. 

§ 9. Les traités par lesquels ou s’engage à quelque 
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chose de plus qu’à ce qui était dû en vertu du droit natu¬ 
rel commun à tous les hommes, sont encore de deux 
sortes ; savoir* ou égaux ou inégaux* 

5 “ Et les uns et les autres se font encore, ou pendant la 
guerre ou en pleine paix, 

g 10, Les traités égaux sont ceux que l'on contracte 
avec une entière égalité de part et d'autre, c'est-à-dire* 
dans lesquels non-seulement on promet de part et d'autre 
des choses égales , ou purement et simplement, ou à pro^ 
portion des forces de chacun des contracta ns , mais on s'y 
engage encore sur le meme pied ; en sorte que l'une des 
parties ne se reconnaît inférieure à l'autre en quoi que ce 
soit. 

g 11. Ces sortes de traités se font , on en vue du com¬ 
merce 7 ou de lagtnsw, ou d'autres choses ; à l'égard du 
commerce , par exemple, en stipulant que les sujets de part 
et d'antre seront francs de tous impôts et de tous droits 
d'entrée et de sortie, ou qu'on n’exigera jamais d'eux da¬ 
vantage que des gens mêmes du pays, etc* Dans les alliances 
égales qui concernent la guerre, on stipule , par exemple * 
que chacun fournira à l'autre une égale quantité de troupes , 
de vaisseaux on d'autres choses; et cela ou dans toutes 
sortes de guerres, tant offensives que défensives, ou dan* 
les défensives seulement, etc. Enfin les alliances d'égalité 
peuvent encore rouler sur d'autres choses, comme lors¬ 
qu'on s'engage à n’avoir point de place forte sur les fron¬ 
tières l'un de l'autre, à ne point accorder de protection ou 
donner retraite aux sujets l'un de l'autre, en cas de crime 
ou de désobéissance* ou même les faire saisir et h les ren¬ 
voyer, à ne point donner passage aux ennemis l'un de l’autre.* 

■* Los nations n’étant pas moins obligées que les particuliers île res¬ 
pecter l’équité y doivent garder, autant que’ possible, répHté daws 
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3 1 2. Ce que Ton vient de dire fait assez comprendre ce 
que c’est que les traités inégaux, dans lesquels ce que 1 011 
promet de part et d’autre ïTcst pas égal, ou bien qui 
rendent Tun des alliés inférieur h Tautre. L inégalité des 
choses stipulées est tantôt du côté de la puissance la plus 
considérable , comme si elle promet du secours h Fan Ire 
sans en stipuler aucun d’elle, ou du côté de la puissance 
inférieure en dignité , comme lorsqu’elle s’engage a faire en 
faveur delà puissance supérieure, plus que celle-ci 11e 
promet de son côté. 

g i5. Toutes les conditions des alliances inégales ne 
sont pas de même nature ; les unes sont telles , que , quoi¬ 
que onéreuses à Taillé inférieur, elles laissent pourtant hi 

leurs traités. Lors donc que les parties sont en état de feire les mêmes 
avantages réciproques, la loi naturelle demande que leur traité soit égal, 
moins qu’il n’y ait quelque raison particulière de s ccarter de 1 égalité f 
telle serait, par exemple , la reconnaissance d’un bienfait reçu, 1 espé- 
sance de s'attacher iimnlablemeüt une nation, quelque molli particulier 
qui ferait singulièrement désirer à l'un des contractans de conclure le 
traité, etc, ; et même, à le bien prendre, la considération de cette raison 
particulière remet dans le traite l^gaïuê, qui semble en être étée par la 
différence des choses promises. 

Que diront ici ces prétendus grands politiques qui mettent toute leur 
politique à circonvenir ceux avec qui ils traitent , h ménager de telle 
sorte les conditions du traité, que tout Pavant âge en revienne à leur 
maître? Loin de rougir d’une conduite si contraire à l'équité, à la drot- 
turc, à l'honnêteté naturelle, ils en font gloire, et prétendent mériter 
par la le nom de grands négociateurs. Jusqu'à quand les personues pu¬ 
bliques se glo ri lieront-elles de ce qui déshonorerait un particulier? L'homme 
privé, s’il est sans conscience , se moque des règles de la morale et du 
droit; niais, s'il en rit, ce n’est qu’en secret; il lui serait dangereux et 
préjudiciable de s’en vanter. Les puissans ont quelquefois abandonne 
ouvertement l’honnête pour Rutile; mais il est arrivé aussi, pour 1 ins¬ 
truction et le bonheur du genre humain, que cette prétendue utilité leui 
est devenue funeste; de sorte que même entre souverains, La candeur et 
la droiture se trouvent être la politique la plus sûre, * 


5 5 . 
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souveraineté dans son entier ; d’autres , au contraire « 
donnent quelque atteinte à F in dépendance et h la souverai¬ 
neté de rallié inférieur, et la diminuent en quelque chose* 

Ainsi, dans le traité des Romains avec les Carthaginois , 
après la seconde guerre punique , il était porté que les Car¬ 
thaginois ne pourraient faire la guerre à personne , ni au 
dedans ni au dehors de l’Afrique , sans le consentement du 
peuple romain , ce qui tout évidemment donnait atteinte à 
la souveraineté de Carthage , et la mettait sous la dépen¬ 
dance de Rome* 

Mais la souveraineté de l’alité inférieur demeure en son 
entier, quoiqu’il s’engage, par exemple, h payer Fariné© 
de l’autre, h lui rembourser les frais de la guerre , à raser 
les fortifications de quelque place, à donner des otages , h. 
tenir pour amis ou pour ennemis tous les amis ou ennemis 
de Fautre, à n'avoir point de places fortes a certains endroits, 
à ne point faire voile en certaines mers, à reconnaître la 
prééminence de Fautre, et h lui témoigner dans l’occasion 
quelque déférence, etc» 

§ 1 4 - Cependant, quoique ces conditions et d’autres 
semblables ne donnent point atteinte à la souveraineté, il 
tant convenir que ces Sortes de traités d’inégalité ont sou¬ 
vent beaucoup de délicatesse, et que, si le prince qui est 
au-dessus de Fautre en dignité le surpasse aussi beaucoup 
en force et en puissance , il est a craindre que le premier 
n’acquière peu a peu une autorité et une domination pro¬ 
prement ainsi nommée, surtout si le traité est perpétuel* 

§ i 5 * 4° L'on fait encore une autre division des traités 
publics; c’est qn’il y en a de réels et de personnels. Les 
traités personnels sont ceux que Ton fait avec un roi consi¬ 
déré personnellement, en sorte que le traité expire avec lui. 
Les traités réels sont, au contraire , ceux où Fou ne traite pas 
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tant avec le l'oi on avec les chefs du peuple, qu'avec tout le 
corps de l’état, et qui, par conséquent, subsistent après 
la m0 rt de ceux qui les ont faits, et obligent leurs suc- 

cesseurs. 

g 16. Pour savoir à présent à laquelle, de ces deux 
classes il faut rapporter tel ou tel traité , voici les principales 
règles que l’on peut établir. 

j a H fout d’abord faire attention à la teneur même du 
traité, à scs clauses et aux vues que se sont proposées les 
parties contractantes. Ulrnni auiem in rem, an in pet- 
sonam pactum factum est , non minus ex verbis/quam 
ex mente convenicnUum œstimandum est .* Ainsi » s il y a 
une clause expresse que le traité est fait à perpétuité, ou 
pour un certain nombre d’années, ou pour le bien de l’état, 
ou avec le roi, pour lui et ses successeurs, on voit assez 
par-là que le traité est reel* 

a° Tout traité fait avec une république est réel de sa 
nature , parce que le sujet avec lequel ou contracte est une 
chose permanente. 

5 “ Encore même que le gouvernement vienne à être 
changé de républicain en monarchique, le traité ne laisse 
pas de subsister, parce que le corps est toujours le même ; 

il a seulement un autre cheL 

4° Il faut pourtant faire ici une exception * c est lorsqu il 
paraît que la constitution du gouvernement républicain a 
été la véritable cause et le fondement du traité, comme si 
deux républiques avaient contracté une alliance pour la 
conservation de leur gouvernement et de leur liberté. 

5» Dans un doute, tout traité public fait avec un roi 
doit être tenu pour réel, parce que dans le doute un roi 


* Leg, 7 , s 8* AF* Dû Partis . 
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est censé agir comme chef de Tétât et pour le Lien de Té lai* * 
6 ° D’oii ï! s'ensuit que t comme après le changement du 
gouvernement démocratique en monarchique, un traité ne 

# îfous déciderons autrement, et peut-être mieux. En cas de doute, 
lorsque nen n'établit clairement ou la personnalité ou la réalité d’un 
traité, on doit lu présumer réel s’il roule sur des matières favorables* et 
personnel en matières odieuses. Les choses favorables sont ici celles qui 
tendent à ïa commune utilité des cou trac tau s, et qui favorisent tes deux 
parties : les choses odieuses sont celles qui chargent une partie seule, ou 
qui Ifi chargent beaucoup plus que l’autre. Rien n’est plus conforme que 
cette règle à la raison et à l’équité, Dès que la certitude manque dans les 
affaires des hommes-, et elle ne manqué que trop souvent, il faut avoir 
recours aux présomptions. Or, si les contractaps ne se sont pas expliqués, 
il est naturel, quand il s’agit de choses favorables également avantageuses 
aux deux allies, de penser que leur intention a été de faire un traité réel, 
comme plus utile à leurs états, et si Ton se trompe en le présumant tel, 
on ne fait tort ni à l’un ni à l’autre. Mais si les cngçigemeiis ont quelque 
chose d'odieux, si l’un des états contra et an s s’en trouve lésé, comment 
présumer que le prince qui a pris de pareils engageraeris, ait voulu 
imposer ce fardeau à perpétuité sur ses états ? Tout souverain est présumé 
vouloir le plus grand bien et le plus grand avantage de l’état qui lui est 
confié ; on ne peut donc point supposer qu’il ait consenti à le charger 
pour toujours d’une obligation onéreuse. Si la nécessité lui en faisait une 
3oï, c’était à son allié de le faire expliquer clairement; et il est probable 
que celui-ci n’y eût pas manqué, sachant que les hommes, et particuliè¬ 
rement les souverains, ne se soumettent guère à des charges pesantes et 
désagréables, s’ils n’y sont formellement obligés. S’il arrive donc que la. 
présomption trompe et lui fasse perdre quelque chose de son droit, c’est 
par une suite de sa négligence. Ajoutons que si l’un ou l’autre doit perdre 
de son droit, l’équité sera moins blessée par la perte que celui-ci fera du 
gain, qu’elle ne le serait par le dommage que l’on causerait à l’autre ; 
c’çst la fameuse distinction de îticro captando et de damno vilatido. 

On met sans difficulté les traités égaux de commerce au nombre des 
matières favorables, puisqu’ils sont en général avantageux aux deux con- 
tr acta ns, et en même temps tièsconformes au droit nature!. Four ee qui 
est des alliances faites pour la guerre, Grotius dit avec raison que les 
alliances défensives tiennent plus du favorable, et que lés alliances 
offensives ont quelque chose qui approche davantage de l’onéreux et de 
Tudieux. Lîv. u, cbap* xvi, g s6. * 
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laisse pas de subsister avec le nouveau roi ; de même si le 
«oureniement devient républicain de monarchique qu’.l 
était, le traité fait avec le roi n’expire pas peur cela, a 
moins qu’il ne fût manifestement personnel. 

-» Tout traité de paix est réel de sa nature, et doit être 
gardé par les successeurs ; car aussitôt que l’on a exécute 
ponctuellement les conditions du traité, la paix efface en¬ 
tièrement les injures qui avaient allumé la guerre, et retab it 
les nations dans l’état oii elles doivent être naturellement. 

8 ° Si l’une des parties ayant déjà exécuté quelque chose 
à quoi elle était tenue par le traité, l’autre vient à mourir 
avant que d’avoir exécuté de son côté ses eugagemens, le 
successeur du roi défunt est obligé ou de dédommager en¬ 
tièrement l’autre partie de ce quelle a tait ou donne, ou 
d’exécuter lui-même ce b quoi son prédécesseur s’étail en- 


° g» Que s’il n’y a encore rien d’exécuté de part ni d’autre , 
ou si ce qui a été fait de part et d’autre est égal, alors si 
le traité tend directement b l’avantage personnel du roi ou 
de sa famille, il est clair qu’aussilôt qu’il vient b mourir ou 
que la famille est éteinte, te traité «nit de lui-même. 


Tout cela a besoin d’étre développé. Si l’allUnee est réelle, elle .ub- 
sistemalgrè la «art de l’un dos —tans; si elle est personnelle, • Je 
expiré avec eox.ouavec L'un deux. Mais, lorsqu'une alliance personne lie 
xicu, à finir de cette manière, de savoir à quoi 1 un des deux allies es 
lenu , au cas que 1’autic ail déjà exécuté quelque chose •» «*»“ d " ,r " f* 
une autre question et qui se décidé par d'autres prinopes. 

Il faut distinguer la nature de ee qui a été fait en accotement du 
traité. Si ce sont de ces prestations déterminées et certames que 1 on « 
promet réciproquement par manière d’échange ou d’eqmvalent, d est Lo . 
de doute que celui qui a reçu doit donnerce qui avait etc promrs en retour, 
s’il veut tenir l’accord , et qu’il est obligé a le tenir : *1» J«* I> as ° «£• 
et qu’il ne veuille pas le tenir , il doit restituer ce qu .1 a reçu, ren 
1rs choses dans leur premier état, et dédommager l’allm qu. a du»» 
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iü & Enfin il fout remarquer qu’il a comme passé en cou¬ 
tume , que les successeurs doivent renouveler du moins en 
termes généraux , les traités manifestement reconnus pour 
réels , afin qu’ils soient plus fortement obligés à les observer, 
et qu’ils ne s’en croient pas dispensés , sous prétexte qu’ils 
ont d’autres idées touchant les intérêts de l’état, que celles 
q u ’a va ï en t le u rs préd écesse u r s * 

^17. L’on fait encore cette question; savoir, s’il est 
permis de faire des traités et des alliances avec ceux: qui ne 
professent pas la véritable religion? Je réponds que, par le 
droit de nature, il n’y a point de difficulté là-dessus. Le 
droit de faire des traités est commun h tous les hommes , 
et n’a rien d’opposé aux principes de la vraie religion > qui 

en agir autrement, ce serait retenir te bien d'autrui. C'est le cas d'un 
homme qui a payé d'avance une chose, laquelle ne lui a pas été livrée* 
Mais s'il s'agissait, dans le traité personnel, de prestations incertaines et 
contingentés qui s'accomplissent dans l'occasion, de ces promesses qui 
n obligent à rien si le cas de les remplir ne se présente pas 1 le réci¬ 
proque , le retour de semblables prestations n'est dû que pareillement 
aussi dans l'occasion s et le terme d'alliance arrivé, personne n'est plus 
tenu à rien* Dans une alliance défensive, par exemple , deux rois se sont 
promis réciproquement secours pendant leur vie* L'un se trouve attaqué, 
il est secouru par son allié, et meurt avant d'avoir eu occasion de le 
secourir a son tour; l’alliance est fiole s et le successeur du mort n’est 
tenu à rien* 

On pourrait ici iairc une autre question* L'alliance personnelle expirant 
à la mort de l'un des alliés; si le survivant, dans l’idée quelle doit sub¬ 
sister avec le successeur, remplit le traité à son égard , défend son pays, 
sauve quelqu'une de ses places, ou fournit des vivres à son armée * que 
fera le souverain ainsi secouru ? Il doit sans doute, par-là même qu'il 
reçoit le secours, être supposé laisser subsister l’alliance, comme il parait 
que l’allié de son prédécesseur a cru qu'elle devait subsister; et cette 
acceptation est censée un renouvellement tacite, une extension du traité; 
à moins qu’il ne paie le service qu'il a reçu, suivant une juste estimation 
de son importance^, s'il ne veut pas continuer celte alliance. ^ 
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bien loin de condamner la prudence et l'humanité. recom- 

mande fortement l’une et 1 autre. 

fi , 8 . Pour bien juger des causes qui mettent fin aux 

traités publics, il ne faut que faire attention aux règles des 

conventions en général. _ . 

ï° Ainsi un traité conclu pour un certain temps , expnc 

au bout du terme dont on est convenu. 

3 ° Un traité expiré n’est point censé tacitement renou¬ 
velé î car une nouvelle obligation ne se présume pas at- 
sèment» 

5 » Lors donc qu après le terme expiré on exerce encore 
quelques actes qui paraissent conformes aux engagemens 
du traité précédent, ils doivent passer plutôt pour de simples 
marques d’amitié et de bienveillance, que pour un renou- 

Tellement tacite du traité* . ? 

4 ° A quoi pourtant il faut mettre cette exception , 

moins que les choses que l’on a faites depuis 1 expiration u 
traité ne puissent souffrir d’autre interprétation que celle 
d’un renouvellement tacite de la convention pi ecédente. 
exemple, si un allié s’est engagé à donner h l’autre une cer¬ 
taine somme par an, et qu après lo terme de 1 a 
expirée on fasse le paiement de la même somme pour 
l’année suivante , l’alliance se renouvelle par-là tacitement 
pour cette année. 

5 ° C’est une suite de la nature de toutes les conventions 
en général, que, si l’une des parties viole les engagemens 
dans lesquels elle était entrée par le traité , l’autre est is- 
pensée de tenir les siens , et peut les regarder comme rom¬ 
pus; car, pour l’ordinaire, tous les articles d’un traite ont 
force de condition, dont le défaut le rend nul. 

* Vojcz Grotius, Droit do ta guerre et do ta paie, fi*. 11 ’ dj3 î* * T > 

<Ç8,9> io> h, 
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G" Cela est ainsi pour 1 ordinaire , c’est-à-dire, au cas 
que l’on ne soit pas convenu autrement ; car ou met quel¬ 
quefois cette clause, que la violation de quelqu’un des ar¬ 
ticles du traité ne le rompra pas entièrement, alin que l'une 
des parties ne puisse pas se dédire de ses engagemens pour 
la moindre offense, Lien entendu que celui qui, parle fait 
de l’autre, souffre quelque dommage, doit être indemnisé 
de manière ou d’autre. 

à J 9 - H 11 y a que le souverain qui puisse faire des al- 
liaiices et des traités, ou par lui-même, ou par ses officiers 
et ses ministres. * Les traités faits par les ministres n’oLli- 
gentie souveraiu et 1 elat, que lorsque les ministres ont été 
dûment autorisés, et qu ils nont rien lait que conformé¬ 
ment à leurs ordres et à leurs pouvoirs. 11 faut remarquer, à 
ce sujet, que, chez les Romains, on appelait fœdus, pacte 
public, convention solennelle , un traité fait par ordre de 

* Il “'appartient pas aux généraux d’armée do relie lier les personne* 
acquises par les armes, ni de disposer des souverainetés et des terres 
conquises; mais il est certainement au pouvoir des généraux d’accorder 
ou de laisser les clioses qui ne sont pas encore acquises. Les villes, par 
exemple, et souvent les personnes, ne se rendent que sous la condition 
d avoir la vie sauve, ou la liberté, ou même leurs biens , et d'ordinaire on 
n’a pas le temps de consulter sur cela le souverain. Les chefs même su¬ 
balternes doivent avoir ce droit aussi loin que s'étend leur commission. 

On peut aisément juger, par Je* principes qui sont établis en ce lieu, 
de la conduite que tint le peuple romain à l’égard des Fuurches-Caudines. 
Les consuls T. Veturius Galvinus et Sp. Postliumius, se voyant engagés 
avec l’armée romaine dans te défilé des Fourcbês-Gandines, sans espérance 
d échapper, firent avec les Samniles imaccord honteux, en les avertissant 
toutefois qu’ils ne pouvaient taire un véritable traité public avec les 
.Humains {fasdus ) sans ordre du peuple romain, sans les féciaux et les 
cérémonies consacrées par l’usage. Le général «moite se contenta d’exiger 
lu parole des consuls et des principaux officiers de l’armée, et de sc faire 
dunper six cents otages. Il lit poser les armes à l’armée romaine, et la 
renvoya en ia faisant passer sous le joug. Le sénat ne voulut point accepter 
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la puissance souveraine, ou qui avait élé ratifiéî mais lors^ 
que des personnes publiques avaient promis, sans ordre de 

I, ...toawc '«».»'!»«, <*«<« qu. .nK»»..! le 

souvçra'ui, c’est ce qu'on 

messe. * 

6 20. En général, il est certain que, lorsque des mi 

nistres font, sans ordre de leur souverain, quelque traite 
concernant les affaires publiques, le souverain a est pas 
obligé de le tenir, et même le ministre qui a traite sans 
ordre peut être puni suivant l’exigence du cas : cependant 
il peut y avoir des circonstances dans lesquelles un souve¬ 
rain est tenu , on par les règles de la prudence, ou meme 
par celles de la justice et de l’équité, b ratifier un traite, 

quoique fait et conclu sans ordre. 

g â ï, Lorsqu’un souverain vient à être informe un 

le traité : il livra ceux qui l’avaient conclu aux Sammtes, qui refuseu-tit 
de tes recevoir, cl Home se crut libre de lent engagement, et a couvert 

de tout reproche* r 

Il faut pourtant avouer que si l’ennemi qui laisse échapper une armee 

entière, sur la foi d’un accord qn’il a conclu avec le général, dénu • 
pouvoirs suffisons et simple promettant {sponsor), ) avoue, 
cet ennemi en a usé généreusement, s’d ne s’est point pima u < scs 
laces pour dicter des conditions honteuses, ou trop dures, l eqm e veu , 
OU que l’état ratifie l’accord, ou qu’il fasse un nouveau traue a 4« con¬ 
dition. justes et raisonnables, se relâchant même de ses prétentions 
amant que le bien pnbtb pourra le permettre ; car il ne iaut Ja ma, abuser 
<1.. la générosité et de la noble confiance, même d un ennemi. PuHcn- 
Uorf trouve que le traité des Fourches Caudines ne renfermait rien e 
trop dur et d'insupportable. Droil do la nature et des yens, \u ., vi", 
chap. ix, s 15 . Il ne paraît pas faire grand cas de la honte et e igno¬ 
minie qui eût rejailli sur la république entière. Il n’a pas vu tonte le- 
tendue de la politique des Romains, qui n’ont jamais voulu, ans *• 
plus grande détresse, accepter un traité honteux, ni nieme l“ [lc * " 

comme vaincus ; politique sublime à laquelle Rorae lut ief 
toute sa grandeur. 






88o 


PRINCIPES 

traité conclu par un de ses ministres sans son ordre, son 
silence seul n’emporte pas une ratification, à moins qu’il 
ne soit d’ailleurs accompagné de quelque acte, ou de quel¬ 
que autre circonstance qui ne puisse vraisemblablement souf¬ 
frir d’autre explication; et à plus forte raison, si l’accord n’a 
été fait que sous cette condition que le souverain le ratifiât, 
il n’est valable et obligatoire que lorsque le souverain l a ra¬ 
tifié d une manière formelle et expresse. 

- --S~v.w*vw-- 

CHAPITRE X. 

Des conventions que l’on fait avec un ennemi, 

§ ». Ektbe les conventions publiques, celles qui sup¬ 
posent I état de guerre et que l on lait avec un ennemi, mé¬ 
ritent une attention particulière : il y en a de deux sortes, 
les unes qui laissent subsister l’état de guerre, et qui ne 
font que tempérer les actes d’hostilité, les autres qui les 
font cesser entièrement. Mais avant que de traiter des unes 
et des autres, il faut dire quelque chose en général sur la 
validité de ces conventions. 

Si l on doit garder la foi entre ennemis. 

§ 2. Cette question est sans doute une des plus belles et 
des plus importantes du droit des gens. Grotius et Puflen- 
dorl ne sont pas d’accord sur cette matière. Le premier 
soutient généralement que toutes les conventions que l’on 
lait avec un ennemi, doivent être gardées avec une fidélité 
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inviolable ; mais Puffendorf trouve là-dessus quelque d.fii- 
c U lté à l’égard de ces conventions qui laissent subsister 
l-état de guerre. Tâchons d’établir des principes au moyen 
desquels on puisse se déterminer sûrement sur ces deux 

° P C T Je remarque i« que, quoique la guerre détruise par 
elle-même l’état de société entre deux nations, il ne faut pas 
conclure de là que la guerre ne soit assujettie à aucune lo, 
et que tout droit et toute obligation cessent absolument 

entre deux ennemis. 

8 . Au contraire, tout le monde convient qu il y a un 
droit de la guerre , obligatoire par lui-même entre enne¬ 
mis, et do l’observation duquel ils ne sauraient se dispen 
ser, sans manquer à leur devoir : c’est ce que nous avons 
prouvé nous-mêmes ci-devant, soit en laisant voir qui 
y a des guerres justes et injustes, et que, même dans es 
guerres les plus justes, il n’est pas permis de pousser le* 
Les d’hostilité à l’infini, mais qu’il faut nécessairement 
rester dans certaines bornes , et que par conséquen i y 
des choses injustes et illicites, même à l’égard d un en¬ 
nemi. Puis donc que la guerre n’anéantit pas par elie-meme 
tontes les lois de la société, on ne saurait conclure de cela 
seul que deux nations sc font la guerre, quelles soient pa. 
cela même dispensées d’être fidèles à leur parole et de 
garder les engagemens quelles ont pris l’une avec l antre 

pendant le cours de la guerre. 

5 » La guerre étant en elle-même un très-grand mal , d 
est de l’intérêt commun des nations de ne nas se priver 
volontairement des moyens que la prudence leur présenté 
pour en modérer les rigueurs et en adoucir les effets; il 
est, au contraire, de leur devoir de chercher à sc les pro¬ 
curer et à s’en assurer les effets , autant du moins que cela 
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ne peut porter aucun préjudice au but légitime de la guerre: 
mais il n’y a que la foi publique qui puisse procurer à deux 
ennemis, pendant qu’ils ont encore les armes à la main, le 
doux repos d’une trêve; c’est elfe seule qui peut assurer 
aux villes rendues les droits qu’elles se sont réservés. Que 
gagneraient les peuples, ou plutôt combien n’y aurait-il pas 
u perdre pour eux, s’ils se croyaient autorisés à ne faire au¬ 
cun cas de la parole donnée à l’ennemi, et s’ils ne considé¬ 
raient les conventions laites dans ces circonstances, que 
comme des moyens de se duper les uns les autres ? Cer¬ 
tainement on ne saurait penser que la lot de nature puisse 
approuver des maximes aussi manifestement opposées au 
bien commun du genre humain. D’ailleurs on ne doit ja¬ 
mais faire la guerre pour la guerre même, mais seulement 
par nécessité . pour obtenir une satisfaction juste et raison¬ 
nable , et une bonne paix ; d’où il suit nécessairement que 
le droit que donne la guerre d’ennemi à ennemi, ne sau¬ 
rait aller jusqu’à rendre les guerres éternelles, à les perpé 
tuer à 1 infini, et à mettre un obstacle invincible au réta¬ 
blissement de la paix. 

4" C’est cependant ce qui arriverait nécessairement, si 
le droit naturel n’imposait pas une obligation indispensable 
de tenir ce dont on est volontairement convenu avec un 
ennemi pendant le cours de la guerre, soit que ccs conven¬ 
tions tendent seulement à suspendre ou à modérer les actes 
d'hostilité, soit qu’elles aient pour but de les faire cesser 
entièrement et de rétablir la paix. 

Car enfin il n’y a que deux voies pour parvenir à la paix; 
la première est la destruction totale et entière de notre en¬ 
nemi ; la seconde est de faire avec lui un traité. Si donc les 
traités et les conventions faites entre ennemis n’étaient pas 
en eux-mêmes sacrés et inviolables , il ne resterait d’autre 
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moyen, pour se procurer une paix solide, que de pousser 
] a guerre à l’infini el à tonie outrance, jusqu à la destruc- 
üou entière et totale de nos ennemis. Mais qui ne voit qu un 
principe qui va nécessairement à la destruction du genre 
humain et des sociétés, et qui d’ailleurs n a nen de neces¬ 
saire est directement contraire au droit de la nature el des 
gens dont le grand but est la conservation eL le bonheur 
de h société humaine en général, et des sociétés civiles 

en particulier? 

5 ‘ Oo üe sau rait mettre ici aucune différence entre les 
différens traités que l’on peut faire avec un ennemi ; et IV 
. ldi va ti on que le droit naturel impose de les observer invio- 
lablement, regarde aussi-bien ceux qui laissent subsister 
l’état de guerre, q»e ceux qui tendent à rétablir la paix : 
il n’y a point de milieu , il finit établir pour règle générale, 
que toute convention avec un ennemi est obligatoire, ou 
qu’il n’y en a aucune q.ui soit véritablement telle. 

En effet, s’il était permis, par exemple, de rompre de 
vaicté de cœur une trêve bien conclue, d’arrêter sans rai¬ 
son des gens b qui l’on aurait donné des passeports , etc., 
quel mal y aurait-il de tromper l’ennemi, sous prétexte c e 
parler de paix ? Quand on entre en négociation pour ce der¬ 
nier sujet, on ne cesse pas dès lors d’être ennemi, ce n est 
proprement qu’une espèce de trêve dont on convient, pour 
voir s’il y aurait moyen de s’accommoder : si les négocia¬ 
tions n’ont pas un heureux succès, ce n’est pas une nou¬ 
velle guerre que l’on commence, puisque les différém s 
pour lesquels on avait pris les armes , n’ont point encore été 
terminés ; on ne fait que continuer les actes d’hostilité que 
l’on avait un peu suspeudus; ainsi on ne pourrait pas p us 
compter sur la bonne loi de l’ennemi à l’égard des conven¬ 
tions qui vont à rétablir la paix, que par rapport b celles 
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dont le Lut est seulement de suspendre ou de modérer les 
actes d hostilité; donc les défiances seraient continuelles, 
les guerres se perpétueraient à l’infini, et on ne parvien¬ 
drait jamais ii une paix solide. 

fi“ Plus I ambition et l’avarice ont rendu les guerres fré¬ 
quentes, quoique non nécessaires, plus les principes que 
nous venons d’établir sont indispensables pour le repos et 
l’mtérêt du genre humain; c’est donc avec raison que Ci¬ 
céron prétend qu’il y a un droit de guerre que l’on doit 
observer entre ennemis, comme encore que l’ennemi con- 
serve certains droits ? malgré la guerre,* 

Ce n est pas assez de dire., comme fait Puftcndorf, que 
usage reçu parmi les nations civilisées a élahli en faveur 
de la gloire des armes, pour l’honneur des guerriers et pour 
I intérêt du genre humain, que l’on doit tenir pour valides 
toutes les conventions faites avec'*! ennemi r 11 fallait ajouter 
de plus, que cela est indispensable, que la justice le veut 
ainsi, qu’il ne dépend nullement des nations d’établir les 
choses sur un autre pied, et qu’elles ne peuvent, sans crime, 

® < ‘ Carter ^ es rÈ o‘ es ( I ue le droit naturel leur prescrit à cet 
égard pour leur avantage commun. 

S 4- H ne sera pas difficile, au moyen des principes 
que nous venons d’établir, de répondre aux raisonnemens 
par lesquels Puffendorf prétend faire voir que toutes les 
conventions laites avec «n ennemi ne sont pas obligatoires 
par elles-mêmes. 

t .Nous nous contenterons de remarquer i- que les raisons 
dont il se sert ne prouvent rien, parce qu’elles prouvent 
Pop, etc. ; et a" que tout ce que l’on en peut conclure 
raisonnablement, c’est que l’on doit agir avec prudence, 


’ Est autan ctiam jus IcUicuin, fiJcs/pio 
ttrvtmda. Off., tib. .v, cap. 
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et bien prendre ses précautions avant que de donner pa¬ 
role» ou d entrer dans quelque engagement avec un en¬ 
nemi » parce que les hommes sont sujets à manquer de foi 
pour leur propre intérêt, surtout lorsqu’ils ont affaire à des 
gens dont ils sont haïs, ou qu'ils haïssent eux-mêmes* 
g 5. Mais , dira-t-on » n*cst-ec pas un principe incon¬ 
testable du droit naturel, que toute convention, tout traité 
extorqué par une violence injuste, est nul de lui-même, 
et que par conséquent celui qui a été forcé à le faire mal¬ 
gré lui, peut innocemment ne pas tenir sa parole » s’il es¬ 
time qu’il puisse le faire avec sûreté ? 

La violence et la force ouverte sont le caractère distinctif 
de la guerre, et pour Pordinaire , c J est le vainqueur, soit 
qiPil fasse une guerre juste ou injuste, qui impose au vaincu 
la nécessité de traiter avec lui, et qui le contraint, par la 
supériorité de ses armes, à accepter les conditions qu’il 
lui propose* Comment donc est-il possible que le droit de 
la nature et des gens déclare sacrés et inviolables des trai¬ 
tés Taits dans ces circonstances ? 

Je réponds que » quelque vrai que soit en lui-même le 
principe sur lequel cette objection est fondée, on ne peut 
pas cependant rappliquer dans toute son étendue à la ques¬ 
tion dont il s’agît* 

L’intérêt commun du genre humain demande que Pon 
mette ici quelque différence entre les conventions extor¬ 
quées par crainte de particulier a particulier, et celles 
auxquelles un prince ou un peuple souverain est contraint 
par la supériorité des armes d ? un vainqueur, quoique ce 
soit en conséquence d’une guerre injuste* Le droit des 
gens lait donc ici une exception à la règle générale du droit 
naturel, qui annule les conventions par l’exception d’une 
crainte injuste : ou , si Pon veut, le droit des gens lient 
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pour juste, de part et d'autre, la crainte qui porte deux 
ennemis h traiter ensemble pendant le cours de la guerre; 
car autrement il n’y aurait aucun moyen ni d’en tempérer 
les fureurs, ni de la terminer entièrement, comme nous 
l'avons montré ci-dessus,! 

§ 6. Mais pour ne rien laisser en arrière d'essentiel suu 
cette question, il est nécessaire d’ajouter quelques éclair -1 
cissernens à ce que nous venons de dire. 

Et premièrement,* j’estime qu’il faut distinguer ici si ce- 
lui qui, par la supériorité de ses armes, a contraint son 
ennemi h trader avec lui, avait entrepris la guerre sans au¬ 
cun sujet, ou s'il pouvait en alléguer quelque raison spé¬ 
cieuse. Si le vainqueur avait entrepris la guerre pour quel¬ 
que sujet apparent, quoique injuste ou insuffisant dans le 
fond, à l’examiner à la rigueur, alors il est sans contredît 
de l'intérêt du genre humain , que le droit des gens déclare 
valides et obligatoires les traités conclus dans ces circons¬ 
tances , en sorte que les vaincus ne puissent se dispenser, de 
les tenir, sous prétexte delà crainte injuste qui en est la caifse. 

Mais si l'on suppose que la guerre ait été entreprise sans 
aucun sujet, ou bien que le sujet qu'on allègue soit mani¬ 
festement frivole ou injuste, comme quand un Alexandre 
va chercher à subjuguer des peuples éloignés, qui rravaient 
jamais entendu parler de lui, etc., une telle guerre étant 
un vrai brigandage, j’avoue qu'il ne me paraît pas que le 
vaincu soit plus obligé de tenir le traité auquel on 1 a con¬ 
traint, que ne le serait un particulier qui aurait promis h 
des brigands une somme d’argent pour racheter sa vie ou 
sa liberté. 

g 7. Disons encore, et c'est ici un autre éclaircissement 
nécessaire, que, même dans le cas ou l'on supposerait la 
guerre entreprise pour quelque sujet apparent et raison- 
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fta ble, si le traité que le vainqueur impose au vaincu ren¬ 
ferme en lui-même des conditions d'une injustice qui aille 
jusqu’à la barbarie, et qui soient tout-i-fait contraires à 
l 5 humanité 3 on ne saurait, dans ces circonstances, refuser 
au vaincu le droit de se soustraire à ses engagement * et de 
recommencer la guerre pour s'affranchir, s’il le peut, des 
conditions dures et inhumaines auxquelles on la voulu as¬ 
sujettir, en abusant de la victoire contre les droits del’hu- 
maniïé. La guerre la plus juste n’autorise pas le vainqueur 
h ne garder aucune mesure, aucune modération à l'égard 
des vaincus , et il ne saurait se plaindre raisonnablement de 
Tin fraction dun traité dont les conditions sont injustes en 
elles-mêmes , et d ailleurs pleines de barbarie et de cruauté. 

g 8, L’histoire romaine nous fournit à ce sujet un exenv 
pie très-remarquable, et qu’il ne sera pas hors de propos 
de rapporter ici. 

Les Privcrnates avaient été subjugués plusieurs fois par 
les Romains, et ils s’étaient rebellés autant de lois : leur 
ville fut enfin reprise par le consul Plan lias. Réduits à 1 ex¬ 
trémité , ils envoyèrent des ambassadeurs à Rome pour de¬ 
mander la paix. Un des sénateurs leur ayant demandé 
quelle punition ils croyaient mériter, P un d’entre <?ux lui 
répondit, celle que méritent ceux qui se croient dignes 
de vivre en liberté. Alors le consul leur demanda s’il y 
avait lieu de se promettre qu’ils observeraient la paix, en 
cas qu’on leur pardonnât leur faute. Ïm paix sera perpé¬ 
tuelle entre nous, repartit l’ambassadeur, et nous l’observe^ 
rom fidèlement* si les conditions que vous nous imposerez 
sont justes et raisonnables ; mats si elles sont dures et fâ¬ 
cheuses* cette paix ne sera pets de longue durée* et nous 
Vaurons bientôt rompue . 

Quoique quelques-uns des sénateurs lussent choqués de 
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cette réponse , cependant la plupart l’approuvèrent, disant 
qu’elle était digne d’un homme f et d ? un homme libre; et 
reconnaissant quelle était la force des droits de l’humanité * 
ifs s’écrièrent que ceux-là seuls étaient dignes d’être faits 
citoyens de Rome , qui n’estimaient rien en comparaison de 
la liberté. Ainsi ceux qu’on menaçait d’abord de punition 
lurent admis au droit de bourgeoisie, et obtinrent les condi¬ 
tions qu’ils demandaient; et le généreux refus que firent 
les Privernates d’observer les conditions d’un traité dur 
et inhumain, les fit juger dignes de devenir compagnons 
de ceux qui étaient alors le peuple du monde le plus brave 
et îe plus vertueux. 

Concluons donc qu’il faut garder ici un juste milieu, et 
dire que l’on doit inviolablement observer les traités faits 
avec un ennemi , sans que l’exception d’une crainte injuste 
puisse autoriser h manquer à la foi qu’on lui a donnée, à 
moins que la guerre ne fût manifestement un vrai brigan¬ 
dage de sa part, ou que d’ailleurs les conditions qu’il nous 
impose ne fussent de la dernière injustice, pleines de bar- 
barie et dp cruauté. 

§ 9 . Enfin il y a encore un cas dans lequel on peut, 
sans perfidie, se dispenser de tenir ce qu’on a promis à 
l’ennemi; c’est lorsqu’une certaine condition, qu’on avait 
supposée comme la base de rengagement, vient à manquer ; 
c’est là une suite de la nature même des conventions- C’est 
en conséquence de ce principe que l’infidélité de l’une des 
parties contractantes libère l’autre; car dans la règle et 
pour l’ordinaire, tous les articles d’un même traité sont 
renfermés l’un dans l’autre en forme de condition, et comme 
si l’on avait dit formellement : Je ferai telle ou telle chose * 
pourvu que de votre coté vous fassiez ceci ou cela J 
* Voyez d’dessus- 
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CHAPITRE XL 

Des conventions que ton fait avec un ennemi pendant 
le cours de la guerre* 

g 1 . EtfTRE les conventions qui laissent subsister Vétat 
de la guerrc, une des principales * c’est la trêve * 

La trêve est une convention par laquelle on s’engage à 
suspendre pour quelque temps les actes d’hostilité * sans 
que pour cela la guerre finisse ? niais l’état de guerre subsis¬ 
tant toujours. 

§ y* La trêve n’est donc point une paix , puisque la 
guerre subsiste. Mais si l’on est convenu, par exemple, de 
certaines contributions pendant la guerre, comme on n’ac¬ 
corde ces contributions que pour se racheter des actes 
d’hostilité , elles doivent cesser pendant la trêve , puisqu’a- 
lors ces actes ne sont pas permis ; et au contraire, si l’on a 
parlé de quelque chose comme devant avoir lieu en temps 
de paix, l’intervalle de la trêve ne sera point compris là- 
dedans* 

§ 5. Toute trêve laissant subsister l’état de guerre, c’est 
encore une conséquence , qu’a près le terme expiré , il n’est 
pas besoin d’une nouvelle déclaration de guerre ; la raison 
en est, que ce n’est pas une nouvelle guerre que l’on com¬ 
mence , c’est la -même que l’on continue.* 

* Cependant une trêve à longues années ressemble fort b la paix; et 
elle en diffère seulement en ce qu’elle laisse subsister le sujet de la 
guerre. Or, comme il peut arriver que les cireonstances et les dispositions 
aient fort changé de part ou d’autre dans un long espace de temps, il est 
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§ 4- Ce principe , que la guerre que Ton recommence 
après une trêve n’est pas une nouvelle guerre t peut s'appli¬ 
quer à divers autres cas. Dans un traité de paix conclu 
entre l’évêque et le prince de Trente et les Yénitjcns, il 
avait éîé convenu que ch a c un sera 11 rem ts en passes s ion de 
ce qu il possédait avant la précédente et dernière guerre. 

Au commencement de cette guerre, l’évêque avait pris 
un château des Yénidens, que ceux-ci reprirent depuis. 
L’évêque refusait de le céder, sotis prétexte qu’îl avait été 
repris après plusieurs trêves qui s’étaient faites pendant le 
cours de cette guerre ; la question devait se décider évi¬ 
demment en faveur des Vénitiens. 

§ 5. On peut faire des trêves de plusieurs sortes. 

i° Quelquefois, pendant la trêve, les armées ne laissent 
pas de demeurer toujours sur pied avec tout l’appareil de La 
guerre, et ces sortes de trêves sont ordinairement de courte 
durée# quelquefois aussi Ton met bas les armes, et chacun 
se retire chez soi, et alors elles sont de plus longue durée. 

2 ° 11 y a une trêve générale pour tous les pays de la do- 
minât ion de Pun et de Pau Ire peuple , et une trêve particu¬ 
lière, restreinte à certains lieux, comme par exemple sur 
mer, et non pas sur terre, etc. 

tout-à-fail convenable à l'amour de la pais qui sied si bien ans souverains* 
au soin qu'ils doivent prendre d'épargner le sang de le ors sujets el même 
celui des ennemis; il est, dis-je, iouf-â-fait convenable à ces dispositions 
de ne point reprendre hs armes à la fin d'uoc trêve qui eu avait fait dispa¬ 
raître^ oubl er tout l'appareil, sans faire quelque déclaration qui puisse 
inviter l’ennemi à prévenir une nouvelle effusion de sang. Les Romaine 
ont donné Fexemple d'une modération si louable; ita n'avaient fait 
qu'une trêve avec la ville de Veïes, et même leurs ennemis n'en avaient 
pas attendu la fin pour recommencer les hostilités : cependant la trêve 
expircç, il fut décidé, par ïe college des féciaux, qu'on enverrait de¬ 
mander sa tislacLÎü n. avant de reprendre les armes;. TiU-Live^ Jiv, iv * 
cap. sxx* * 









J)U DROIT POIITIQDT.. 


891 

5" Enfin il y a une trêve absolue, indéterminée et géné¬ 
rale , et une trêve limitée et déterminée à certaines choses ; 
par exemple , ponr enterrer les morts : ou bien si une ville 
assiégée a obtenu une trêve seulement pour être à l’abri de 
certaines attaques, on par rapport à certains actes d hosti¬ 
lité , connue pour le ravage de la campagne. 

§ 6 . H fanl remarquer encore qu’à proprement parler, 
«ne trêve ne se lait que par une convention expresse, et 
qu’il est très-difficile d’établir une trêve snr le fondement 
d’une convention tacite, à moins que les faits ne soient tels 
en eux-mêmes et dans leurs circonstances, qu’ils ne puis¬ 
sent être rapportés à un autre principe, qu’à un dessein 
bien sincère de suspendre pour un temps les actes d hos- 
tïlité. 

Ainsi , de cela seul qu’on s’est abstenu pour quelque 
temps d’exercer des actes d’hostilité, l’ennemi aurait tort 
d’en conclure que I on consent à une trêve, 

§ 7 . La nature de la trêve fait assez, connaître: quels en 

sont les effets. 

En général, si la trêve est générale et absolue , tout 
acte d’hostilité doit cesser, tant h. l’égard des personnes qa h 
F égard des choses ; mais cela n’empcche pas que l’on ne 
puisse pendant la trêve lever de nouvelles troupes, faire 
des magasins, réparer des fortifications, etc., à moinsqu fi 
n’y ait quelque convention formelle du contraire; car ces 
sortes d’actes ne sont pas en eux-mêmes des actes d’hosti¬ 
lité , mais des précautions défensives , et que l’on peut 
prendre même en pleine paix. 

2 » Ce serait aussi une chose contraire à la trêve quelle 
s’emparer d’une place occupée par l’ennemi , en corrom¬ 
pant la garnison; fi est bien évident que 1 on ne*peiit pa.~ 
non plus innocemment s’emparer pendant la trêve des lieux 
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que 3 ennemi a abandonnes/mais qui lui appartiennent, 
soit qtri! ait cessé de les garder avant la trêve , soit après. 

5° Par conséquent, il faut rendre les choses a p par te- 
nant h 1 ennemi, qui pendant la trêve sont par quelque 
hasard tombées entre nos mains, encore môme qu’elles 
nous eussent appartenu auparavant. 

4° Pendant la trêve il est permis d’aller et de venir de 
part et d autre , maïs sans aucun train ou aucun appareil 
d’où il puisse y avoir quelque chose à craindre, 

S 8* A cette occasion, on demande si ceux qui par quel¬ 
que accident imprévu et insurmontable , se trouvent mal¬ 
heureusement sur les terres de Icnnemi après la trêve ex¬ 
pirée , peuvent être retenus prisonniers, ou si Von doit leur 
accorder la liberté de se retirer ; Grotius, et Puflfendoïf 
après lui, décident que Ton peut, à la rigueur du droit, les 
retenir prisonniers de guerre; mais, ajoute Grotius, il est 
sans doute plus humain et plus généreux de se relâcher d’un 
tel droit; pour moi, il me semble que c’est une suite du 
traité de trêve, que Ton laisse aller ces gens en liberté; car, 
puisqu’on vertu de la trêve on était obligé de les laisser aller 
et venir en liberté pendant tout le temps de la trêve, on doit 
aussi leur accorder la même permission après la trêve 
même, s il paraît manifestement qu’une force majeure ou 
un cas imprévu les a empêchés d’en profiter durant l’espacé 
réglé; autrement, comme ces sortes d’accidens peuvent 
arriver tous les jours, une telle permission deviendrait sou¬ 
vent im piège pour faire tomber bien des gens entre les 
mains de l ennemi : tels sont les principaux effets d’une 
trêve absolue et générale, 

§ 9* Vonv ce qui est dune trêve particulière ou déter¬ 
minée à Certaines choses , ses effets sont proportionnés à la 
conventionet limités par la nature particulière de l’accord. 
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i & Ainsi, si Ton a accordé une trêve seulement pour 
enterrer les morts s on n’est pas pour cela en droit d entre¬ 
prendre tranquillement quelque chose de nouveau, qui ap¬ 
porte quelque changement à Tétât des choses : on ne peut, 
par exemple , pendant ce temps-là , se retirer dans un fort 
plus sur ni se retrancher , etc. : car premièrement celui qui 
a accordé une courte trêve pour enterrer les morts, ne 1 a 


accordée que pour cela , et il iTy a nulle raison de l étendie 
au delà du cas dont on est convenu ; d’où il s’ensuit que , si 


celui à qui on Ta accordée voulait en profiter pour se re¬ 
trancher, par exemple, ou pour quelque autre chose, 1 autre 
serait en droit de l'empêcher par la voie des armes. Le pre¬ 
mier ne saurait s’en plaindre, car on ne saurait prétendre 
raisonnablement qu’une trêve conclue pour enterrer les 
morts, et restreinte à ce seul acte , donne droit d entre¬ 
prendre et de faire tranquillement quelque autre chose : 
tqut ce à quoi elle oblige celui qui Ta accordée ? c est à ne 
point s’opposer par la force à T enterrement des morts; il 
n’est tenu à rien de plus ; cependant Puffendorf est dans 
un sentiment contraire* * 

2° C’est en conséquence des mêmes principes que , si 
Ton suppose que par la trêve on ait seulement mis les per¬ 
sonnes à couvert des actes d’hostilité , et non pas les choses , 


en ce cas-là si pour défendre ses biens on lait du mal ÿux. 
personnes, on n’agit point contre l’engagement de la trêve ; 
car par cela même qu’on a accordé de part et d autre une 
sûreté pour les personnes , on s est aussi réservé le droit de 
défendre ses biens du dégât ou du pillage; ainsi la sûreté 
des personnes n’est point générale s mais seulement pour 
ceux qui vont et viennent sans dessein de rien prendre a 
l’ennemi avec qui on a fait cette trêve limitée. 


4 Voyez Drùit d& la natytrè etdcsgens> üv* vm, chap. v [ L S 9- 
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S io. Toute trêve oblige les parties contractantes,, du 
moment que l’accord est fait et conclu ; mais à l’égard des 
sujets de part et d autre * ils ne sont dans quelque obliga¬ 
tion h cet égard que quand la trêve leur a été solennellement 
notifiée- Il suit de là que si, avant cette notification, les 
sujets commettent quelque acte d'hostilité , ou font quelque 
chose contre la trêve, ils ne seront sujets à aucune puni- 
tion^ cependant les puissances qui auront conclu la trêve 
doivent dédommager ceux qui auront souffiert, et rétablir 
les choses dans le premier état, autant que faire se pourra. 

§ il. Enfin:, si la trêve vient à être violée d’un côté, il 
est certainement libre à î autre des parties de reprendre les 
armes, et de recommencer la guerre sans aucune déclara¬ 
tion préalable; que si I on est convenu d’une peine payable 
pai celui qui violerait la trêve , si celui-ci offre la peine, ou 
s il 1 avait subie, 1 autre n’est point en> droit de recom¬ 
mencer les actes d hostilité avant le terme expiré : bien 
entendu qu outre la peine stipulée , la partie lésée est en 
droit de demander un dédommagement de ce qu’elle a 
souffert par l’infraction de la trêve; mais if faut bien re¬ 
marquer que les actions des particuliers ne rompent point 
la trêve s à moins que le souverain n’y ait quelque part, ou 
par un ordre donné, ou par une approbation ; et te souve¬ 
rain est censé approuver ce qui a été fart, s’il ne veut ni 
punir ni livrer le coupable, ou s’il refuse de rendre les 
choses prises pendant la suspension d’armes. 

^12, Les sauf-conduits sont aussi des conventions faites 
entre ennemis, et qui méritent qu’on en dise quelque chose : 
on entend par-là un privilège accordé à quelqu’un des en¬ 
nemis, sans qu’il y ait cessation d’armes, et par lequel on 
lui accorde la liberté d aller et de venir en sûreté* 

§ * 3 - ioutes les questions que l’on propose sur les sauf- 
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conduits , peuvent se décider ou par la nature même des 
sauf-conduits accordés, ou par les règles générales de la 
boude interprétation, 

i° Un sauf- conduit donné pour des gens de guerre, 
regarde non seulement des officiers subalternes, mais en¬ 
core ceint qui commandent en chef ; c’est 1 usage naturel 
et ordinaire des termes qui le veut ainsi, 

2° St I on permet à quelqu'un d’aller dans un certain 
endroit, on est aussi censé lui avoir permis de s’en retour¬ 
ner; autrement la première permission se trouverait sou¬ 
vent; inutile ; il pourrait cependant y avoir des cas oii l’un 
n’emporterait pas l’autre. 

5 ° Si Ton a accordé h. quelqu’un la liberté de venir , il 
ne peut pas pour l’ordinaire envoyer quelque autre h sa 
place : et au contraire , celui qui a eu permission d’envoyer 
à quelqu’un ne peut pas venir lui-même, car ce sont deux 
choses différentes ? et la permission doit naturellement être 
restreinte à la personne même à qui elle est accordée., car 
peut-être ne l’aurai t-on pas accordée à un autre. 

4 ° Un père è qui Ton a accordé un passeport, ne peut 
pas mener avec lui son fils, ni un mari sa lèmme. 

5 y Pour les valets, quoi qu’il n’en soit fait aucune men¬ 
tion , on présume qu’il est permis d en mener un ou deux, 
ou même davantage , selon la qualité de la personne. 

6 * Dans le doute et pour l'ordinaire, le privilège d’un 
saiil-conduil ne s’éteint pas par la mort de celui qui l’a 
accordé: rien n’empêche cependant qu’il ne puisse, pour 
de bonnes raisons, être révoqué par le successeur; mais 
alors il fout que celui è qui le sauf-conduit avait été donné, 
soit averti de se retirer, et qu’on lui accorde le temps ne¬ 
cessaire pour parvenir en lieu de sûreté* 

Ÿ Un sauf-conduit accordé pour aussi Ion g-temps qu on 
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voudra, emporte par lui-même une continuation.du sauf* 
conduit jusqu'à ce qu’on le révoque tien clairement ; car 
sans cela la volonté est censée subsister toujours là même, 
quelque temps qui se soit écoulé; mais un tel sauf-conduit 
expire , si celui qui I avait donné vient à n’être plus revêtu 
de Ieinploi en vertu duquel il l'avait donné. 

§ i 4 * Le rachat des prisonniers est encore une conven- 
lion qui se fait souvent sans que la guerre finisse. Les an¬ 
ciens lîomains ne sc portaient pas aisément à racheter les 
prisonniers : ils examinaient, i Q si ceux qui avaient été pris 
par les ennemis avaient gardé les lois de la discipline mili¬ 
taire, et par conséquent s’ils méritaient d’être rachetés ; et 
le parti de la rigueur prévalait ordinairement, comme le 
plus avantageux à la république. 

g 1 5 . Mais en général, il est certainement plus conforme 
et au bien de I état et à l’humanité de racheter les prison¬ 
niers , à moins que l’expérience ne lasse voir qu’il est né¬ 
cessaire d user envers eux d’une grande rigueur, pour pré¬ 
venir ou corriger des maux plus grands qui sans cela se¬ 
raient inévitables, 

§ îC. Un accord fait pour la rançon d’un prisonnier ne 
peut être révoqué, sous prétexte que le prisonnier se trouve 
plus riche que l’on ne l’avait cru; car cette circonstance 
du plus ou du moins de richesses du prisonnier , n’a aucune 
liaison avec rengagement; de sorte que si Von voulait régler 
la-dessus la rançon, il (allait avoir mis cette condition dans 
le traité. 

^ 17* Quand on a fait quelqu’un prisonnier de guerre, 
on n acquiert la propriété que de ce qu’ou lui a pris effecti¬ 
vement : ainsi l’argent ou les autres choses qu’un prison¬ 
nier de guerre a trouvé moyen de tenir cachés ou de déro¬ 
ber aux recherches que ! on a faites, lui demeurent sans 
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contredit en pleine propriété, et par conséquent il peut 
s’en servir pour le prix de sa rançon. L’ennemi ne serait 
avoir pris possession de ce dont » n’avait aucune connais¬ 
sance, et d’ailleurs le prisonnier n’est en aucune manière 
tenu de lui découvrir tout ce qu’il peut avoir. 

g 18. L’héritier d’un prisonnier de guerre est-il obligé 
de payer la rançon que le défunt avait promise? 

Réponse . Si le prisonnier est mort en captivité, l’héri¬ 
tier ne doit rien , car la promesse du défunt supposait son 
relâchement ; mais s’il était déjà relâché quand il est venu 
à mourir, l’héritier doit la rançon sans contredit. 

g 19. Autre, question, ün prisonnier relâché à condi¬ 
tion d’en faire relâcher un autre pris par les siens, doit-il 
revenir se mettre en prison lorsque cet autre est mort avant 
qu’il ait obtenu son relâchement? Je réponds que le pri¬ 
sonnier relâché n’est point tenu de se remettre en pj-ison, 
carrela n’a point été stipulé ; mais il ne paraît pas juste non 
plus qu’il jouisse de la liberté en pur gain : il faut donc qu’il 
donne un dédommagement, ou qu’il paie la valeur du pri¬ 
sonnier mort à celui envers qui il s’est engagé. 
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CHAPITRE XII. 

Des conventions faites pendant ta guerre par des puis 
sanees subalternes, comme par des généraux d armée 
ou d’autres officiers. 

g 1. Tout ce que nous avons dit jusqu’ici des conven¬ 
tions faites avec un ennemi, regarde celles qui sont faites 
de part et d’autre par les puissances souveraines ; mais 
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comme les souverains ne contractent pas toujours enx- 
memes, il faut voir à présent ce que l’on doit penser des 

traités faits par les généraux ou par d’autres officiers subal- 
ternes* 

§ 2. Pour savoir si ces conventions obligent le souverain, 

on peut élablir les principes suîyans* 

i“ Il est incontestable que, comme tonte personne peut 
s’engager ou par soi-même ou par autrui, le souverain est 
engage par les conventions faites par ses ministres ou ses offi¬ 
ciers, en conséquence des pouvoirs et des ordres qu’il leur 
en a donnés formellement. 

2» Quiconque donne à quelqu’un un certain pouvoir, 
est raisonnablement censé lui accorder par cela même tout 
ce qui en est une suite et une dépendance nécessaires, et 
sans quoi il ne saurait l’exercer convenablement, mais H 
n est pas censé accorder rien davantage. 

3 “ Si celui à qui on a donné charge de traiter n’ a «en 
ait que dans l’étendue de son pouvoir, s’il n’a point passé 
les bornes du pouvoir attaché à son emploi, quoiqu’il ait 
exct c ses ordres secrets, on ne laisse pas d’être tenu de 
ce qui! a lait; autrement Ton ne saurait jamais compter 
sur es £tig a gÊinen$ contractés par procureur. 

4 ° Le souverain est encore obligé par le fait de ses mi¬ 
nistres et de ses officiers, quoique destitués de pouvoir et 
(ordre, s il a ratifié les engagemens qu’ils ont pris, ou 
d une manière formelle et précise , et alors il n’y a aucune 
difficulté , ou d’une manière tacite, c’est-à-dire, si instruit 
de ce qui s est passé, le souverain laisse faire ou fait fifi- 
meine des choses qui ne puissent raisonnablement être rap¬ 
portées à aucune autre cause, qu’à Intention d’exécuter les 

cogagemens de son ministre, quoique contractés sans sa 
participation. 
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5» Le souverain peut encore être obligé à exécuter les * 
engagemens contractés par ses officiers sans son ordre , par 
un effet de la loi naturelle , qui nous défend de nous enri ¬ 
chir aux dépens d’autrui. L’équité veut que . dans ces cir¬ 
constances, l’on observe exactement lés conditions du con¬ 
trat, quoique conclu par des ministres qui notaient point 
autorisés. 

6" Tels sont les principes généraux de l’équité naturelle, 
en vertu desquels les souverains peuvent être plus ou moins 
engagés par les conventions de leurs généraux ; à quoi 
néanmoins il faut encore ajouter cette réflexion générale : b 
moins que les lois et les coutumes du pays n’y apportent 
quelque modification particulière, et quelles soient cou 

nues de ceux avec qui ils ont ü'aite. 

7“ Enfin, si un ministre public passe les bornes de sa 
commission, qu’il ne puisse point tenir ce qu’il a promis, 
et que son maître n’y soit point obligé, il est sans contredit 
obligé à dédommager celui avec lequel il a traité ; que s il 
y avait de la mauvaise foi de sa part, il pourrait même être 
puni de sa fourberie, et l’on serait en droit de s’en prendre 
à sa personne ou b ses biens, ou même à l’un et b l’autre 
ensemble* 

g 3. Éclaircissons ces principes généraux, en les appli¬ 
quant b quelques exemples particuliers. 

i« ün général d’armée ne peut point transiger de ce qui 
regarde le sujet de la guerre et ses suites; car le pouvoir de 
faire la guerre, dans quelque étendue qu’il ait été donné, 
u’emporte point le pouvoir de la finir. 

2 » Les généraux d’armée ne pourraient pas non plus 
accorder de leur chef des trêves pour un espace de temps 
considérable; car 1° cela n’est point une dépendance né¬ 
cessaire de leur commission ; 2" la chose est de trop grande 
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consèqüenëè^ofrr être entièrement laissée à leur discrétion : 
Vkfnf!» '£ 1 q* ^irpjms i^jces ne sont pas d’ordinaire si 

^ess^ptes , que l’on n’ait pas (Je temps de consulter le sou- 
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__ _ [éiiéraPfë^fevoj^t la prudence veulent qu’un 

général consulte'ITsSüfefSfii autant qu’il lui est possible, 
même par rapport aux choses qo’il a pouvoir de ménager 
de son chef* 


À plus forte raison , des généraux ne peuvent pas con- 
dure ces sortes de trêves qui font disparaître entièrement 
l’appareil de la guerre, et qui approchent d’une véritable 
paix. 


4 ° A l’égard des trêves qui sont de courte durée , il est 
sans difficulté au pouvoir d’un général de les faire, par 
exemple, pour enterrer les morts , etc* 

§ 4 > Les lieulenans des généraux, ou même les officiers 
subalternes „ peuvent aussi faire des trêves particulières 
pendant 1 attaque, par exemple, d’un corps d’ennemis re¬ 
tranchés j ou dans le siège d une ville i car cela étant sou¬ 


vent très-nécessaire } on présume avec raison que ce droit 
est renfermé dans J étendue de leur commission par une 
conséquence nécessaire* 

§ 5 * Mais ces trêves particulières n obligent-elles que les 
officiers qui les ont conclues et leurs troupes , ou bien sont- 
elles valables par rapport aux autres commandans et au 
chef de l’armée ? 

Grolius se détermine pour le premier sentiment; cepen¬ 
dant le second nous paraît le mieux fondé; car i° comme 
on suppose que c’est en conséquence d’une approbation 
tacite du souverain y qu’une telle trêve a été conclue par 
un officier subalterne ? aucun autre officier ou égal ou supé¬ 
rieur ne pourrait agir contre raccord, sans blesser indirec¬ 
tement l’autorité du souverain ; a* d’ailleurs , cela pourrait 






DU D TC G IT POLI TI QUE* 


goi 

donner lieu à des supercheries el à des défiances qui ren~ 
draient inutile ou impraticable l’usage de ces trêves parti¬ 
culières , si nécessaires eu diverses occasions. 

- • - + 

g (>. II n’appartient pas aux généraux d année de relâ¬ 
cher les personnes acquises par les armes, ni de disposer 
des souverainetés et des terres conquises. 

g 7. Mais il est certainement au pouvoir des généraux, 
d’accorder ou de laisser les choses qui ne sont pas encore 
acquises. Les villes, par exemple , et souvent les personnes 
ne se rendent que sous condition d’avoir hi vie sauve ou la 
liberté, ou même leurs biens, et d ordinaire on n’a pas le 
temps de consulter là-dessus le souverain : les chefs meme 
subalternes doivent avoir ce droit aussi loin que s’étend leur 
commission. 

§ 8. Enfin on peut aisément juger par les principes que 
nous avons établis, de la conduite que tint le peuple ro¬ 
mani à l’égard de Bituilus, roi des Auvergnats, et dans 
l’affaire des Fourehes-Gaudmes. 

CHAPITRE XIII 

Des conventions faites avec tennemi par de simples 
particuliers . 

g 1. Il arrive quelquefois dans la guerre que des parti¬ 
culiers , soit de simples soldats , soit autres s font quelques 
conventions avec Penne mi. Cicéron remarque judicieuse¬ 
ment h ce sujet, que si des particuliers ont promis quelque 
chose à Peaaemî ? y étant contraints par la nécessité des 

5 ? 
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circonstances , ils doivent tenir religieusement leur parole** 

§ 2, En effet, tous les principes que nous ayons établis 
ci-deyant, prouvent manifestement la justice et la nécessité 
de ce devoir; sans cela , on mettrait souvent obstacle à la 
liberté, on donnerait occasion h des carnages, etc. 

g 5» Mais quoique ces engagemens soient valides en 
eux-mêmes, il est bien clair qu'un particulier ne saurait 
aliéner valide ment ce qui appartient au public , cela n'étant 
pàs même permis aux généraux d'année* 

g 4. À Tégard des actions et des biens de chaque parti¬ 
culier, quoique les conventions qu'il peut faire avec Ten¬ 
ue mi à ce sujet puissent quelquefois porter quelque préju¬ 
dice à frétât, elles ne laissent pas d'être obligatoires* Tout 
ce qui tend à éviter un plus grand mal, quoique domma¬ 
geable en soi-même > doit être considéré comme un bien : 
comme, par exemple, quand on s'engage à payer quelques 
contributions pour se racheter du pillage ou des incendies. 
Les lois de Tétât ne sauraient même, sans injustice, ôter aux 
particuliers le droit de pourvoir à leur sûreté, en imposant 
aux sujets une obligation trop onéreuse ; ce qui répugne 
entièrement h la raison et à la nature* 

g 5 * C'est en conséquence de ces principes, que Ton 
tolère , et avec raison t la promesse que fait un prisonnier de 
guerre de venir se remettre en prison : on ne le laisserait 
point aller sans cela ; et il vaut mieux sans doute et pour 
lui et pour Tétât qu'il ait cette permission pour un temps , 
que s'il demeurait toujours en prison. Ce fut donc pour 
satisfaire à son devoir que Ilégulus retourna è Carthage, et 
se remit entre les mains des ennemis.** 

§ 6. 11 faut juger de même do la promesse par laquelle 

* De Qfflie ., lib. 1 , cap. tfrii. 

■ * Cicer* deQffiû *, lib. m , cap. im. 
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m\ s’engage à ne point servir contre celui de qui on est 
prisonnier. En vain objecterait-on qu'au tel engagement 
est contraire à ce qu’on doit à la patrie : il n’y a rien de 
contraire au devoir d’un bon citoyen de se procurer la li¬ 
berté , en promettant de s’abstenir d’une chose dont iS est 
au pouvoir de l’ennemi de nous empêcher ; la patrie ne 
perd rien par-là, elle y gagne même quelque chose, puis¬ 
qu’un prisonnier, tant qu’il n’est pas relâché, est perdu 
pour elle. 

g ™ Si Ton a promis de ne point se sauver, il faut in¬ 
contestablement tenir sa parole , quand même on 1 aurait 
donnée dans les fers; mais si le prisonnier n’a donné sa 
parole qu’à condition qu’il ne serait point resserré de cette 
manière, il en est quitte s’il est mis dans les fers, 

g 8. Mais enfin, si les particuliers qui se sont engagés à 
l’ennemi ne veulent point tenir leur parole , leur souverain 
doit-il tes y contraindre ? Sans doute : en valu seraient-ils 
liés par leur promesse, s’il n’y avait quelqu’un qui pût les 
contraindre à s’en acquitter. 
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CHAPITRE XIV- 

Dc S conventions publiques qui mettent fin à la guerre. 

g !. Les conventions qui mettent fin à la guerre, sont 
ou principales on accessoires. Res conventions-principales 
sont celles qnî terminent la guerre, ou par*elles-mêmes 
comme un traité de paix, ou par une suite de co dont on 
est convenu , comme quand on a remis la fin de la guerre à 

5 7. 










PRINCIPES 


go4 

la décision du sort, ou au succès d’un combat, ou au ju¬ 
gement d’un arbitre. Les conventions accessoires sont celles 
qu’on ajoute quelquefois aux conventions principales , pour 
les confirmer et en rendre plus sure l'exécution. Telles sont 
les otages , les gages ^ les garanties. 

§ 2, Nous avons déjà traité ci-devant du sort des com¬ 
bats arrêtés de part et d’autre, et des arbitres considérés 
comme des moyens d’empêcher une guerre ou de la ter¬ 
miner ; ü ne nous reste plus qu’à parler des traités de paix, 

g 5 , La première question qui se présente ici , c’est, si 
les conventions qui terminent la guerre peuvent être an¬ 
nulées par l’exception d’une crainte injuste qui les a ar¬ 
rachées. 

Après les principes que nous avons établis ci-de vaut 
pour faire voir que l’on doit garder la foi donnée à un en¬ 
nemi, il n’est pas nécessaire de nous arrêter ici à l’établir 
de nouveau. De toutes les conventions publiques, les traités 
de paix sont celles que les peuples doivent regarder comme 
les plus sacrées et les plus inviolables; rien n’est plus impor¬ 
tant au repos et à ta tranquillité du genre humain : les 
princes et les nations n’ayant point de juge commun qui 
puisse connaître et décider de la justice de la guerre, on 
ne pourrait jamais compter sur un traité de paix, si l’ex¬ 
ception d’une crainte injuste avait ici lieu ordinairement* 
Je dis ordinairement ; car dans les cas où lin justice des 
conditions d’un traité de paix est de la dernière évidence, 
et que le vainqueur injuste abuse de sa victoire , au point 
d’imposer au vaincu les conditions les plus dures, les plus 
cruelles et les plus insupportables, le droit des nations ne 
saurait autoriser de semblables traités, ni imposer aux 
vaincus l’obligation de s’y soumettre soigneusement. Ajout¬ 
ions encore que , bien que le droit ordonne qu’à l’exception 
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du cas dont nous venons de parler, les traités de paix soient 
observés fidèlement, et ne puissent pas être annulés sous 
le prétexte d’une contrainte injuste, il est néanmoins in¬ 
contestable que le vainqueur ne peut pas profiter en con¬ 
science des avantages d’un tel traité, et qu il est obligé 
par la justice intérieure de restituer tout ce qu il peut avoir 

acquis dans une guerre injuste. 

§ 4. Une autre question , c’est de savoir si un souverain 
ou un état doit tenir les traités de paix et d’accommode¬ 
ment qu’il a faits avec des sujets rebelles ; je réponds, 1 ' que 
lorsqu’un souverain a réduit par les armes les sujets rebelles, 
c’est à lui à voir comment il les traitera ; 2“ mais' s il est 
entré avec eux dans quelque accommodement, il est censé 
par cela seul leur avoir pardonné tout le passé, de sorte 
qu’il ne saurait légitimement se dispenser de tenir sa pa¬ 
role , sous prétexte qu’il l’avait donnée à des sujets rebelles. 
Celte obligation est d’autant plus inviolable, que tes souve¬ 
rains sont sujets à traiter de rébellion une désobéissance ou 
une résistance par laquelle on 11e fait que maintenir ses 
justes droits, et s’opposer à la violation des engagemens les 
plus essentiels des souverains ; l’histoire n’en fournit que 
trop d’exemples* 

g 5* Il n’y a que celui qui a droit de faire la guerre * 
qui ait le droit de la terminer par un traité de paix : en un 
mot, c’est ici une partie esenliellc de la souveraineté. Mais 
un roi prisonnier pourrait-il conclure un traite de paix va¬ 
lable et obligatoire pour la nation? Je ne le pense pas ; car 
il n’y a nulle apparence, et l’on ne saurait présumer rai¬ 
sonnablement que le peuple ait voulu conférer la souve¬ 
raineté à quelqu’un, avec pouvoir de l’exercer sur les choses 
les plus importantes, même dans le temps qu’il ne serait pas 
maître de sa propre personne : mais à 1 égard des conven 
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lions qu’un roi prisonnier aurait faites touchant ce qui lui 
appartient m particulier, elles sont valides sans contredit, 
suivant les principes que nous avons établis clans le cha 
pitre précédent* Que dirons-nous d’un roi chassé de scs 
étals? s'il n’esL dans aucune dépendance rie personne , il 
peut sans doute faire la paix» 

$ 6, Pour connaître sûrement de quelles choses un roi 
peut disposer par un traité de paix, il ne faut tjue faire 
attention à la nature de la souveraineté et à la manière dont 
il ia possède. 

i° Dans les royaumes patrimoniaux , h les considérer en 
eux-inémes , rien n empêche que le roi n aliène la souve¬ 
raineté, ou une partie. 

2° Mais les rois qui ne possèdent la souveraineté qu’à 
titre d’usufruit , ne peuvent par aucun traité aliéner de leur 
chef, ni la souveraineté entière, ni aucune de ses parties; 
pour valider de telles aliénations , il faut le consentement 
de tout le peuple ou des états du royaume, 

5 Û A l’égard du domaine de la couronne* il n’est pas 
non plus ? pour l’ordinaire , au pouvoir du souverain de l’a¬ 
liéner. 

4 3 Pour ce qui est des biens des particuliers , le souverain 
a comme tel, un droit éminent sur les biens des sujets, et 
par conséquent il peut en disposer et les aliéner par un 
traité toutes les fois que Futilité publique ou la nécessité le 
demandent; bien entendu que l’état doit, dans ces casdà, 
dédommager les particuliers du dommage qu’ils Souffrent 
au delà de leur quote-part., 

§ 7. Pour bien interpréter les clauses d’an traité de paix * 
et pour en bien déterminer les effets, il neiàut que faire 
attention aux règles générales de Plntcrprélation , et à Fin- 
iention des parties contractantes* 
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i» Dans tout traité de paix , s’il n’y a point de clauses au 
contraire, on présume que l’on se lient réciproquement 
quittes de tous les dommages causés par la guerre ; ainsi 
les clauses d’amnistie générale ne sont que pour une plus 
grande précaution. 

-i a - Mais les dettes de particulier h particulier déjà con¬ 
tractées avant la guerre, et dont ou n’avait pas pu , pen¬ 
dant la guerre, exiger le paiement, ne sont point censees 

éteintes par le traité de paix. 

5» Les choses mêmes que l’on ignore avoir été commises, 
soit quelles l’aient été avant on pendant la guerre, sont 
censées comprises dans les termes généraux s par le s que s 
on tient quitte l’ennemi de touL le mal qu’il nous a fait. 

4“ II faut rendre tout ce qui peut avoir été pris depuis la 
paix conclue ; cela n’a point de difficulté. 

5° Si, dans un traité de paix, on fixe un certain terme 
pour l’accomplissement des conditions dont on est convenu, 
ce terme doit s’entendre à la dernière rigueur ; en sorte que 
lorsqu’il est expiré , le moindre retardement n’est pas excu¬ 
sable, h moins qu’il ne provint d’une force majeure, ou 
qu’il ne paraisse manifestement que ce délai ne vient d’au- 
cuno mauvaise intention. 

G® Enfin il faut remarquer que tout traité de paix est par 
lui-même perpétuel, et pour parler ainsi, éternel de sa na¬ 
ture; c’est-à-dire , que l’on est censé de part et d’autre Être 
convenu de ne prendre jamais plus les armes au sujet des 
démêlés qui avaient allumé la guerre, et de les tenir desor- 

mais pouf entièrement termines. 

g 8. C'est une autre question importante, de savoir 
quand la paix peut être regardée comme rompue. 

i Q Quelques personnes distinguent ici entre rompis m 
paix 3 et fournir un nouveau sujet de guerre* Koinpre 1* 
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paix , c/est contrevenir à quelques articles du traité ; fournir 
un noiiveau sujnt de guerre , c'csL prendre les armes pour 
quelque nouvelle raison, dont il n'estpoint fait mention dam 
le traité» 

2 ° Mais lorsqu’on donne ainsi un nouveau sujet de guerre, 
Je i, aile se rompt par-la indirectement, si I on refuse de faire 
satislaction à l offensé; Car alors l'offensé pouvant prendre 
les armes et traiter l'offenseur en ennemi, contre qui tout 
est permis, il faut aussi sans contredit se dispenser de tenir 
les conditions de la paix, quoique le traité naît point été 
rompu formellement par rapport à sa teneur : d’ailleurs, la 
distinction dopt il s agit ne peut guère ctre d'usage aujour- 
d hui, parce que les traités de paix sont conçus de telle 
manière , qu'ils emportent un engagement de vivre désor¬ 
mais en bonne amitié b tous égards ; il faut donc dire, en 
général, que tout nouvel acte d'hostilité injuste rompt 
la paix* 

5 Pour ceux qui ne font que repousser la force par la 
force, ils ne rompent en aucune manière la paix* 

4° Si la paix est conclue avec plusieurs alliés de celui 
avec qui le traité a été lait, la paix n’est pas rompue, si 
quelqu un de ces alliés vient b reprendre les armes, à moins 
qu’elle n eût été conclue sur ce pied-là ; mais c’est ce qu'on 
ne présume point, et sans doute le seul infracteur peut 
ctre regardé comme ennemi. 

Des violences ou des actes d'iiosiiîilé que quelques 
sujets de l'état commettent de leur chef, ne peuvent rom¬ 
pre îa paix qu’en supposant que le souverain les approuve; 
et c est ce que t on présume, s'il a la connaissance du fait, 
le pouvoir de punir, et qu'il néglige de le faire. 

6 Û La paix est censée rompue, lorsque, sans un sujet 
légitime, on exerce quelque acte d'hostilité, noiweulemtnî 
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tort le corps do l'éut, mois ,»6mo contre dos p.r- 
üruiicrs ou do. ...joC. de l’«Uti car le lut d'un troue de 
polo est que tons le. sujets de l'étot soient désormo.s eu 

sûre lé. T . * « 

7 « Un traité de paix est rompu sans contredit, si lo 

contrevient aux articles clairs et formels qu il renferme 
quelques docteurs néanmoins distinguent ici entre les ar¬ 
ticles du traité qui sont de grande importance , et ceux 
qui sont de peu d’importance ; mais cette distinction est 
peu sûre en elle-même, et d’une application dnïicile et 
délicate. En général, tous les articles d’un traité doivent 
Être regardés comme assez importai, pour qu’ils doivent 
Être ponctuellement observés; il faut pourtant avoir égard 
ici à qe que demande l’humanité, et pardonner plutôt es 
fautes légères, que d’en poursuivre la réparation par les 

si r nie s * 

8“ Si l’une des parties est réduite par quelque nécessité 
invincible, à l'impossibilité d’effectuer scs engagerons, 
on ne doit pas tenir la paix pour rompue ; mais l’autre par¬ 
tie doit ou attendre quelque temps l’effet de ce qu on loi 
* a promis, s’il y a encore quelque espérance, ou bien e « 
peut demander un équivalent raisonnable. 

9 ° Lors même qu’il y a de la perfidie d’un côte, il est 
libre certainement b la partie innocente de laisser subsister 
la paix, et il serait ridicule de prétendre que celui qui le 
premier enfreint la paix, puisse se dégager de l’obligation 
où il était, en agissant contre celle même oblijgjg^* 

* Il est, au contraire, trcs-imporlant de bien distinguèrent" guerre 
nouvelle et la rupture du traité de paix, parce que les droits acquis par 
ce traité subsistent, malgré la guerre nouvelle = a» lieu qo ils sont «teints 
par la rnpLure du traité sur lequel ils étaient fondés. Il est vrai que ce w 
qui avait accordé ces droits, en suspend sans doute Texercce pendant 
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S 9' L’on joint quelquefois aux traités de paix, pour 
sûreté de leur exécution, des otages , des gages ou des ga- 
rans. Les otages sont de plusieurs sortes ; car ou ils se 
donnent eux-mêmes volontairement, ou c est par ordre de 
leur souverain, ou bien ils sont pris de force par l'ennemi : 
rien n’est plus commun aujourd’hui, par exemple , que den- 

îever des otages par force pour la sûreté des contributions. 

§ 10 . Le souverain peut, en vertu de son autorité , con¬ 
traindre quelques-uns do ses sujets à se mettre entre les 
mains de l'ennemi pour otages ; car s'il est en droit, quand 
la nécessité le requiert, de les exposer à un péril de mort ? 
a plus forte raison peut-il engager leur liberté corporelle; 
mais, d un autre cote* 1 état doit assurément indemniser les 
otages de tout ce qu ils peuvent souünr pour le bien de la 
société. 

§ ii. L on demande, et I on donne des otages pour la 
sûreté de l'exécution de quelque engagement; il faut donc 
pour cela que 1 on puisse garder les otages comme on le 
juge h propos , jusqu’à l'accomplissement de ce dont on est 
convenu : il suit de là qu’un otage qui s’est constitué tel 
volontairement, ou celui qui a été donné par le souverain, 
lie peut pas se sauver ; cependant Grotius accorde celte 
liberté aux derniers ; mais il faudrait pour cela * ou que Tin^ 

guerre, autant qu*!! est en son pouvoir, et peut infime en dépouiller en¬ 
tièrement son ennemi par Je droit de la guerre, .comme il peut lui ôter 
ses autres biens. Maïs alors îl tient ces droits comme des choses prises sur 
î enncmy^^celuôci peut en demander la restitution au nouveau traité de 
paix. 'Wp- 

La quélnBu est encore très-importante par rapport aux autres nations 
qui peuvent être intéressées au traité, ou Invitées par leurs propres affaires 
à en maintenir Inobservation ; elle est essentielle pour les fcarans du traité, 
sàl y en a, et pour des alliés qui ont à reconnaître le cas où ils doivent 
des secours, 1 
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iention de l’état fût que l’otage ne demeurât point entre les 
mains de l’ennemi, ou qu’il u’eût pas le pouvoir d’obliger 
l’otage à y demeurer. Le premier est manifestement faux; 
car autrement l’otage ne servirait point de sûreté, ot la 
convention serait illusoire : l’autre n’est pas plus vrai; car 
si l’état, en vertu de son douaire éminent, peut exposer 
la vie même des citoyens, pourquoi ne pourrait il pas en¬ 
gager leur liberté? Aussi Grotius convient-illui-même que 
les Romains étaient obligés de rendre Clélie à Porsenna : 
mais il n’en est pas tout-à-fait de même à 1 egard des otages 
qui ont été pris par force; car ils sont toujours en droit de 
sc sauver , tant qu’ils n’ont pas donné leur parole qu’ils ne 
le feraient pas. 

g 1 2 . On demande si celui à qui l’on a donné des otages 
peut les faire mourir, au cas que l’on n’exécute pas ses 
engagemens? Je réponds que les otages eux-memes n ont 
pu donner à l’ennemi aucun pouvoir sur leur propre vie, 
dont ils ne sont pas les maîtres. Pour ce qui est de l’elat, d 
a bien le pouvoir d’exposer au péril de la mort la vie de ses 
sujets , lorsque le bien public le demande ; mais ici tout ce 
que le bien public exige, c’est qu’il engage la liberté corpo¬ 
relle de ceux qu’il donne en otages ; et il ne peut pas plus 
les rendre responsables de son infidélité au péril de leur 
vie, qu’il ne peut faire que l’innocent soit criminel; ainsi 
l’état n’engage nullement la vie des otages : celui à qui ou 
les donne est censé les recevoir ït ces conditions; et quoique 
par l’infraction du traité ils se trouvent à sa merci, il ne 
s’ensuit pas qu’il ait droit en conscience de les faire mourir 
pour ce sujet seul ; il peut seulement les retenir désormais 
comme prisonniers de guerre.* 

' Autrefois on les mettait à mort en pareil cas ; cruauté barbare , fonder 
sur l’erreur. Ou croyait que le souverain pouvait disposer arbitrairement 
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§ Les otages donnés pour un .certain siijët sont Ii^ 
Lues dès qu’on y a satisfait, et par conséquent ne peuvent 
pas être retenus pour une autre cause, pour laquelle on 
n’avait point promis tUotages. Que si l’on a manqué de 
parole en quelque autre chose, ou contracté quelque nou¬ 
velle dette, les otages donnés peuvent alors être retenus, 
non comme otages, mais en conséquence de cette règle 
du droit des gens qui autorise à arrêter la personne des 
sujets, pour le fait de leur souverain.* 

§ i4* Un otage est-il libéré par la mort du prince qui 

de la vie de ses sujets, ou que chaque homme était maître de sa propre 
vie , et en droit de Ven gager lorsqu*!! se donnait en otage. Il est beau de 
voir aujourd'hui les nations européennes se contenter entre elles de îa 
parole des otages* Les seigneurs anglais remis à la France, en nette 
qualité, suivant le traité d*Àix la-Chapçlle en 1748, jusqu’à la restitution 
du cap Breton , liés par leur seule parole, vivaient h la cour et dans Paris, 
plutôt en ministres de leur nation qu’en otages. ^ 

* La règle est vraie, mais î’appïîcatïon n’est pas juste; car il faut faire 
attention qu*un otage ne serait pas sous la main de ce souverain , sans ia 
foi du traité en vpjfu duquel il a été livré, ni exposé à être saisi si facile¬ 
ment. Les jurisconsultes romains ont dit avec une parfaite justesse: pignus 
utotoomnia nxtituûndum. Si Fou ne tient rigoureusement à ce principe, 
il n*y aura plus de sûreté à donner des otages, puisqu’il serait trèS’facüe 
aux princes de trouver quelque prétexte pour les retenir. Albert-le-Sage, 
duc d*Autriche, faisant la guerre à la ville de Zurich, en i 35 t, les-deux 
parties remirent à des arbitres la décision de leurs différends, et Zurich 
.donna des otages. Les arbitres rendirent une sentence injuste, dictée par 
la partialité* Cependant Zurich , après de justes plaintes , prenait Je parti 
de s’y soumettre; mais le duc forma de nouvelles prétentions, et retint 
les otages, certainement contre la foi du compromis, et au mépris du droit 
des gens* 

Mais on peut retenir un otage pour scs propres faits, pour des attentats 
commis, ou pour des dettes contractées dans le pays* pendant qu'il. y est 
en otage : ce n’est point donner atteinte à la foi du traité. Pour être assuré 
de recouvrer sa liberté aux termes du traité, l’otage ne doit point être 
en droit de commettre impunément des attentats contre la nation qui te 
garde ; et lorsqu’il doit partir -, il est juste qu’il paie ses dettes ^ 
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l’avait donné ? Cela dépend de la nature du traité pour 
la sûreté duquel on avait livré l’otage, c’est-à-dire, quil 
faut examiner s’il est personnel ou réel* 

. Une nation peut remettre quelques-uns de ses biens entre les mains 
d’une autre , pour sûreté de sa parole. Si elle remet des choses mobd.arres 
elle donne des gages. La Pologne a mis autrefois en gage une t ouronne et 
u,res toJeL les mains des souverains de la Prusse M*. 
quelquefois des villes et des provinces , 

gagées seulement par nn aete qùi les assigne pour sûreté d une 
«„ CBt proprement d'hypothèque; si on les remet entre les mams 
créancier, ou de celui avec qui on a traité, IHes tient M«re d^ 
et si on lui en cède les revenus, en équivalent de 1 mterit 
dette, c’est le pacte qu’on appelle Yantlchrèse. 

Tout le droit de celui qui tient une ville ou une province en enga e- 
ment, sc rapporte it la sûreté de ce qui lui est V ou de la promcssçq*» 
U a U fai,,. Il peut donc garder la ville , ou la provmce eu sa .nam, 
wtce u'il soit satisfait f mais il n’est pas eu droit d’y fane aucun 
changement ; car ce,te ville ou ce pays ne lui appartient pomt en propre. 

1! nf 3 peut même se mêler au delà de ce qu’exige sa sûre,e, a moms qu. 

empire ou l’exercice de la souveraineté ne lui ait été expressement or 
gagé : ce dernier point ne se présume pas. Mais il est obbgé, comme tou 
eu gagiste en général, à conserver le pays qu’il tient par engagement, a 

en provenir jutautqu’ilcstenluiiladétérioration; 

et si le pays vient à se perdre par sa faute, U ta. ■«Uu ^ 
loi a remis. Si l’empire lui est engagé avec le pays meme d doû e g 
verner suivant scs constitutions, et précisément comme 
cc pays était obligé de le gouverner; car ce dernreru a pu lu. engager lue 

* 0 Si'ls' dette n’est p a s payée dans le temps oonieuo, si le traité n’est point 

accompli, on peut retenket s’approprier ce qui a „te donne en engage 

meut, ou s’emparer de laquée, au — WJ ~^ 

reneé de la dette et d’uflfe dédommagement. La ma.son d Savom 

avait hypothéqué le pays de Vaud aux deux cantons de 

bourg. Comme elle ne payait pas, ees deux cantons purent les arm s e 

s’emparèrent du pays. Le due de Savoie leur opposa la loree; au 1 

le, satisfaire promptement, il leur donna d’autres sujets de 

rare : les cantons victorieux ont retenu ce pays, tant pour se payer delà 

dette que pour les frais de la guette et pour une i»ste mdemmté. 
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Que sî Potage devient l’héritier et successeur du prince 
qui Pavait donné, il n’est plus tenu alors de demeurer eu 
otage, quoique le traité soit réel; il doit seulement mettre 
quelqu’un à sa place, si l’autre partie le demande. Le cas 
dont il s'agit était tacitement excepté ; cor on ne saurait 
présumer qu’un prince, par exemple, qui aurait donné 
pour otage son propre fils , son héritier présomptif, ait pré¬ 
tendu qu’au cas qu’il vînt b mourir lui-même, Pétat fût 
privé de son chef. 

§ 10. On donne aussi quelquefois des gages pour la 
sûreté d’un traité de paix; et comme nous avons dit qu’on 
peut retenir les otages pour quelque autre dette, cela s’ap¬ 
plique également aux gages donnés, 

S 16, Enfin, il arrive aussi que des princes ou des états, 
surtout ceux qui ont été médiateurs de la paix, se ren¬ 
dent gar an s des observations de part et d’autre, par une 
espèce de cautionnement qui emporte l’obligation d’inter- 
poser leurs bons offices pour faire obtenir une satisfaction 
raisonnable b celui au préjudice duquel l’autre aurait violé 
quelque article du traité, et même de donner secours au 
premier qui sera insulté par Pautre, contre les articles et 
les conditions de !a paix. 

uuWvvvWHWi .wi v» v\\i wwviWrt'WViiùniW'Vwi vu tvvwvvw AMWiMiVvvivvvvuvwvvvnvVv 

CHAPITRE 

Des droits des ambassadeurs. 

g j. Il ne nous reste plus qu’à dire quelque chose dès 
ambassadeurs, ci des privilèges que le droit des gens leur 
accorde. Il est naturel de traiter ici cette matière, puisque 
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e est par le moyen de ces ministres que se négocient et se 
concluent ordinairement les traités. 

g s. Rien n’est plus ordinaire que la maxime qui établit 
que les ambassadeurs sont des personnes sacrées et invio¬ 
lables, et qu’ils sont sous la protection du droit des gens; 
et en effet, on ne saurait douter qu’il n’importe extrême¬ 
ment à tous les hommes et à tous les peuples, non-seule¬ 
ment de mettre fin aux querelles et aux guerres, mais en¬ 
core d’établir et d’entretenir entre eux le commerce et 
l’amitié. Or, les ambassadeurs sont nécessaires pour pro¬ 
curer ces avantages; d’où il suit que Dieu, qui veut, sans 
contredit, tout ce qui contribue à la conservation et au 


bonheur de la société humaine , ne peut que défendre, par 
la loi naturelle, de faire aucun mal à ces sortes de per¬ 
sonnes , et qu’il ordonne au contraire qu’on leur accorde 
toutes les sûretés, tous les privilèges que demande le but 
de leur emploi et de leurs fonctions* 

g 5 . Avant que d’entrer dans i explication des privilèges 
que le droit des gens accorde aux ambassadeurs, il laut 
d’abord remarquer avec Grotius, qu’ils appartiennent uni¬ 
quement aux ambassadeurs envoyés de souverain à souve¬ 
rain; car, pour ce qui est dos députés des villes ou des 
provinces auprès de leur propre souverain, ce n’est pas 
par le droit des gens commun aux nations qu’il faut juger 
de leurs privilèges, mais par le droit civil du pays : en un 
mot, les privilèges des ambassadeurs ne regardent que les 
étrangers, c’esùù-dire, ceux qui'ne sont pas de notre dé¬ 
pendance. 

Rien n’empêché donc qu’un allié inférieur n’ait droit 
d’envoyer des ambassadeurs à l’allié supérieur; car, dans 
une alliance inégale , l’allié inférieur ne cesse pas pour eda 
d’être indépendant. 
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Mais un roi vaincu dans une guerre et dépouillé de son 
royaume, peut-il envoyer des ambassadeurs? La question 
est inutile par rapport au vainqueur, qui n'aura garde de 
penser seulement s'il doit recevoir des ambassadeurs de la 
part de celui qu'il a dépouillé de ses élats* A l'égard des 
autres puissances, si le conquérant fait une guerre ma ni- 
lestement injuste, elles n'en doivent pas moins, tant qu'elles 
le peuvent sans s'exposer à quelque grand inconvénient, 
reconnaître pour véritable roi, celui qui l'est effectivement, 
et par conséquent recevoir ses ambassadeurs.* 

Le cas d'une guerre civile est un cas extraordinaire, 
dans lequel la nécessité oblige quelquefois à recevoir des 
ambassadeurs de part et d’autre : alors une seule et même 
nation est regardée, pour un temps, comme faisant deux 
corps de peuple ; mais les pirates et les brigands ne for¬ 
mant point de corps d'état, ne peuvent point jouir, à l'é¬ 
gard des ambassadeurs, des privilèges du droit des gens, 
à moins qu'ils ne l'obtiennent par un traité, connue cela 
BSt arrivé quelquefois. 

% 4* Les anciens ne distinguaient pas différentes sortes de 

* C’est une exception à la règle générale, qui est que lest étrangers ne 
sont pas en droit de se mêler, et moins encore de juger des affaires 
domestiques d'un peuple. Mais pour refuser Te s ambassadeurs d\:n conqué¬ 
rant, quoique injuste, il Faut , î^que ^usurpation soit claire et manifeste 
à ne pouvoir eu douter, ce qui est très-rare, au moins suivant le droit des 
gens extérieur, qui nous oblige à présumer toute guerre juste de part et 
d'autre; a û U faut encore que l’étal; y trouve son intérêt, ou au moins 
qu’U ne s'expose point. Au commencement du siècle dernier, Charles, 
duc de Sudermamc, s'étant fait couronner roi de Suède, au préjudice de 
Sigisftiond, rot de Pologne , sou aeveu , il fut bientôt reconnu par la 
plupart des souverains. Villevoy n ministre de Henri iv, roi de France, 
disait nettement au président Jean ni n , dans une dépêche du 8 avril 160S ^ 
a Toutes ces raisons et considérations n'empêcheront pas le roi de traiter 
» avec Char lés, s'il y trouve son intérêt et celui de son royaume, b ^ ■ 
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personnes envoyées par une puissance auprès d’une autre, 
ih étaient tous appelés chez les Latins , legati ou oratoires : 
aujourd’hui on donne divers titres à ces ministres publics, 
mais remploi est au fond le même, et toutes les distinctions 
que Pou fait sont plutôt fondées sur le plus ou le moins 
d’éclat avec lequel ils soutiennent leur dignité, et sur la 
pension plus ou moins grosse qui leur est assignée, que sur 
quelque autre raison qui ait du rapport à leur caractère. 

g 5. La distinction des ambassadeurs la plus commune 
et la plus en usage aujourd’hui, est celle des ambassadeurs 
extraordinaires et des ambassadeurs ordinaires* Cette dif¬ 
férence était touUà-faît inconnue aux anciens. Tous les am¬ 
bassadeurs qu’lis envoyaient étaient extraordinaires , c’est- 
k-rîire , chargés seulement d’une certaine négociation parti¬ 
culière , au lieu que les ambassadeurs ordinaires sont ceux 
que Pon tient dans les cours des états doçt on est ami, pour 
y ménager toutes sortes d’affaires, et même pour y épier 
ce qui s’y passe. 

Le changement de la situation des choses dans notre Eu¬ 
rope, depuis la destruction de Pempîre romain, les divers 
princes souverains, les différentes républiques qui se sont 
élevées , et Paccroîssement du commerce, ont rendu com¬ 
modes et même nécessaires ces ambassadeurs ordinaires, 
et en ont lait introduire Pusage ; aussi plusieurs historiens 
remarquent, avec raison, que les Turcs, qui n’entretiennent 
point de ministres dans les pays étrangers, usent en cela 
d’une mauvaise politique; car, comme ils ne reçoivent leurs 
nouvelles que par des marchands juifs ou arméniens, ils 
n’apprennent le plus souvent les choses que fort tard , ou 
bien ils sont mal informés*? ce qui fait qu'ils prennent sou¬ 
vent de fausses mesures, parce qu'ils ont eu de faux avis* 
g 6. Grotius remarque qu’il y a deux maximes princi- 

58 
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pa l eS du droit des gens touchant les ambassadeurs : la pre¬ 
mière , qu’il faut recevoir les ambassadeurs ; la seconde, 
qu’on ne leur doit faire aucun mal, et que leur personne 
est sacrée et inviolable . 

g q. Sur la première de ces maximes, il faut remarquer 
que l'obligation où sont les princes et les états de recevoir 
J cs ambassadeurs, est fondée en général sur la société et 
l’humanité; car, comme toutes les nations forment entre 
elles une espèce de société, et qu’en conséquence elles doi¬ 
vent s’enlr'aider les unes les autres par un commerce mu¬ 
tuel d’offices et de services, l’usage des ambassadeurs de¬ 
vient nécessaire entre elles par cela même. C’est donc une 
règle du droit des gens, que l’on doit recevoir un ambassa¬ 
deur , et ne le pas refuser sans une juste cause. 

g S. Mais lors même qu’on est tenu de recevoir les am¬ 
bassadeurs, ce u’est qu’en vertu d’un devoir d’humanité 
qui ne produit qu’une obligation imparfaite et non rigou¬ 
reuse ; de sorte qu’un simple refus ne peut pas être regardé 
comme une injustice proprement dite, qui donnera un juste 
sujet de guerre. D’ailleurs, l’obligation de recevoir les am¬ 
bassadeurs regarde aussi-bien ceux qui nous sont envoyés 
par l’ennemi, que ceux qui nous viennent d’une puissance 
amie : il est du devoir des princes peine qui sont en 
guerre , de chercher les moyens de rétablir entre eux une 
paix juste et raisonnable, et ils ne sauraient en venir à 
bout, à moins qu’ils ne soient disposés à écouler les propo¬ 
sitions qu’ils peuvent se faire réciproquement, et la manière 
la plus convenable pour cela, est de se servir d’ambassa- 
denrs ou de ministres. Le même devoir d’humanité impose 
aussi aux princes neutres ou à des tiers, l’obligation de lais¬ 
ser passer sur leurs terres les ambassadeurs que d au tics 
puissances s’envoient. 
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g 9* J’ai dit que Fou ne doit pas refuser, sans un juste 
sujet, de recevoir un ambassadeur; car il peut se faire que 
1 on ait de très-bonnes raisons pour ne pas Le recevoir* Par 
exemple, si son ma lire nous a déjà dupé, sous prétexte 
d’ambassade, et que Fon ait lien de soupçonner une pa¬ 
reille tromperie; si celui qui nous envoie des ambassadeurs 
nous a trahi, ou s’il s’est rendu coupable envers nous de 
quelque crime atroce; si Fon sait avec certitude que, sous 
prétexte do quelques négociations, Fambassadeur ne vrent 
que pour causer quelque sédition , ou pour espionner* 

Ainsi dans la retraite des dix mille , dont Xénoption nous 
a laissé Fhistoire, les généraux résolurent que , tant qu’ils 
seraient en pays ennemi, ils ne recevraient point de hé* 
rauts; et ce quî les obligea à prendre une telle résolution , 
ce fut qu’ils avaient éprouvé que , sous prétexte d'ambassa¬ 
deurs, ils venaient espionner et débaucher les soldats. 

Il peut aussi arriver que Fon ait de justes raisons de re¬ 
fuser un ambassadeur ou un envoyé d’une puissance amie , 
parce qu’en le recevant , on donnerait quelque sujet de dé¬ 
lia □ ce à quelque autre puissance qu’il nous convient de 
ménager* Enfin, la personne même ou le caractère de celui 
qu’on veut nous envoyer, peut fournir de justes raisons» 
pour ne pas le recevoir* Yoilà qui peut suffire sur la maxime, 
qu’il faut recevoir les ambassadeurs* 

g io* Pour l’autre règle du droit des gens, qui établit 
que Fon ne doit faire aucun mal aux ambassadeurs, et que 
leur personne doit être regardée comme sacrée et invio¬ 
lable , il est un peu plus difficile de décider les questions 
qui s’y rapportent* 

i° Quand on dit que le droit des gens défend de faire au¬ 
cun mal aux ambassadeurs, ou en paroles ou en actions f 
on ne donne en cela aucun privilège particulier aux ambasT 
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saBeurs, car les lois de la nature assurent à tous particuliers 
la jouissance de leur vie , de leur honneur et de leurs biens, 

a 0 Mais quand on ajonJe que la personne des ambassa¬ 
deurs est sacrée et inviolable parie droit des gens, on pré¬ 
tend attribuer par-là aux ambassadeurs des prérogatives * 
des privilèges qui ne sont pas dus aux simples particu¬ 
liers , etc, 

5 ° Quand on dit que la personne d'un ambassadeur est 
sacrée, cela veut dire, selon la signification de ce terme 9 
que Ton punit plus rigoureusement ceux qui ont maltraité 
un ambassadeur, que ceux qui ont fait quelque injure ou 
quelque insulte à quelque particulier f et que c’est à cause 
du caractère qui rend les ambassadeurs sacrés, que l’on 
décerne une peine si différente pour un même genre d’of¬ 
fense* \ 

4 ° Ensuite, ce qui fait que Fon appelle-sacrée et invio¬ 
lable la personne des ambassadeurs, c’est qu’ils ne sont 
point soumis à la juridiction civile ou criminelle du souve¬ 
rain auprès duquel ils sont envoyés, ni à l’égard de leurs 
personnes, ni à l’égard des gens de leur suite , ni à l’égard 
de leurs biens, et par conséquent on ne peut pas agir contre 
Qix par les voies ordinaires de la justice, et c’est en cela 
que consistent principalement leurs privilèges, 

§ 11* Le fondement de ces privilèges que le droit des 
gens accorde aux ambassadeurs , c’est que, comme un am¬ 
bassadeur représente la personne même de son maître, il 
doit par conséquent jouir de tous les privilèges, de tous les 
droits qu'aurait pour lui-même un prince souverain, qui 
viendrait en personne dans les états d’un autre prince , pour 
travailler à ses propres affaires, pour négocier, par exem¬ 
ple, ou conclure un traité, une alliance, pour établir son 
commerce et autres choses semblables, etc, Or certaine- 
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ment f pour quelque raison qu’un prince souverain passe 
de son pays dans mi pays étranger, on ne saurait penser 
qu’il perde son caractère et son indépendance, et qu’il de- 
vienne sujet du prince dans les terres duquel il se trouve : 
au contraire, il doit être censé.vouloir demeurer comme il 
était auparavant, égal et indépendant de toute juridiction 
civile ou criminelle de celui chez qui il va * et celui-ci le re¬ 
çoit sur ce pied-là 5 comme il voudrait être reçu lui-même, 
s’il allait à son tour dans les états de Fautre. Il faut accor¬ 
der à Fambassadeur , en vertu de son caractère représenta¬ 
tif, les mêmes immunités, les mêmes prérogatives* 

Le but même et la fin des ambassades , rend nécessaires 
ces privilèges des ambassadeurs ; car il est incontestable 
que, si Fambassadeur peut traiter avec le prince à qui il est 
envoyé, avec une pleine indépendance, il se trouvera bien 
plus en état de s’acquitter de ses fonctions et de servie Sou 
maître utilement, que s’il était assujetti à la juridiction du 
prince avec qui il a à négocier, qu’il pût être assigné en 
justice, lui.ou ses gens, et que Fon pût saisie ou arrêter ses 
effets, etc. C’est donc avec raison que tous les peuples font, 
en la personne des ambassadeurs, une exception à la cou¬ 
tume reçue partout, de Regarder comme soumis aux lois 
du pays, tous les étrangers qui se trouvent dans les terres 
de la dépendance de l’état* 

g 12, Ces principes supposés , je dis : 
i° Qu’il n’y a point de difficulté à Pégard des ambassa¬ 
deurs qui viennent auprès d’une puissance avec laquelle 
leur maître est en paix, et qui n’ont fait eux-mêmes aucun 
mal à personne ; les maximes les plus communes et les plus 
évidentes du droit naturel, demandent en leur laveur une 
entière sûreté ; de sorte que si on insulte ou qu on outrage 
en quelque manière que ce soit un tel ambassadeur, on 
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donne à son maître un jus le sujet de guerre ; le roi David 
nous en fournit un exemple.* 

2 ° Pour ce qui est des ambassadeurs qui viennent de la 
part d un ennemi, et qui n’ont fait eux-mêmes aucun mal 
avant qu on les ait reçus ? leur sûreté dépend uniquement 
des lois de Phuibanité; car un ennemi comme tel est en 
droit de faire du mal à son ennemi : ainsi, tant qu’il n’y a 
point de convention à ce sujet, on n’est obligé d’épargner 
1 ambassadeur d un ennemi, qu’en vertu des sentiment 
d humanité que ion ne doit jamais dépouiller, et qui nous 
engagent à respecter tout ce qui tend au bien de la paix. 

S* Mais lorsqu’on a promis de recevoir ou reçu eiïectïve- 
ment 1 ambassadeur d’un ennemi, on s’est engagé par-là 
manifestement à lui procurer une entière sûreté, tant qu’il 
ne lèra lui-même aucun mal ; il ne faut pas même excepter 
ici les hérauts qui sont envoyés pour déclarer la guerre r 
pourvu qu’ils le fassent d’une manière qui n’ait rien d offen- 
santp Voilà pour les ambassadeurs mnocens. 

4 ° A 1 égard des ambassadeurs qui se sont rendus cou¬ 
pables , ils ont lait du mal ou d’eux-mémes* ou par ordre 
de leur maître . 

Si c est d eux-mêmes, ils perdent le droit d’être en sû¬ 
reté, et de jouir de leurs privilèges lorsque leur crime est 
manifeste et atroce; car un ambassadeur, quel qu’il soit, 
ne peut jamais avoir plus de privilège que n’en aurait son 
maître * or, on ne pardonnerait pas au maître un tel 
crime. 

Par un crime atroce* il faut entendre ici ceux qui tendent 
ou a troubler 1 état, ou à priver de la vie les sujets du 
prince auprès duquel l’ambassadeur est envoyé, ou à leur 


* M* ÿn,, cap. x. 




causer quelque préjudice considérable eu leur honneur ou 
en leurs biens. 

Lorsque le crime offense directement î état ou celui tjm 
en est le chef, soit que l s ambassadeur ait actuellement usé 
de violence ou non f c’est-à-dire, soit qu’il ait poussé les 
sujets à quelque sédilion , ou qu il ait conspire lui-même 
contre l’état, ou qn’if ait favorisé le complot, soit qu’il ait 
pris les armes avec les rebelles ou avec 1 ennemi, ou qu il 
les ait fait prendre à ses gens, etc*, on peut s’en venger 
même en le tuant , non comme sujet r mais comme ennemi ; 
car son maître même n’aurait pas lieu de s attendre à un 
meilleur traitement, et le but des ambassades établies pour 
lé bien commun des nations n’exige point qu on accorde 
à un’ambassadeur qui le premier viole ouvertement tes lois 
les plus sacrées du droit des gens, les privilèges que ce 
droit accorde aux ambassadeurs : que si un tel ambassa¬ 
deur s’est sauvé, sou maître est tenu de le livrer lorsqu on 
le lui demande** 

- Cette déchm est un peu précipitée. L'auteur confond Ici plusieurs 
cas qu'il faut soigneusement distinguer. Peut-on tuer un ministre publie, un 
ambassadeur coupable de crimes atroces? Doit-on se borner toujours à le 
chasser de F état où il s'est rendu criminel ? Quelques auteurs soutiennent 
ce dernier parti, fondés sur la parfaite indépendance du ministre public; 
nous avouons qu'il est indépendant de la juridiction du pays, et par cette 
raison le magistrat ordinaire ne peut procéder contre lui ; c'est pourquoi 
nous sommes d’avis que, pour toutes sortes de délits communs, pour ïes 
scandales et les désordres qui font tort aux citoyens et à la société, sans 
mettre Fêtât ou le souverain en péril, on doit ce ménagement a un carac¬ 
tère si nécessaire pour îa correspondance des dations, et a la dignité de 
prince représenté, de se plaindre k lui de h mauvaise conduite de son 
ministre, et de lui en demander satisfaction ; et si on ne peut rien obtenir* 
de se borner à chasser ce ministre, bien entendu que la gravite dos 
fautes exige absolument qu'on y mette ordre* 

Celte question a été débattue en Angleterre tl en France, en deux ocra- 
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Mais si le crime, tout atroce et tout manifeste qu’il est, 
n'offense qu'un particulier , l'ambassadeur ne doit pas être 
pour cela réputé ennemi de l’état ou du prince ; mats comme 
si son maître avait commis quelque crime de cette nature, 
on devrait lui on demander satisfaction, et ne prendre les 
armes contre lui que quand il 1 aurait refusée, la même 
raison d’équité veut que celui chez lequel l’ambassadeur a 
commis un tel crime, le renvoie à son maître en le priant de 
le livrer ou de le punir ; ear de le retenir en prison jusqu’à, 
ce que le maître * ou le rappelât pour le punir, ou déclarât 
qu’il l’abandonne, ce serait témoigner quelque défiance de 

siùns célébrés. Elle le fat à Londres à l'occasion de J* Lesïey, évéque d<ï 
Ross , ambassadeur de Marie d’Écosse. Ce ministre ne cessait de cabaler 
contre la reine Élisabeth et contre le repos de i état ; il formait des conju¬ 
rations, il excitait les sujets à la révolte. Cinq des plus habiles avocats, 
consultés parle conseil privé, déclarèrent a que l'ambassadeur qui excite 
p une rébellion contre Le prince auprès duquel il réside * est déchu des 
* Privilèges du caractère, et sujet aux peines de h lop Ils devaient ajouter 
qu on peut le traiter en ennemi. Mais le conseil se contenta de faire 
arrêter I’év«fk, et après l'avoir détenu prisonnier a la Tour, pendant 
deux ans , on le mit en liberté quand on n'eut plus ii eil k craindre de ses 
intriguée , et on le fit sortir du royaume. Camden, Annal anyt. , années 
3S71 s iSjS, 

Bruneau, secrétaire de l'ambassadeur d'Espagne en France, fut sur¬ 
pris traitant avec Mairargue, en pleine paix, pour faire livrer Marseille 
aux Espagnols* On le mit en prison, et le parlement, qui fit le procès à 
Mairargue, interrogea Bruneau juridiquement, mais Ü ne le condamna 
pas ; il le renvoya au rai, qui le rendit à son maître, h condition qu'il sor¬ 
tirait incessamment de la France. L'ambassadeur se plaignit vivement de 
ia détention de son secrétaire; mais Henri iv iui répondit très-judicieu¬ 
sement a que le droit des gens n’empêche pas qu'on ne puisse arrêter nu 
» ministre public, pour lui ôter Je moyen de faire du mal. ■» La question, 
si les ministres étrangers qui violent le droit des gens sont déchus de leurs 
privilèges fut fortement agitée à Paris ; mais le roi n'en attendit pas la 
décision pour rendre Bruneau à sou maître* Mémoires d§ Nevers*, tora. 
pag. &5S et siuiv. ^ 
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] a justice du maüre , et pardà l'outrager lui-même en quel¬ 
que façon, puisque l'ambassadeur le représente encore, 

5° Mais si le crime a été commis par ordre du maître, 
il y aurait sans doute de l'imprudence à lui renvoyer 1 am¬ 
bassadeur, puisqu'on a tout lieu de croire que celui qui a 
ordonné le crime n'aura garde ni de livrer le coupable * ni 
de le punir : on peut donc , en ce cas-là s'assurer de la per¬ 
sonne de l'ambassadeur jusqu à ce que le maître ait réparé 
l'injustice commise, et par son ambassadeur et par lui- 
même* Pour ceux qui ne représentent pas la personne du 
prince s comme de simples messagers 5 les trompettes * etc, * 
on peut les tuer sur-le-champ, s'ils viennent, par exemple, 
dire des injures à un autre prince par ordre de leur maître* 

Mais rien n'est plus absurde que ce que quelques-uns 
prétendent, que tout le mal que les ambassadeurs font par 
ordre de leur maître doit être uniquement imputé au maître, 
si cela était* les ambassadeurs auraient plus de privilèges 
sur les terres d’autrui* que n'en aurait leur maître même 
s’il y venait, et le souverain du pays , au contraire , aurait 
moins de pouvoir chez lui que n'en a un père de famille 
dans sa maison* 

En un mot, la sûreté des ambassadeurs doit être enten¬ 
due de manière qu'elle n'emporte rien de contraire à la 
sûreté des puissances auprès desquelles ils sont envoyés, 
et qui autrement ne voudraient ni ne pourraient les recevoir* 
Or, il est certain que les ambassadeurs seront moins hardis 
à entreprendre quelque chose contre le souverain ou les 
membres d'un état étranger, s'ils craignent qu'en cas de 
trahison ou de quelque autre malversation considérable, le 
souverain du pays pourra lui-même en tirer raison , que 
s’ils n'ont à appréhender que le châtiment de leur maître. 

G 0 Lorsque l'ambassadeur lui-même n’a commis aucun 
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crime , il n’est pas permis de le maltraiter, ou de le tuer 
par droit de talion ou de représailles; car dès qu’on Ta 
reçu sous ce caractère , on a renoncé par cela même au 
droit qu’on pouvait avoir à cet égard. 

Inutilement objecterait-on un assez grand nombre 
d’exemples de vengeance de cette espèce rapportés par 
Thistoirc ; car les historiens ne racontent pas seulement des 
actions justes et innocentes ; mais on y trouve aussi bien 
des choses faites contre la justice dans le feu de la colère ? 
ou par quelque autre mouvement de passion déréglée* 

^ Ce que Ton a dit jusqu’ici des droits de l’ambassadeur, 
doit être appliqué à ses domestiques et à toute sa suite* 
Si quelqu’un de ses domestiques a fait du mal, on peut 
demander à son maître qu’il nous le livre ; s’il ne le fait pas , 
il se rend coupable de son crime , et en ce cas-là il donner 
droit d’agir contre lui, de la même manière que s’il avait 
commis un crime qui lui fût propre et personnel* 

Un ambassadeur ne peut pourtant pas punir lui-même 
ses domestiques ; car ce droit n’étant pas nécessaire au but 
de son emploi, il n’y a pas Heu de présumer que son maître 
le lui ait donné* 

8° À l’égard des biens d’un ambassadeur, on ne peut 
pas les faire saisir, ni pour paiement, ni pour sûreté par 
voie de justice ; car cela supposerait qu’il relève de la juri¬ 
diction du souverain auprès duquel il réside; mais s’il no 
veut pas payer ses dettes, on doit, après l’avoir averti, 
s’adresser à son maître, après quoi, si le maître lui-même 
refuse de nous rendre justice, alors on peut saisir les biens 
de rambassadeur* 

9 0 Enfin pour ce qui est du droit d’asile et des franchises, 
il n’est nullement une suite de la nature et du but des am¬ 
bassades ; cependant si on l’a une fois accordé aux ambas- 
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sadeurs d’une puissance, rien ne nous autorise à le révo¬ 
quer tant que le bien de l’état ne le demande pas. 

On ne doit pas non plus, sans de fortes raisons, refuser 
aux ambassadeurs les autres sortes de droits, et les hon¬ 
neurs qui sont établis par un commun consentement des 
souverains ; car alors ce serait une espèce d’outrage. 


FI K. 
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grand degré de perfection. 
9, Objections. Réponse. , , , 
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CHAPITRE XïY. 


Que les preuves qu'on vient d'allouer sont d'une telle vrai¬ 
semblance et d'une telle convenance ? qu’elles doivent suffire 
pour fixer notre créance et pour déterminer noire conduite. 

$ 1* Les preuves que Fon a données de la sanction des lois natu¬ 


relles sont suffisantes, 
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